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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS
publiées au Journal officiel n° 22 A.N . (Q) du lundi 1 er juin 1987 (n os 25443 à 25761)

auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai de deux mois

PREMIER MINISTRE

N . 25508 Emile Koehl.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

N.n 25523 Michel de Rostolan ; 25658 Henri Prat ; 25747 Jean-
Yves Le Déaut.

AFFAIRES SOCIALES ET EMPLOI

N .. 25444 Roger-Gérard Schwartzenberg ; 25447 Charles
Millon ; 25452 Jean Foyer ; 25458 Georges Colombier
25460 René Béguet ; 25461 Jean Besson ; 25468 Jacques
Médecin ; 25486 Arthur Paecht ; 25487 Arthur Paecht
25490 Jean-Yves Cozan ; 25496 Edouard Frédéric-Dupont;
25503 Raymond Marcellin ; 25510 Denis Jacquat ; 25515 Denis
Jacquat ; 25516 Denis Jacquat ; 25519 Emile Koehl
25525 Bruno Durieux ; 25537 Raymond Lory ; 25538 Raymond
Lory ; 25540 Pierre Bernard ; 25544 Guy Ducoloné
25549 Michel Peyret ; 25551 Joseph-Henri Maujouan du Gasset ;
25554 Jean-Claude Gaudin ; 25566 Eric Raoult ; 25579 Jean Bro-
card ; 25582 Jean Auroux ; 25583 Jean-Pierre Balligand
25584 Jean-Pierre Balligand ; 25587 Guy Bêche ; 25589 André
Billardon ; 25594 Michel Charzat ; 25609 André Delehedde
25615 Henri Emmanuelli ; 25616 Henri Fiszbin ; 25619 Hubert
Gouze ; 25624 Maurice Janetti ; 25625 Maurice Janetti
25638 Jean-Jacques Leonetti ; 25651 Mme Jacqueline Osselin
25654 François Patriat ; 25655 François Patriat ; 25660 Jean Pro-
veux ; 25664 Philippe Puaud ; 25667 Alain Rodet ; 25669 Ber-
nard Schreiner ; 25673 Marcel Wacheux ; 25694 Michel Ghysel
25698 Claude Lorenzini ; 25700 Claude Lorenzini ; 25703 Claude
Lorenzini ; 25719 Pierre Bourguignon ; 25723 Jacqueline Hoff-
mann ; 25724 Jacqueline Hoffmann ; 25725 Jacqueline Hoff-
mann ; 25733 Philippe Legras ; 25738 Pierre Weisenhom
25740 Pierre Weisenhom ; 25742 Pierre Weisenhom ; 25750 Jean-
Yves Le Déaut ; 25751 Henri Prat ; 25756 Jean Proveux
25760 Jean-Paul Fuchs .

AGRICULTURE

N o . 25448 Philippe Vasseur ; 25449 Philippe Vasseur
25566 Jacques Legendre ; 25478 Pierre Pascallon ; 25514 Denis
Jacquat ; 25518 Jean Seitlinger ; 25527 Henri de Gastines
25561 Mme Elisabeth Hubert ; 25573 Xavier Hunault
25577 Jacques Bompard ; 25586 Bernard Bardin ; 25596 Daniel
Chevallier ; 25646 Martin Malvy ; 25648 Pierre Métais
25661 Jean Proveux ; 25662 . Philippe Puaud ; 25665 Philippe
Puaud ; 25699 Claude Lorenzini ; 25705 Pierre Pascalien
25730 Pierre Micaux ; 25737 Pierre Weisenhom ; 25744 Pierre
Weisenhom . ; 25754 Jean Proveux ; 25761 Jean-Paul Fuchs.

ANCIENS COMBATTANTS

N a . 25524 François Porteu de la Morandiére ; 25565 Eric
Raoult .

BUDGET

N a . 25446 Charles Millon ; 25456 Claude Birraux
25467 Pierre Mauger ; 25517 Jean Roatta ; 25521 Jean Roatta
25530 Jacques Médecin ; 25533 Jacques Oudot ; 25548 Georges
Hage ; 25564 Etienne Pinte ; 25568 Jean Valleix ; 25569 Jean Val-
leix ; 25588 Louis Besson ; 25597 Didier Chouat ; 25631 Jacques
Lavedrine ; 25632 Georges Le Baill ; 25633 Georges Le Baill
25659 Philippe Puaud ; 25710 Michel Péricard ; 25711 Jean Val-
leix ; 25712 Jean Valleix ; 25735 Pierre Weisenhom .

COLLECTIVITÉS LOCALES

N . . 25513 Denis Jacquat ; 25670 Mme Marie-Josèphe Sublet.

COMMERCE, ARTISANAT ET SERVICES

N o 25706 Pierre Pascallon.

COOPÉRATION

N. 25455 Jean-Jacques Jegou.

CULTURE ET COMMUNICATION

No . 25443 Roger-Gérard Schwartzenberg ; 25497 Bruno Goll-
nisch ; 25534 Jacques Oudot ; 25755 Jean Proveux:

DROITS DE L'HOMME

N. . 25485 Dominique Saint-Pierre ; 25574 Jacques Bompard
25634 Georges Le Baill ; 25666 Philippe Puaud.

ÉCONOMIE. FINANCES ET PRIVATISATION

N o • 25470 Jacques Oudot ; 25471 Pierre Pascallon
25504 Michel de Rostolan ; 25536 Edouard Frédéric-Dupont ;
25599 Didier Chouat ; 25713 Christian Demuynck ; 25753 Jean
Proveux .

ÉDUCATION NATIONALE

N os 25492 Maurice Dousset ; 25507 Philippe Vasseur
25640 Guy Malandain ; 25679 Jean-Yves Le Déaut ; 25687 Bruno
Bourg-Broc ; 25689 Bruno Bourg-Broc.

ENVIRONNEMENT

No . 25592 Robert Chapuis ; 25657 Henri Prat ; 25736 Pierre
Weisenhom .

ÉQUIPEMENT, LOGEMENT,
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS

N . . 25489 Jean-Yves Cozan ; 25505 Florence d'Harcourt
25509 Denis Jacquat ; 25512 Denis Jacquat ; 25557 Yvan Blot
25570 Roland Vuillaume ; 25593 Michel Charzat ; 25611 René
Drouin ; 25641 Guy Malandain ; 25671 Main Vivien
25715 Christian Demuynck ; 25721 Georges Hage
25722 Georges Hage.

FRANCOPHONIE

N a 25688 Bruno Bourg-Broc .

t
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INDUSTRIE, P. ET T. ET TOURESME

Nos 25476 Pierre Pascallon ; 25543 Roger Combrisson
25553 Emile Koehl ; 25555 Pascal Clément ; 25693 Michel
Ghysel 25739 Pierre Weisenhorn.

INTÉRIEUR

Nos 25453 Jean-Louis Masson ; 25459 Georges-Paul Wagner
25531 Jacques Médecin ; 25550 Michel Peyret ; 25643 Guy
Malandain ; 25677 Pierre Forgues ; 25678 Martin Malvy
25691 Henri Cuq ; 25716 Christian Demuynck ; 25726 Jacqueline
Hoffmann .

JUSTICE

Nos 25483 Dominique Saint-Pierre ; 25484 Dominique Saint-
Pierre ; 25576 Jacques Bompard ; 25697 Claude Lorenzini
25732 Pierre Micaux ; 25734 Florence d'Harcourt.

P. ET T.

N os 25620 Jacques Guyard ; 25653 François Patriat
25695 Jacques Godfrain .

RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Nus 25547 Jean Giard ; 25614 Didier Chouat ; 25637 Marie-
France Lecuir ; 25668 Philippe Sanmarco ; 25682 Jean-Yves
Le Déaut ; 25729 Jean-Louis Masson ; 25746 Jean-Yves
Le Déaut ; 25748 Jean-Yves Le Déaut ; 25749 Jean-Yves
Le Déaut ; 25752 Jean Proveux.

SANTÉ ET FAMILLE

Nos 25454 Jean-Jacques Jegou ; 25488 Arthur Paecht
25520 Emile Koehl : 25541 André Thien Ah Koon ; 25558 Jean-
Michel Ferrand ; 25571 Jean Brocard ; 25591 Pierre Bourgui-
gnon ; 25604 Michel Delebarre ; 25613 Didier Chouat
25623 Maurice Janetti ; 25663 Philippe Puaud ; 25675 Gérard
Welzer ; 25707 Pierre Pascallon ; 25708 Pierre Pascallon
25709 Pierre Pascallon ; 25743 Pierre Weisenhorn
25757 François Bachelot ; 25758 François Bachelot.

SÉCURITÉ SOCIALE

Nos 25676 Gérard Welzer ; 25680 Jean-Yves Le Déaut.

TRANSPORTS

Nos 25491 Jean-Yves Cozan ; 25607 Michel Delebarre
25608 Michel Delebarre .
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QUESTIONS ÉCRITES

PREMIER MINISTRE

Entreprises (entreprises sous-traitantes)

29067 . - 3 août 1987 . - M . Louis Besson appelle l'attention
de M . le Premier ministre sur les préoccupations des artisans
du bâtiment en ce qui concerne l'application de la loi n t 75-1334
du 31 décembre 1975 que le Parlement avait adoptée à l'unani-
mité . Malgré l'article 13 de la loi du 6 janvier 1986, dans les
marchés privés du bâtiment et notamment dans le domaine de la
maison individuelle, la plupart des dispositions de la loi ne serait
pas respectées et on observerait un défaut de présentation quasi
systématique des sous-traitants par les donneurs d'ordres aux
clients et donc l'absence d'agrément des conditions de rémunéra-
tion de la sous-traitance . Par ailleurs, il y aurait une inexistence
quasi permanente des garanties financières que le donneur
d'ordres doit fournir au sous-traitant, soit sous forme de caution
bancaire, soit par une délégation de paiement au maître d'ou-
vrage qui règle alors directement le sous-traitant . Face à ces
graves inobservations de la loi, les artisans du bâtiment qui ont à
souffrir de cette situation estiment qu'elle résulte de l'absence de
toute sanction pénale susceptible de frapper le donneur d'ordres
se soustrayant à ces obligations légales . Considérant que les
départements ministériels de la justice, du logement, de l'arti-
sanat, de l'économie et des finances sont susceptibles de bien
connaître, dans le cadre de leurs prérogatives, la situation décrite
par ces professionnels, il lui demande de bien vouloir l'éclairer
sur les intentions de son Gouvernement quant à son objectif de
protection de la sous-traitance.

Ministères et secrétariat d'Etat
(services du Premier ministre : publications)

29119 . - 3 août 1987 . - M. Guy Malandain attire l'attention
de M. le Premier ministre sur l'utilisation des deniers publics
qui financent la publication de la Lettre de Matignon . Cette
« Lettre », initialement destinée à fournir des informations objec-
tives, techniques et chiffrées sur l'action du Gouvernement,
semble perdra au fil des numéros sa vocation initiale . Ainsi, le
no 216 de ce titre, consacré à la formation professionnelle,
présente-t-il deux singularités étonnantes. La première réside
dans le fait que près Le la moitié de la surface rédactionnelle de
ce journal est occupée par quatre photographies dont les trois
plus grandes représentant Mme Catala et M . Toubon,
Mme Catala et M. Chine, enfin Mine Catala . Par ailleurs, il est
piquant de constater que la seule action novatrice du Gouverne-
ment en matière de formation professionnelle, le dispositif Catala
d'aide à l'insertion des jeunet. quittant le système éducatif sans
qualification, n'occupe que neuf lignes, ne représentant que
2 p. i00 de la surface rédactionnelle de ce numéro. Encore faut-il
noter que le nombre d'élèves ayant bénéficié de ce dispositif
en 1986 n'est pas précisé . II lui demande donc, d'une part, de lui
indiquer le nn nbre d'élèves ayant bénéficié en 1986 du dispositif
Catala et, d'autre part, de lui expliquer en quoi les photographies
concernées constituent une information exploitable pour le lec-
teur . Enfin, il lui demande s'il ne parait pas plus utile et plus
moral, s'agissant de l'argent des contribuables, de redonner à
cette publication le caractère technique qui était le sien avant
qu'elle ne devienne un organe de promotion d'un parti politique.

Recherche (C.E.A .)

29165 . - 3 août 1987 . - M . Guy Ducoloné attire l'attention de
M . le Premier ministre sur le cas d'un membre du personnel du
Commissariat à l'énergie atomique, sis à Fontenay-aux-Roses,
qui, pendant près de vingt ans, a été habilité à travailler au
département de propulsion nucléaire . Le 19 juin 1987, la direc-
tion du C .E .A. lui a retiré son habilitation à travailler sur les
dossiers intéressant la défense nationale, lui précisant que les
autorités compétentes de l'Etat étaient seules à connaître les
motifs de cette décision . Il est inconcevable que l'intéressé puisse
ignorer les motifs d'une telle décision qui aura des incidences sur
sa carrière professionnelle. Il lui a été indiqué : « Cette décision

n'est en rien liée ni à la manière dont vous avez exécuté jusqu'à
maintenant les tâches qui vous ont été confiées ni à votre com-
portement à l'intérieur de la société.» Aussi, lui demande-t-il
d'annuler la'décision qui e été prise et que cette personne soit
maintenue à son poste de travail . Refuser d'agir dans ce sens
pourrait laisser croire qu'elle est sanctionnée pour son appuie-
lance à un parti politique et à un syndicat. Cela signifierait éga-
lement avaliser un arbitraire remettant en cause les principes
mêmes de la Constitution quant aux droits et libertés des
citoyens. Or, M . le ministre, de par sa charge, se doit d'être le
garant de ces valeurs.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l 'auteur renouvelle les termes

N° 19972 . - Roland Blum.

Radio (Radio France Internationale)

28837 . - 3 août 1987 . - M . Jean-Pierre Chevènement attire
l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur
l'inexistence d'émission en langue arabe de Radio France Inter-
nationale . Cette absence est préjudiciable aux intérêts politiques,
économiques et culturels de la France . La présence de notre pays
dans les pays arabes, en particulier au travers d'une radio, est
indispensable, compte tenu du rôle traditionnel de la France
dans cette partie du Inonde . II lui demande en conséquence d'en-
visager quels moyens financiers et matériels, ainsi que les sou-
tiens diplomatiques nécessaires, il pourrait procurer à Radio
France Internationale, afin que celle-ci produise et diffuse des
programmes en langue arabe.

Politique extérieure (Afrique du Sud)

28894 . - 3 août 1987 . - M. Roland Blum attire l'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur l'affaire Pierre-André
Albertini, le coopérant français condamné à quatre ans de prison
au Ciskei pour avoir refusé de témoigner contre quatre militants
noirs ac :usés de «terrorisme » . Ce n'est pas au travers des
médias qui diffusent des informations parfois contradictoires que
les Français pourront se faire une idée objective de la situation.
M . Pierre-André Albertini est-il victime d'une erreur judiciaire et
a-t-on prononcé à son égard un jugement arbitraire, ou bien s'est-
il rendu coupable des faits reproches ? Il lui demande de bien
vouloir lui apporter les éclaircissements souhaités ainsi que de lui
faire connaître les dispositions prises par le Gouvernement
français pour hâter la libération d'Albertini dans le cas où celui-
ci serait innocent des faits, objet de son jugement.

Politique extérieure (Hatti)

28920. - 3 août 1987 . - M . Gérard Bordu attire l'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la situation à Haïti.
Le peuple haïtien n'hésite pas à affronter la féroce répression
qu'exerce sur lui le pouvoir militaire et les criminels macoutes
pour exprimer son rejet d'un régime qui ne diffère en rien de
celui de l'ancien dictateur Duvallier . La lutte courageuse qu'il
mène pour sa liberté, pour le respect des droits de l'homme, pour
sa dignité ne peut laisser la France indifférente . Cette dernière,
qui porte une lourde responsabilité dans le maintien des pra-
tiques dictatoriales et des violences dans Pile pour avoir long-
temps abrité sur son territoire Jean-Claude Duvallier, doit aujour-
d'hui exprimer son entière solidarité avec les Haïtiens et user de
son influence internationale pour que la démocratie s'impose
enfin à Haïti . Il lui demande s'il entend agir en ce sens .

al
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Politique extérieure (Afrique du Sud)

28936 . - 3 août 1987 . - M . Jacques Rimbault, indigné par le
sort inadmissible réservé au jeune coopérant Pierre-André Alber-
tini, à savoir quatre ans d'emprisonnement dans les geôles
d'Afrique du Sud pour avoir refusé la déiation dans un procès
contre des opposants au régime de l'apartheid, demande à M . le
ministre des affaires étrangères quelles sanctions efficaces il
compte prendre envers le Gouvernement raciste d'Afrique du
Sud, afin que ce jeune coopérant envoyé par le Gouvernement
français retrouve les siens immédiatement.

Politique extérieure (Maroc)

29011. - 3 août 1987 . - M. Gérard Bordu attire l'attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur la situation des
droits de l'homme au Maroc . Enlèvements, disparitions, tortures
se multiplient en effet dans ce pays qui compte aujourd'hui près
de 400 prisonniers politiques . Il lui demande si la France, pays
des droits de l'homme, entend faire connaître sa condamnation la
plus ferme à l'égard des pratiques inadmissibles du régime du roi
Hassan Il, et réclamer des autorités marocaines des informations
sur toutes les personnes emprisonnées ou portées disparues.

Politique extérieure (Australie)

29062 . - 3 août 1987 . - M. Pierre Bernard attire l'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur le regain de tension
dans les relations franco-australiennes . A la querelle tradition-
nelle relative aux essais nucléaires français est venu s'ajouter un
nouveau désaccord : l'Australie, en effet, a soutenu la résolution
de l'O .N .U . qui classe la Nouvelle-Calédonie parmi les Etats du
monde encore soumis au joug colonial . Il lui demande alors si
ces dernières prises de positions du Gouvernement australien
peuvent avoir des conséquences sur les relations entre les deux
pays et la position française quant à ce problème.

Pétrole et dérivés (commerce extérieur)

29080. - 3 août 1987 . - M . Didier Chouat appelle l'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur l'exportation et la
réexportation de produits pétroliers énergétiques à destination de
l'Afrique du Sud . Si Total C .F .P . ne vend pas directement de
pétrole à l'Afrique du Sud, cette compagnie le ferait par l'inter-
médiaire de sa filiale Total South Africa, et elle contrôlerait par
ailleurs d'autres filiales impliquées dans l'approvisionnement
énergétique de l'Afrique du Sud . En conséquence, il lui demande
si cette situation est compatible avec l'interdiction prise par la
France d'exporter des produits pétroliers à destination de
l'Afrique du Sud.

Politique extérieure (Turquie)

29127. - 3 août 1987 . - M . Rodolphe Pesce attire l'attention
de M . le ministre des affaires étrangères sur le vote du Parle-
ment européen survenu le 18 juin 1987 reconnaissant le génocide
arménien et demandant l'ouverture d'un dialogue politique entre
la Turquie et les représentants du peuple arménien . 1! se félicite
de cette décision et demande au ministre si le Gouvernement
tiendra compte de ce vote dans ses positions futures ou s'il main-
tien son appréciation selon laquelle le génocide arménien ne
serait que « des événements tragiques que la communauté armé-
nienne ressent comme un génocide ».

AFFAIRES EUROPÉENNES

D .O.M . - T.O .M. (D.O.M. : impôts et taxes)

29187. - 3 août 1987 . - M . Michel Renard appelle l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre des affaires
étrangères, chargé des affaires européennes, sur la préparation
du grand marché unique européen prévu par la loi n e 86-1275 du
16 décembre 1986 portant ratification de l'Acte unique, et sur les
conséquences liées à la disparition des frontières intra-
communautaires, à l'horizon 1992 . A ce titre, n'est-il pas souhai-
table que, dès à présent, les responsables locaux et les élus des

départements français d'outre-mer arrêtent, avec l'aide de l'Etat
et le concours de la Communauté économique européenne, toutes
les dispositions utiles en vue de réaliser cet objectif et pallier les
obstacles économiques spécifiquement liés à l'existence des fron-
tières douanières et en particulier les transitaires et commission-
naires en douane, dont l'activité principale est très largement tri-
butaire du transit international et communautaire en particulier.
Préparer le marché unique, c'est aussi et peut-être d'abord pré-
parer ces secteurs d'activité à une conversion totale ou partielle.
Cette conversion nécessaire doit tenir compte de la situation éco-
nomique particulière de ces départements (taux de chômage
supérieur à la moyenne communautaire de l'ordre de 30 p . 100
de la population active) ; mais également de la disparition prévi-
sible de l'octroi de mer (incompatible avec le droit communau-
taire) et, de fait, des services chargés d ' en assurer la gestion . I1
lui demande de lui communiquer les statistiques que son minis-
tère possède en la matière, et souhaiterait connaître quelles sont
les mesures qu'il entend prendre pour remédier aux conséquences
prévisibles de l'ouverture d'un grand marché, sur ce problème
spécifique .

AFFAIRES SOCIALES ET EMPLOI

Questions demeurées sans réponse plus de trois mois
après leur publication et dont les auteurs renouvellent les termes

N0s 9933 Henri Louet ; 14113 Roland Blum ; 15076 Jean
Briane ; 16815 Philippe Puaud ; 18785 Michel Ghysel ;
19058 Henri Louet : 22364 Georges Frêche ; 23199 Roland
Blum .

Professions sociales (aides à domicile)

28843 . - 3 août 1987 . - M. Michel Delebarre appelle l'atten-
tion de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur
tout l'intérêt qui s'attache au développement de l'aide à domicile
pour les personnes âgées ou handicapées dépendantes, et sur une
disparité dont les associations d'aide à domicile sont victimes
ainsi que leurs salariés . La loi n e 87-39 du 27 janvier 1987 por-
tant diverses mesures d'ordre social dispose dans son article 38
que les personnes âgées, les personnes ayant en charge un enfant
handicapé ainsi que les personnes vivant seules et ayant recours
à une tierce personne pour accomplir les actes ordinaires de la
vie peuvent être exonérées dans une certaine limite, à compter du
ler avril 1987, des cotisations sociales versées pour l'emploi d'une
aide à domicile . En revanche, les associations gestionnaires des
services d'aide à domicile auprès des personnes âgées ou handi-
capées ne peuvent, quant à elles, prétendre au bénéfice de cette
mesure financière . Aussi, alors que les associations d'aide à
domicile ont fait la preuve de leur efficacité en garantissant la
régularité et la continuité de leurs services, de même qu'en assu-
rant la formation initiale et continue de leurs personnels, elles se
trouvent gravement pénalisées . En outre, il apparaît que l'exoné-
ration des charges patronales et salariales au seul bénéfice des
personnes employant directement des aides à domicile conduit à
une profonde inégalité entre les salariés en emplois directs à
domicile qui bénéficient d'une augmentation importante de leurs
salaires depuis le ler avril 1987 (environ 12 p . 100) et ceux
employés par les associations d'aide à domicile dont les hausses
de salaire sont limitées à 2 p . 100 pour l'année 1987 . En consé-
quence, il lui demande, compte tenu du rôle essentiel joué par
les associations d'aide à domicile, quelles mesures il envisage de
prendre pour mettre fin à ces disparités.

Sécurité sociale (cotisations)

28846 . - 3 août 1987 . - M. Jean-Louis Dumont attire l'atten-
tion de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur
un problème lié à l'assiette des cotisations de sécurité sociale des
professions libérales . En effet, leur calcul est basé sur les
revenus, mais l'année de référence est l'avant-dernière année en
cours, les cotisations étant exigibles en deux étapes : un acompte
le ler avril et une régularisation le ler octobre. La cessation d'ac-
tivité professionnelle n'entraîne donc aucun changement dans le
calcul des cotisations sociales, pendant une année pleine . La
situation ainsi créée est difficile à vivre pour les nombreux
retraités qui voient leurs revenus très sérieusement amputés la
première année puisque les pensions de retraité sont souvent fort
modestes, mais les cotisations sont proportionnelles aux revenus
d'activité. En conséquence . il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour remédier à cet état de choses.
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Sécurité sociale (cotisations)

28848 . - 3 août 1987 . - M . Job Durupt appelle l'âttention de
M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur les dis-
positions du décret n° 87-211 du 27 mars 1987 . Ce décret indique
que l'exonération de 100 p . 100 du montant des cotisations patro-
nales dues par les personnes employant des aides à domicile est
plafonnée à 6 000 francs par trimestre . II lui indique que de nom-
breuses personnes âgées ou handicapées, non assujetties à l'impo-
sition sur le revenu, se trouvent dans des situations financières
particulièrement délicates dues à ce plafonnement . Ainsi, il y a
des personnes nécessitant l'aide d'une tierce personne vingt-
quatre heures sur vingt-quatre, et qui par conséquent, supportent
des charges particulièrement lourdes et, sans l'aide de leur
famille, ne peuvent plus subvenir à leurs besoins . Il lui demande
donc de bien vouloir lui faire connaître quelles dispositions il
entend prendre afin de ne pas pénaliser plus lourdement ces per-
sonnes . II lui rappelle, à cet effet, les dispositions du décret du
24 mars 1972 qui prenaient en, considération ce problème et per-
mettaient une exonération totale de la cotisation patronale dans
des cas bien définis.

Professions sociales (aides à domicile)

28849. - 3 août 1987 . - M . Job Durupt appelle l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur l'appli-
cation dans le cadre de la loi n° 87-39 du 27 janvier 1987 de
dispositions liées aux emplois à domicile et aux associations
intermédiaires. La conséquence de l'exonération des charges
patronales et salariales entraîne pour les salariés en emplois
directs à domicile une augmentation nette au l et avril 1987 très
supérieure à celles à laquelle les personnes employées par les
associations de soins et services à domicile ont droit selon leur
convention collective . Il demande donc de bien vouloir envisager
des mesures en faveur de ces personnes dont la fonction est
indispensable pour le maintien à domicile . Enfin, il lui indique
que la mesure d'exonération des charges salariales n'a aucune
incidence sur l'embauche et, par conséquent, il lui demande de
bien vouloir préciser la position de son administration sur cette
question .

Professions sociales (aides à domicile)

28850 . - 3 août 1987 . - M . Job Durupt appelle l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur certains
problèmes posés, dans le cadre de la loi n° 87-39 du 27 jan-
vier 1987 (D .M .O .S .) par l'application de deux dispositions liées
aux emplois à domicile et aux associations intermédiaires . En
effet, du fait de l'extension de l'exonération des charges patro-
nales aux charges salariales, les salariés en emploi direct à domi-
cile ont bénéficié d'une augmentation nette de 12 p. 100 au
l e, avril 1987 . Cette situation est paradoxale : comment la collec-
tivité nationale peut-elle supporter une telle augmeuiation des
charges alors que, par ailleurs, les niveaux de hausse sont stricte-
ment limités à 2 p . 100 pour l'année 1987.

Hôpitaux et cliniques (centres hospitaliers)

28864 . - 3 août 1987 . - M . Jacques Legendre attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur la loi
du 31 décembre 1985 qui a transféré aux établissements hospita-
liers, à compter du l e, janvier 1986, la gestion de la sectorisation
psychiatrique . La rapidité de ce transfert, l'absence de tout crédit
permettant de solder la gestion qui était faite par le service exté-
rieur D.D.A.S .S. laissent impayées un certain nombre de factures
qui ne peuvent être réglées, la liste budgétaire 1986 n'ayant pas
été abondée . En effet, tous les règlements n'ont pu être effectués
sur la journée complémentaire 1985 et certaines charges locatives,
par exemple, restent encore dues . Les établissements hospitaliers
et leurs comptables n'acceptent pas de faire face à des dépenses
qui relèvent de la gestion antérieure au transfert . I . lui demande
s'il ne croit pas nécessaire de déléguer aux services extérieurs qui
en font la demande le crédit permettant le règlement rapide des
charges impayées, les prestations ayant été fournies, les débiteurs
sont en droit d'en exiger le paiement.

Retraites : généralités (calcul des pensions)

28871 . - 3 août 1987. - M . Eric Raoult attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur le pro-
blème des rapatriés français d'origine arménienne ayant travaillé
à l'étranger. En effet certains d'entre eux ont travaillé de dix à

quinze ans en Union soviétique. Pendant cette période ils ont
cotisé pour leurs retraites dans ce pays, mais ne peuvent pré-
tendre bénéficier du reversement de celle-ci . Il lui demande donc
ce qu'il compte faire pour remédier à cette situation.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais pharmaceutiques/

28872. - 3 août 1987 . - M . Stéphane Dermaux souhaite
attirer l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de
l'emploi sur le problème posé par le plan de rationalisation de la
sécurité sociale aux malades atteints de la mucoviscidose (en
grande majorité des enfants) et à leurs parents . La mucoviscidose
est une maladie bien spécifique, et si certains mécidaments e'
produits peuvent être considérés comme étant « de confort »
pour des malades « ordinaires », cela ne saurait être le cas pour
les mucoviscidosiques, pour lesquels ces médicaments, touchés
par les mesures du 1 « janvier 1987, sont vitaux, faisant partie
intégrante de leur traitement . Ainsi, à titre d'exemple, la vita-
mine E, si elle a pu être déclassée tn médicaments de confort
pour des malades « ordinaires », est indispensable à la vie d'un
malade atteint de mucoviscidose. Or, ces derniers ne sont pas
remboursés intégralement sur la vitamine E . C'est pourquoi les
parents d'enfants atteints de la mucoviscidose, sans vouloir
remettre en cause le plan de rationalisation vis-à-vis de l'en-
semble des assurés sociaux, se demandent anxieusement s'il
compte éliminer les effets cruellement injustes à leur égard de ces
mesures . Ces parents, qui ne sont pas et n'ont jamais été des
« assistés », ne peuvent pas, en plus des lourdes contraintes phy-
siques et morales de tous ordres que leur impose cette maladie,
supporter le coût de médicaments sans lesquels leurs enfants ne
pourraient pas vivre. En conséquence, il lui demande s'il peut
s'engager, auprès des 3 500 assurés sociaux que représentent les
familles touchées par cette maladie, à prendre des mesures spéci-
fiques, en procédant notamment : 1 o au reclassement des extraits
pancréatiques, des fluidifiants, de la vitamine E ; 2. à la réinté-
gration des autres vitamines ; 3 . à l'admission des oligo-éléments.
Autant de produits indispensables au traitement des personnes
atteintes de ta mucoviscidose, maladie théoriquement exonérante,
mais qui ne sont plus ou pas couverts à 100 p . 100 . Peut-il s'en-
gager à ce qu'ils le soient au plus vite à l'égard des mucoviscido-
siques, ce qui ne ferait que réparer une véritable injustice.

Justice (conseils de prud'hommes)

28877. - 3 août 1987 . - M . Marc Reymann attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur l'or-
ganisation des élections prud'homales du 9 décembre 1987 . Selon
la circulaire du 21 février 1987, page 23, article i1-24, deux
méthodes de répartition des électeurs dans les bureaux de vote
ont été proposés pour ces élections, à savoir : soit, une répartition
des électeurs par établissement. II lui rappelle que, lors des élec-
tions prud'homales de 1982, le cumul des deux types de réparti-
tion a été retenu par la ville de Strasbourg . Ce système a permis
de procéder à la répartition par électeurs pour les entreprises
employant peu de salariés et à la répartition par établissement
pour les entreprises employant de nombreux salariés . Il lui pré-
cise que le but de ce cumul était de rapprocher l'électeur de son
lieu de travail . Lors de la commission administrative de la ville
de Strasbourg du 6 juillet 1987, les membres de cette commission,
notamment les représentants des syndicats ont demandé que soit
reconduit le système utilisé en 1982 dans cette ville. Il lui
demande de bien vouloir autoriser la ville de Strasbourg à utiliser
le cumul des deux modes de répartition. De manière générale, il
souhaite que ce cumul soit autorisé pour les communes qui,
d'une part, le demanderaient, d'autre part, ont les moyens infor-
matiques de le retenir.

Assurance invalidité décès (capital décès)

28879. - 3 août 1987 . - M. Denis Jacquat attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur le pro-
blème posé par le versement du capital décès aux veuves d'agents
de la sidérurgie en cessation anticipée d'activité suite à la mise
en place de la convention générale de protection sociale . Bien
que ces agents aient versé une cotisation pour maladie, maternité,
invalidité et décès au taux de 5,5 p . 100 sur le revenu de rempla-
cement, la sécurité sociale refuse le versement du capital décès
aux veuves d'agents décédés au-delà de leur première année
d'inactivité . En effet, il ressort des dispositions applicables depuis
le l er avril 1984 que le droit à l'assurance invalidité décès n'est
plus reconnu dans les situations visées par l'article L. 331-5 du
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code de la sécurité sociale (chômeurs ayant épuisés leur droit à
indemnisations, bénéficiaires d'allocations versées dans le cadre
du fonds national de l'emploi, etc .) . Dès lors, en cas de décès de
l'assuré se trouvant dans l'une de ces situations, le conjoint survi-
vaut ne peut prétendre à l'attribution d'une pension d'invalidité
de veuve . Les sidérurgistes en situation de cessation anticipée
d'activité n'ont pas effectivement été inclus dans les catégories
concernées et se trouvent donc exclus des prestations d'invalidité
et de décès . Une telle situation visant une catégarie sociale parti-
culièrement défavorisée semble d'autant plus injuste qu'il y a
d'une part prélèvement de cotisation et d'autre part refus de ver-
sement des prestations correspondantes . En conséquence, il lui
demande les mesures qu'il envisage de prendre afin que les
conjoints survivants puissent obtenir ce qui leur est dû.

Assurance maladie maternité : prestations
(prestations en nature)

28887 . - 3 août 1987. - M . I,oic Bouvard attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur la situa-
tion des personnes bénéficiaires du congé parental d'éducation
prévu à l'article L . 122-28-1 du code du travail . Si les intéressés
conservent leurs droits aux prestations en nature de l'assurance
maladie maternité aussi longtemps qu'ils bénéficient de ce congé,
à l'issue de celui-ci, en cas de reprise du travail, ils ne retrouvent
leurs droits aux prestations en nature et en espèces que pendant
une période de trois mois . Ainsi, une personne atteinte d'une
grave maladie quelques jours après sa reprise de travail se voit-
elle retirer au bout de ces trois mois le bénéfice des prestations
en nature et en espèces de l'assurance maladie . Il lui demande en
conséquence s'il n'estimerait pas souhaitable de modifier les dis-
positions de l'article D . 161-2 du code de la sécurité sociale afin
de ne pas pénaliser injustement des parents dont les revenus
modestes les ont poussés à reprendre un emploi pour subvenir au
besoin de leur famille et qui sont victimes d'une affection grave
sans avoir repris le travail suffisamment longtemps pour remplir
les conditions de droit commun requises pour bénéficier des
restations, et particulièrement des prestations en espèces, de

l'assurance maladie.

Rc :raites complémentaires (dentistes)

28900. - 3 août 1987 . - M . Jean Allard attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur la situa-
tion des chirurgiens-dentistes ayant pris leur retraite avant 1987.
Il semble que les dispositions de l'arrêté du IO décembre 1986
portant approbation de modifications apportées aux statuts des
régimes complémentaires d'assurance vieillesse et d'invalidité-
décès de la section professionnelle des chirurgiens-dentistes, ne
s'appliquent qu'aux praticiens ayant pris leur retraite après le
ler Janvier 1987. Or, cette situation crée une injustice pour ceux
qui, bien qu'ayant eu trois enfants au moins et ayant cotisé de
nombreuses années, ont pris, étant donné leur âge, leur retraite
avant cette date . Il lui demande en conséquence quelles mesures
il envisage de prendre afin d'accorder à tous les chirurgiens-
dentistes conventionnés en retraite le même avantage de
10 p . 100 supplémentaires sur la retraite complémentaire.

Sécurité sociale (équilibre financier)

28911 . - 3 août 1987 . - M . Daniel Goulet appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur le
décret no 87-441 du 23 juin 1987 qui, modifiant le code de la
sécurité sociale, est relatif à la commission des comptes de la
sécurité sociale. Parmi les quarante membres environ qui consti-
tuent cette importante commission ne figure aucun représentant
des confédérations de retraités et de personnes âgées . Or cette
catégorie de citoyens représente plus de douze millions de per-
sonnes, soit 22 p . 100 de la population . Letir non-représentativité
au sein de la commission des comptes de la sécurité sociale est
extrémement regrettable. Il lui demande s'il n'estime pas néces-
saire de modifier le décret en cause de telle sorte que l'article
D. 114-1 du code de la sécurité sociale soit complété par la men-
tion de dix représentants des confédérations ou d'associations de
retraités les plus représentatives . Cette suggestion de dix repré-
sentants tient compte du fait que les organisations de retraités
comptent beaucoup plus de membres que celles des salariés qui
ont cinq représentants. Il lui demande quelle est sa position à
l'égard de cette suggestion .

Professions sociales (aides à domicile)

28930 . - 3 août 1987 . - M. Jean Rigaud expose à M . le
ministre des affaires sociales et de l'emploi que la loi du
27 janvier 1987, dans son article 38 entré en vigueur le ler avril,
édicte une exonération totale des cotisations d'assurances sociales
(maladie et vieillesse) d'accident du travail, d'allocations fami-
liales, aussi bien de la part salariale que de la part patronale,
pour les sommes ve sées au titre de l'emploi d'une aide à domi-
cile par les personnes âgées, cela à hauteur de 2 000 francs par
mois. Le montant de cette exonération des charges sociales cor-
respond à un salaire mensuel d'environ 4 300 francs . Ce régime
se substitue à celui du décret du 24 mars 1972 qui exonérait seu-
lement de la part patronale, à l'intérieur des cotisations de sécu-
rité sociale . Le régime issu de la loi de janvier 1987 présente un
incontestable avantage pour les employeurs versant un salaire
mensuel n'excédant pas 4 300 francs à une aide à domicile, ainsi
que pour l'employé assurant cette aide . Toutefois, ce nouveau
régime ne semble pas particulièrement favorable aux personnes
qui se trouvent dans l'obligation de recourir à l'assistance
constante d'une tierce personne et qui versent des rémunérations
dépassant le plafond de 4 300 francs. Jusqu'à présent, en effet,
elles bénéficiaient de l'exonération de la totalité des charges
patronales, alors que, depuis le l et avril, elles doivent s'acquitter
d'une somme correspondant à 34,30 p . 100 de la partie du salaire
dépassant le seuil sus-cité. Compte tenu que le texte de la loi du
27 janvier 1987 semble pénaliser les personnes dont l'état néces-
site la présente constante d'une tierce personne, il lui demande
s'il n'envisage pas de prendre des mesures d'assouplissement à
l'application du nouveau régime.

Etrangers (aide au retour)

28931 . - 3 août 1987 . - M . Jean Rigaud expose à M . le
ministre des affaires sociales et de l'emploi que suite à une
précédente question sur les travailleurs immigrés au chômage qui
souhaitent rentrer dans leur pays d'origine, la réponse ministé-
rielle du 20 octobre 1986 précisait que « le Gouvernement envi-
sage, en concertation avec les parties intéressées, d'étendre le dis-
positif actuel à l'intention d'autres catégories de travailleurs
étrangers volontaires, démissionnaires de leur emploi ou chô-
meurs » . II lui demande donc s'il envisage de publier rapidement
une nouvelle réglementation concernant l'aide au retour des
étrangers dans leur pays d'origine.

Justice (conseils de prud'hommes)

28938 . - 3 août 1987 . - M. Jacques Rimbault attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur l'im-
possibilité d'utiliser les heures de fonction syndicale pour le
contrôle des opérations aux élections prud'homales. Cette: inter-
diction gêne de façon considérable le travail des militants syndi-
caux pour assurer le bon déroulement ainsi que la régularité de
ces élections, de même pour celles liées à la sécurité sociale . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour étendre à ces électeurs la possibilité d'utiliser les heures de
fonction syndicale.

Retraites : généralités (F.N.S.)

28939. - 3 août 1987 . - M . Jacques Rimbault attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur la
situation des ressources prises en compte pour l'attribution du
Fonds national de solidanté . En effet, sont actuellement prises en
compte les ressources nées du versement d'une pension d'invali-
dité militaire . Or, ces pensions sont consécutives au service armé
effectué pour la France . A ce titre, il semblerait logique et équi-
table qu'au même titre que la retraite du combattant ou que les
pensions attachées aux distinctions honorifiques, elles soient
exclues des ressources prises en compte pour le calcul du droit
au F.N .S . et ce, au titre du service rendu à la nation . Aussi, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que les pen-
sions d'invalidité militaire soient Intégrées dans la liste limitative
des ressources non prises en compte pour le calcul du F .N .S.

Bâtiments et travaux publics
(emploi et activité)

28942. - 3 août 1987 . - M . Jacques Rimbault attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur les
conséquences du plan relatif à l'« emploi des jeunes » dans le
secteur du bâtiment . En effet, en créant les contrats de formation
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en alternance destinés aux jeunes de moins de vingt-cinq ans
(S .I.V.P., contrats d'adaptation, contrats de qualification) en 1984,
la loi a prévu que les heures de formation seraient financées sur
une taxe de 0,1 p. 100 additionnelle à la taxe d'apprentissage et
de 0,2 p . 100 sur la participation à la formation continue des
employeurs . Un mécanisme de collecte a été mis en place ; ces
sommes, défiscalisées, sont versées à des organismes mutualisa-
teurs agréés. Dans le bâtiment, les partenaires sociaux ont décidé
de confier au comité central de coordination de l' apprentissage
(C .C .C .A.) la gestion de ces sommes pour les entreprises de
moins de dix salariés. Il les collecte et rembourse les employeurs
des heures de formation qu'ils ont dispensées . Ce système a cor-
rectement fonctionné jusqu'à ce que i'on accorde des exonéra-
tions de charges pour des jeunes en formation alternée. Intéressés
par ces mesures, les artisans se sont tournés vers le C.C .C .A. qui
a accepté de financer la formation dispensée dans le cadre des
contrats conclus. Hélas, on s'est vite aperçu que, faute de fonds
suffisante, il ne pourra pas honorer ses engagements . Plusieurs
des artisans adhérents attendent donc aujourd'hui un rembourse-
ment qui leur a été promis . Ils pourraient remettre en cause la
crédibilité du Gouvernement s'ils ne sont pas pavés . Déjà dans le
passé, plusieurs aides à l'emploi n'ont pas été versées, faute de
crédits suffisants . Leur déception est d'autant plus grande que
c'est dans les petites entreprises qu'ont été recrutés la plupart des
jeunes à la suite du plan Seguin . C'est pourquoi il lui demande
d'intervenir afin qu'une solution rapide soit trouvée au déficit du
C .C .C .A., cet organisme ne pouvant être la victime du succès
d'un .dan en faveur de l'emploi des jeunes.

Emploi (politique et réglementation)

28960. - 3 août 1987 . - M . Raymond Marcellin appelle l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi
sur deux des propositions contenues dans le rapport Dalle sur
l 'emploi : l e d'une part, mettre en place « un nouveau salariat »,
en marge du code du travail, regroupant les emplois à temps par-
tiel, l'intérim, les « petits boulots », le travail à employeurs mul-
tiples . Cette nouvelle catégorie sortirait du droit commun de la
population sociale pour être couverte par un « régime bis » qui
permettrait, par exemple, à un travailleur à temps partiel de
continuer à percevoir des indemnités de chômage ; 2. d'autre
part, encourager les entreprises à développer en léur sein ou en
se groupant « des centres d'apprentissage fonctionnant conformé-
ment au modèle allemand » . Il lui demande si ces deux proposi-
tions ne lui paraissent pas susceptibles d'apporter une réponse
efficace au problème de l'emploi.

Préretraités (politique et réglementation)

28978. - 3 août 1987 . - Mme Marie-Thérèse Boisseau attire
l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de l'em-
ploi sur la situation des militaires retraités face à la préretraite
progressive et à la préretraite à mi-temps . En ce qui concerne la
première formule, les militaires ne peuvent en bénéficier puisque
le décret du 20 avril 1984 réserve l'accès aux contrats de prére-
traite progressive aux salariés qui n'ont pas fait liquider d'avan-
tage vieillesse. Or, la pension militaire est considérée comme
telle . En ce qui concerne les conventions de préretraite à mi-
temps, les retraités militaires n'en sont pas exclus, mais le fait
qu'ils perçoivent un avantage vieillesse entraîne pour eux une
réduction du quart de la pension . Or, la préretraite permet de
ménager une transition entre vie active et retraite, et, à ce titre,
intéresse particulièrement les militaires . II lui demande en consé-
quence s'il envisage l'application aux militaires retraités d'une
part des dispositions du décret du 20 avril 1984 et d'autre part de
celles du décret du 15 avril 1987 sans restrictions.

Préretraite (politique et réglementation)

28979 . - 3 août 1987. - M. Jean Allard attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur la situa-
tion des militaires retraités face à la préretraite progressive et à la
préretraite à mi-temps . En ce qui concerne la première formule,
les militaires ne peuvent en bénéficier puisque le décret du
20 avril 1984 réserve l ' accès aux contrats de préretraite progres-
sive aux salariés qui n'ont pas fait liquider d'avantage vieillesse.
Or la pension militaire est considéré comme telle. En ce qui
concerne les conventions de préretraite à mi-temps, les retraités
militaires n'en sont pas exclus, mais le fait qu'ils perçoivent un
avantage vieillesse entraîne pour eux une réduction du quart de
la pension . Or la préretraite permet de ménager une transition
entre vie active et retraite, et à ce titre intéresse particulièrement
les militaires. Il lui demande en conséquence s ' il envisage l'appli-
cation aux militaires retraités d'une part des dispositions du
décret du 20 avril 1984 et d'autre part de celles du décret du
15 avril 1987 sans restriction .

Retraites : généralités (calcul des pensions)

28988 . - 3 août 1987. - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi s'il est exact
que les décrets pris pour l'application de la loi du 17 juillet 1978
relative aux personnes ayant perçu l'indemnité de soins aux
tuberculeux ne sont pas publiés à ce jour . Si cette information est
exacte, il lui en demande les motifs.

Hôpitaux et cliniques (centres hospitaliers)

29027 . - 3 août 1987 . - Mme Marie-Josèphe Sublet demande
à M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi de lui
indiquer dans quel délai seront publiés les décrets d ' application
de la loi n° 85-1468 du 31 décembre 1985 relative à la sectorisa-
tion psychiatrique . Les personnels de ce secteur sont pour l'ins-
tant dans une situation peu claire, qui varie d'un département à
l'autre, et ne connaissent toujours pas quel sort leur est exacte-
ment réservé, à la suite de leur transfert aux établissements
d'hospitalisation publics, transfert pourtant effectif depuis le
l e, janvier 1987

Départements (personnel)

29028. - 3 août 1987 . - Mme Marie-Josèphe Sublet demande
à M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi de lui
indiquer les raisons de l'inégalité de traitement des anciens per-
sonnels départementaux des services d'hygiène mentale . En effet,
alors que la circulaire n° 1605 DH 8 D du 24 septembre 1986
prévoit le détachement d'office à compter du 1 « janvier 1987, le
personnel de ce secteur exerçant dans les Bouches-du-Rhône,
l'Isère, la Savoie, le Jura, le Nord, le Val-de-Marne et le Pas-de-
Calais a été totalement assimilé à celui des établissements d'hos-
pitalisation publics de rattachement, celui du Rhône ne l'est pas.
De telles distorsions sont observées fréquemment d'un départe-
ment à l'autre et portent atteinte au principe d'égalité des agents
publics exerçant les mêmes fonctions.

Hôpitaux et cliniques (centres hospitaliers)

29029 . - 3 août 1987 . - Mme Marie-Josèphe Sublet indique à
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi que la
lettre-circulaire n a !605 DH 8 D du 24 septembre 1986 est inter-
prétée différemment selon les départements En effet, les per-
sonnels départementaux des services d'hygiène mentale détachés
d'office auprès des établissements d'hospitalisation publics depuis
le l es janvier 1987 sont dans une situation curieuse et sans doute
illégale au regard des principes de la fonction publique. En fait,
dans t'attente des décrets d'application de la loi n e 85-1468 du
31 décembre 1985 relative à la sectorisation psychiatrique, ce per-
sonnel ne dispose plus des mêmes conditions de travail qu'aupa-
ravant, notamment en matière de droits à congés, sans pour
autant bénéficier des conditions de traitement des agents hospita-
liers du secteur psychiatrique ; en particulier, il ne perçoit pas
l'indemnité de sujétion spéciale, la prime de risque (par exemple,
pour une secrétaire médicale, groupe 6, 7 e échelon, la différence
de salaire est de 680 francs par mois) . Face à cette situation, ne
convient-il pas de préciser à la direction des établissements hos-
pitaliers la situation exacte de ce personnel pour que l'égalité soit
rétablie entre les personnels quelle qu'en soit l'administration
d'origine ? Par ailleurs, les personnels relevant initialement d'une
administration différente des services départementaux mais
détachés auprès de ceux-ci doivent-ils être assimilés aux autres
catégories de personnel ou doivent-ils, au contraire, bénéficier de
toutes les garanties des personnels détachés, dès lors que leur
détachement a été régulièrement modifié et qu'ils le sont auprès
des établissements hospitaliers.

Retraites complémentaires (artisans et commerçants)

29036. - 3 août 1987. - M . Jacques Rimbault attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur les
assurés sociaux travailleurs indépendants, artisans et commer-
çants, candidats à la retraite à soixante ans et réunissant cent
cinquante trimestres d'assurance, qui ne peuvent bénéficier de
leur retraite complémentaire d'ancien salarié avant l'âge de
soixante-cinq ans lorsque leur dernière activité est non salariée.
Seuls bénéficient de l'ensemble de leurs droits en matière de
retraite complémentaire à soixante ans les candidats dont la der-
nière activité est salariée . Considérant la discrimination qui sub-
siste de ce fait entre les assurés bénéficiant du même régime de
retraite, il lui demande de lui faire connaître les mesures qu'il
entend prendre pour que les anciens salariés, exerçant une acti-
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viré artisanale ou commerciale au moment de liquider leur
retraite complémentaire à l'âge de soixante ans, bénéficient de
droits identiques à ceux des salariés en activité.

Handicapés (allocations et ressources)

29037. - 3 août 1987 . - M. Jacques Rimbault attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur la
situation des personnes handicapées . Pour les travailleurs
reconnus handicapés par la Cotorep et pour lesquels un abatte-
ment de salaire a été accepté, est versée la garantie de ressources,
même lorsque ces travailleurs sont employés en milieu ordinaire.
Or, dans de nombreux cas, des travailleurs handicapés ne peu-
vent exercer une profession qu'à temps partiel, le médecin du
travail reconnaissant l 'inaptitude au travail à temps complet,
inaptitude confirmée par la Cotorep, bien que le taux d ' invalidité
n'atteigne pas 80 p . 100. Il lui demande quelle mesure il compte
prendre afin que ces personnes puissent bénéficier de la garantie
de ressources et de l'allocation aux adultes handicapés, pour
compléter un salaire minimal, leur handicap reconnu par la
Cotorep leur interdisant de travailler normalement.

Jeunes (emploi)

29076. - 3 août 1987 . - M . Robert Chapuis attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur les
menaces qui pèsent sur l'avenir des entreprises d'insertion des
jeunes en difficulté . Ces entreprises, dites par fois intermédiaires,
sont liées à des missions locales ou à des ass'ciations qui s'effor-
cent de fournir un travail effectif, dans un cadre économique
réel, à des jeunes qui ont connu la délinquance, la toxicomanie
ou d'autres difficultés sociales. Leur existence est liée à des for-
mules d'alternance production/formation bénéficiant de l'exoné-
ration des charges sociales. Dans la région Rhône-Alpes, plus de
250 postes ont été créés sur cette base . L'efficacité sociale est
reconnue, tout autant que l'efficacité économique . L'incertitude
qui pèse sur le soutien de telles entreprises comme sur le main-
tien des contrats d'adaptation, gène fortement cette activité dans
un milieu particulièrement sensible . Il lui demande s'il entend
condamner ou au contraire encourager de telles initiatives d'in-
sertion et le cas échéant quels moyens supplémentaires il entend
dégager à leur égard.

Retraites : régime général (majorations des pensions)

20077. - 3 août 1987. - M. Michel Climat attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur le
montant des majorations pour personne à charge attribué par la
Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés
(C.N .A .V .T.S.) . Il apparaît que ce montant forfaitaire de
mille francs par trimestre n'a pas été révalué depuis le premier
juillet 1976. Aussi, il lui demande quelles mesures peuvent être
prises afin de remédier à cet état qui entraîne, pour ces per-
sonnes âgées, un inconstestable préjudice.

Entreprises (création)

29078. - 3 août 1987 . - M. Didier Chouat rappelle l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur le
versement des aides aux demandeurs d'emploi créateurs d'entre-
prises . Il semble que, dans de nombreux départements, les dos-
siers déposés depuis le début de l'année 1987 soient bloqués . En
conséquence, il lui demande si les crédits correspondants ont été
mis à la disposition des départements.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(ouvriers de l 'Etat : majoration des pensions)

29106 . - 3 août 1987 . - M. Joseph Gourmelon appelle l'atten-
tion de M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur
la liquidation des majorations de pension au titre des enfants
recueillis . Pour les fonctionnaires, il apparaît que les dispositions
nouvelles de l'article 18 du code des pensions s'appliqueront sur
demande à tous les titulaires de pensions dont les droits sont
ouverts depuis le l ot décembre 1964 . Pour les ouvriers de l'Etat,
un décret n° 85-315 du 8 mars 1985 reprend les mêmes disposi-
tions. Toutefois, ne peuvent y prétendre que les retraités rayés
des cadres après le 12 mars 1985, date d'application prévue par
l'article 7 du décret précité . En conséquence, il lui demande s'il
n'envisage pas de revenir sur la discrimination portant préjudice
aux ouvriers de l'Etat, en donnant aux bénéficiaires d'un même
droit la même date d'application pour celui-ci .

Retraites complémentaires (artisans et commerçants)

29114 . - 3 août 1987 . - M. Michel Lambert attire l'attention
de M. le ministre des affales sociales et de l'emploi sur le
régime de retraite complémentaire des artisans ayant exercé une
activité salariée antérieure. Il lui indique que les régimes complé-
mentaires de retraite des salariés liquident actuellement au taux
plein et ce, à partir de soixante ans, la retraite des salariés . Cette
liquidation n'est cependant pas ouverte si l'assuré ne termine pas
sa carrière en tant que salarié . Cependant le régime de retraite
complémentaire obligatoire des professions artisanales n'a pas
souhaité pénaliser les salariés ayant antérieurement exercé une
profession artisanale et liquide donc les retraites dès l'âge de
soixante ans sans aucun abattement. Il résulte de cette situation
une véritable discrimination fort peu compréhensible pour les
retraités et dont s ' émeut à juste titre la caisse artisanale vieillesse
de Basse-Normandie. Il lui demande si une solution à ce pro-
blème d'équité lui parait envisageable dans un proche avenir.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

29118. - 3 août 1987 . - Depuis 1981, comme sous le septennat
précédant, les handicapés ont fait l'objet d'une politique ambi-
tieuse destinée à favoriser leur intégration dans notre société, à
améliorer leurs conditions de vie et à permettre au mieux la réé-
ducation de ceux qui peuvent l'être . Plusieurs atteintes ont
récemment été portées à cette politique, notamment dans le cadre
du décret n o 86-1380 du 31 décembre 1986 qui a eu pour effet la
suppression de la vingt-sixième maladie. En ce qui concerne les
enfants sourds, cette mesure entraîne la suppression de la prise
en charge à cent pour cent, ce qui a des conséquences graves
dans au moins deux domaines : d'une part, le remboursement des
prothèses auditives, .qui venait d'être acquis, est remis en cause,
d'autre part la prise en charge de l'enfant par l'orthophoniste en
éducation précoce et pendant sa scolarité incombera désormais à
40 p . 100 aux parents . Ces conséquences sont inadmissibles. Pra-
tiquement, elles vont détériorer les conditions dans lesquelles les
enfants sourds bénéficiaient jusqu'alors de bonnes conditions de
rééducation . De plus, sur un plan strictement financier, cette
pénalisation peut entraîner, en particulier chez les familles qui ne
pourront pas supporter ces nouvelles dépenses, un mouvement de
retrait des enfants des écoles d'entendants en direction des ins-
tituts spécialisés où ils seront totalement pris en charge . Lcs éco-
nomies escomptées risquent alors de se révéler tout à fait illu-
soires . M. Guy Malandain demande à M. le ministre des
affaires sociales et de l'emploi s'il ne lui parait pas nécessaire
de poursuivre une politique ambitieuse en faveur des handicapés
qui, plus que tous, ont besoin du soutien des pouvoirs publics. Il
lui demande, compte tenu des éléments qu'il lui a exposés,
quelles mesures il compte prendre pour que les jeunes malenten-
dants ne soient pas pénalisés dans leur rééducation par les effets
du décret du 31 décembre 1986.

Handicapés (politique et réglementation)

29135 . - 3 août 1987. - M . Philippe Puaud demande à M . le
ministre des affaires sociales et de l'emploi de bien vouloir lui
communiquer pour le département de la Vendée et pour chacune
des années 1977, 1978, 1979, 1980, 1981, 1982, 1983, 1984, 1985 et
1986 les statistiques concernant : 10 le nombre de personnes
ayant fait l'objet d'un dossier Cotorep ; 2. le nombre d'alloca-
tions adultes handicapés attribuées ; 3 . le nombre d'allocations
adultes handicapés supprimées ; 4 . le nombre de travailleurs
classés Cotorep qui ont pu être reclassés soit en milieu ordinaire
de travail, soit sur un poste de travail aménagé.

Santé publique (politique de la santé)

29136. - 3 août 1987 . - M . Philippe Puaud attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur l'ab-
sence de contrôle médical concernant les chômeurs de longue
durée. En effet, ceux-ci, bien souvent sans ressource, négligent de
se faire examiner de façon régulière par un médecin . Il lui
demande donc de bien vouloir lui préciser s'il a l'intention d'ins-
taurer un contrôle médical annuel obligatoire et gratuit pour
toutes les personnes privées d'emploi.

Chômage : indemnisation (allocations)

29137. - 3 août 1987. - M . Philippe Puaud attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur la
situation des jeunes qui se retrouvent sans emploi à l 'issue d'un
stage de travail d'utilité collective et qui ne remplissent pas les
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conditions nécessaires pour obtenir le versement d'aides d'alloca-
tion chômage . Il lui demande donc de bien vouloir lui préciser
les mesures sue compte prendre le Gouvernement pour faire
bénéficier ces jeunes d'un minimum d'allocation chômage.

Retraites : généralités (calcul des pensions)

29141 . - 3 août 1987 . - M. Pierre Bachelet appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur le'
anomalies constatées dans la réglementation de l'assurance vieil-
lesse . En effet, le rapport Schopflin, en date du 24 mars dernier,
a confirmé qu'il n'existe, à l'heure actuelle, aucun rapport entre
les cotisations versées et le montant de la retraite . Le mode de
calcul par annuités, dans la limite de 37,5, en est une preuve
évidente : il ne permet pas d'assurer une juste proportionnalité
entre les cotisations et la pension, puisque celui qui a cotisé
quarante-cinq ans n'a pas plus que celui qui a cotisé trente-sept
ans et demi . Par ailleurs, la différence de pension entre deux
retraités ayant cotisé dix ans au plafond, l'un dans les années
bien revalorisées, l'autre dans les années mal revalorisées, peut
dépasser 20 p . 100 . II est à noter que le rapport Schopflin révèle
l'impossibilité de supprimer les nombreux défauts de la régle-
mentation actuelle sans sortir du mécanisme par annuités . Il lui
demande donc, en conséquence, d'envisager l'application au
régime de l'assurance vieillesse d'un système par unités de
compte par points semblable à celui en vigueur pour les régimes
complémentaires.

Apprentissage (politique et réglementation)

29159. - 3 août 1987. - M . Maurice Dousset attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur l'im-
possibilité dans laquelle se trouvent les comités centraux de coor-
dination de l'apprentissage d'assurer le remboursement des
contrats d'adaptation, les crédits budgétaires prévus à cet effet
n'étant pas suffisants. Il lui demande ce qu'il compte faire pour
que lés engagements pris en'la matière soient respectés.

Professions sociales (aides ménagères)

29175 . - 3 août 1987. - M. Michel Hannoun attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur la
rémunération des aides ménagères qui exercent leur activité au
sein des associations de soins et d'aide à domicile. Compte tenu
de l'extension de l'exonération des charges patronales aux
charges salariales pr4vue dans le cadre de la loi n e 87-39 du
27 janvier 1987 (D .M.O .S.), les salariés en emplois directs à
domicile bénéficient maintenant d'un salaire net supérieur au
salaire net perçu par les aides ménagères qui ont moins de huit
ans d 'ancienneté. Il lui demande de bien vouloir lui préciser un
avis sur cette situation et les mesures qui pourraient être prises
pour y remédier.

Entreprises (création d'entreprises)

29183 . - 3 août 1987 . - M. Etienne Pinte attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur le pro-
blème que soulève la procédure d'indemnisation des licenciés
créateurs d ' entreprises . Ces personnes doivent, comme tout
licencié, s'inscrire, au lendemain de leur licenciement effectif, à
l'A.N .P.E. et reçoivent, une fois la période de congés payés
épuisée, des indemnités de chômage des A.S.S.E.D .I .C. Un chô-
meur indemnisé qui dépose un dossier de création d'entreprise à
la D .D .T.E. signale à l'A.N.P.E. le projet de création en cours
afin que celle-ci prenne toutes dispositions pour faire effectuer le
versement des prestations et ce jusqu'à présentation du K bis.
L'A .N .P.E . considérera alors que l'intéressé ne recherche plus un
emploi. Lorsque le dossier création complet est constitué,
l'A .S .S .E .D.I .C. examine à nouveau le dossier indemnités,
demande le reversement des sommes ' perçues depuis le jour du
dépôt du dossier création au centre de formalité des entreprises
et non à partir de la date de l'obtention du K bis, fait générateur
de la création de l'entreprise . En conséquence, il lui demande de
lui indiquer les mesures que le Gouvernement compte prendre
afin d'assouplir la procédure d'indemnisation.

Sécurité sociale (action sanitaire et sociale)

29189. - 3 août 1987 . - M . Pascal Clément attire l'attention
de M . k ministre des affaires sociales et de l'emploi sur le
mode d'attribution des bons de vacances par les caisses d'alloca-
tions familiales. En effet, comme dans les revenus sont comp :abi-

Usées les allocations familiales, les familles nombreuses sont
pénalisées par rapport aux autres, le montant annuel de leurs res-
sources étant par ce mode de calcul supérieur au plat nd d'attri-
bution des bons de vacances . Il lui demande, en conséquence, s'il
ne pourrait être envisagé un mode de calcul qui prenne mieux en
compte la réalité des situations familiales.

AGRICULTURE

Questions demeurées sans réponse plus de trois mois
après leur publication et dont les auteurs renouvellent les termes

N o 15740 Roland Blum ; 16817 Philippe Puaud ; 17898
Roland Blum ; 21850 Roland Blum ; 23352 Jean-Hugues
Colonna ; 23448 Dominique Saint-Pierre ; 23765 Gérard
Welzer .

Mutualité sociale agricole (cotisations)

28824. - 3 août 1987 . - M. Jean-Pierre Balligand appelle
t'attention de M . le ministre de l' agriculture sur les difficultés
que rencontreraient les producteurs d'endives si la mensualisation
du paiement des cotisations sociales sur salaires entrait en
vigueur . En effet, les producteurs d'endives traversent une crise
grave due en particulier à l'endettement contracté afin de rester
compétitif face aux partenaires du Nord de l'Europe . La date du
31 décembre, retenue pour l'application du franchissement du
seuil des neuf salariés, est des plus pénalisantes pour cette pro-
fession employant un important personnel saisonnier . C'est pour-
quoi il lui demande si ces mesures ne pourraient être corrigées
car risquant de provoquer des comportements anti-économiques
de la part des exploitants (non déclarations de salariés, licencie-
ments).

Agriculture (exploitants agricoles)

28829. - 3 août 1987 . - M. Augustin Bonrepaux attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur la situation préoccu-
pante des agriculteurs en difficulté . En effet, ces derniers souf-
frent, en plus des handicaps naturels, de deux années
consécutives de sécheresse, de la baisse des prix des produits tra-
ditionnels (viande, céréales) et des conséquences de la campagne
de limitation de la production laitière . Les trésoreries sont mal-
menées au point que certains exploitants ne peuvent honorer
leurs dettes, contractées à une époque plus florissante, .et qu'un
grand nombre d'entre eux sont menacés de saisie. II lui fait
remarquer que : l e Les difficultés concernant la plupart de ces
personnes sont conjoncturelles et pourraient être surmontées si
on leur accordait une remise d'intérêts ou un étalement de la
dette ; 2 . Un grand nombre d'exploitants ne se trouveraient pas
dans cette situation si l'Etat avait pu tenir ses engagements en
versant dans les plus courts délais les primes qui leur sont dues
et en tenant compte immédiatement de . la baisse des taux d'in-
térêt annoncée lors de la conférence annuelle. En conséquence, il
lui demande quelles dispositions il entend mettre en oeuvre pour
apporter une solution à ce délicat problème.

Fruits et légumes (soutien du marché)

28830. - 3 août 1987 . - M . André Borel attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur le fait que, saisi à plusieurs
reprises sur le douloureux problème de la mévente des fruits et
légumes dans le midi de la France, aucune réponse précise n'a
été faite . Il lui rappelle que lorsqu'il dirigeait une importante
organisation syndicale il demandait aux adhérents de saisir les
parlementaires pour faire pression sur le Gouvernement . Il lui
demande si, en qualité de ministre, il maintient ces conseils et
pourquoi il ne donne pas suite aux revendications des élus . Il lui
signale que dès à présent il va poser une série de questions
écrites auxquelles réponse doit être faite selon le règlement de
l'Assemblée nationale.

Fruits et légumes (commerce extérieur)

28831 . - 3 août 1987 . - M . André Borel attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur le fait que le taux des
importations espagnoles aurait dû rester inchangé pendant quatre
années à dater du l ei janvier 1986, selon les engagements pris
alors par le Gouvernement français . Il lui demande pour quelles
raisons ces accords ne sont pas respectés, alors que les importa-
tions ont été parfois 30 p . 100 plus importantes (exemple de la
fraise fin avril 1987). lI lui demande quelles mesures il envisage
de prendre pour sauvegarder l'avenir des agriculteurs français .
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Lait et produits laitiers (quotas de production)

28839. - 3 août 1987 . - M . Didier Chouat appelle l'attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur les problèmes de réparti-
tion de quotas laitiers en cas de dissolution d'un G .A.E.C . Il
semblerait normal que, dans ce cas, la répartition des quotas
entre les associés soit faite au prorata du cheptel repris et non en
fonction de la superficie d'installation . En conséquence, il lui
demande quelle est sa position à ce sujet.

Lait et produits laitiers (quotas de production)

28889. - 3 août 1987. - En 1984, une directive communautaire
instaurait les quotas de production laitière . Ces quotas, dont le
but était de limiter la croissance de la production laitière au sein
de la C .E .E., ont constitué une entrave au développement de
l'agriculture et plus particulièrement de l'élevage en France, et
dans certains cas mis en cause le bon fonctionnement de cer-
taines exploitations. L'application de ces dispositions, prises en
1984, doit s'étaler sur cinq ans. La France, dans le respect de ses
engagements, ne peut s'y soustraire . Des mesures ont été
adoptées visant à permettre à certaines catégories d'agriculteurs
d'être prioritaires dans l'attribution des quotas : il s'agit des
jeunes agriculteurs, des titulaires d'un plan de développement ou
d'un plan d'amélioration de matériel, des agriculteurs faisant
l'objet d'un plan de redressement et de ceux qui sont en situation
économique difficile . Toutefois, il subsiste un nombre important
de producteurs de lait qui ne répondent pas aux critères permet-
tant de faire partie de cette liste prioritaire, qui ont cependant
pour certains réalisés des investissements conséquents, et pour
lesquels l'application des quotas constitue un lourd handicap.
Ces agriculteurs risquent de devenir rapidement des agriculteurs
en difficulté si on ne leur permet pas de développer leur outil de
production alors qu'ils en ont besoin . M . Charles Revel attire
donc l'attention de M . le ministre de l'agriculture sur la situa-
tion particulièrement préoccupante de ces producteurs de lait
considérés comme non prioritaires et lui demande si des disposi-
tions vont être prises afin que leur cas soit pris en compte,
notamment dans le cadre des réattributions de quotas.

Elevage (ovins)

28903. - 3 août 1987 . - M. Gérard Chasseguet appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'agriculture sur la situation parti-
culièrement inquiétante dans laquelle se trouve actuellement la
production ovine nationale. E .i effet, l'effondrement des cours a
ramené ceux-ci à leur niveau de 1980 et les agneaux ne trouvent
plus preneur ; les éleveurs doivent également subir un déclasse-
ment de leurs animaux, dû au retard des enlèvements . Il apparaît
donc nécessaire et urgent qu'un acompte de 100 francs par brebis
soit versé immédiatement au titre de la prime compensatrice
ovine de 1987 . Il lui demande si cette mesure entre dans ses
intentions.

Lait et produits laitiers (quotas de production)

28904 . - 3 août 1987. - M. Gérard Chasseguet appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'agriculture sur le projet de
répartition qui a été établi en ce qui concerne les 140 000 francs
de quotas qui ont été récemment attribués à la France et dans
lequel la région des Paya de la Loire apparaît comme particuliè-
rement défavorisée . Il lui demande donc de bien vouloir inter-
venir afin qu'une nouvelle répartition soit établie, qui tienne réel-
lement compte de la situation particulière de la région des Pays
de la Loire, où l'obtention de nouveaux quotas apparaît comme
indispensable.

Risques naturels (calamités agricoles)

28934 . - 3 août 1987 . - Considérant que depuis plusieurs
années, les conditions climatiques ont malheureusement été telles
qu'il a fallu considérer comme sinistrées plusieurs régions de
notre pays, voire la totalité dans certains cas, M. Henri Bayard
demande à M . le ministre de l ' agriculture quel a été le mon-
tant des indemnisations pour calamités qui a été versé au cours
des dix dernières années.

Risques naturels (calamités agricoles : Ariège)

28947. - 3 août 1987 . - M. Henri Cuq appelle l'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur la situation des agriculteurs
ariégeois du secteur de Pamiers et de Mirepoix, dont les cultures
viennent de subir des préjudices conséquents à la suite d'orages

et de tempêtes qui se sont produits dans la soirée du 14 juillet
dernier. Les précipitations ont causé de graves dégâts aux
cultures qui sont détruites à hauteur de 70 voire 80 p . 100.Les
dommages concernent le maïs, le blé, l'avoine de printemps, le
soja, le tournesol et le tabac . Ces dégâts qui interviennent après
deux années de sécheresse qui ont mis à mal les trésoreries des
exploitations, aggravent encore la situation des agriculteurs
sinistrés . En conséquence, il lui demande si la mise en place
d'une procédure exceptionnelle de soutien aux trésoreries et le
report d'annuité en fin de tableau des amortissements pour les
prêts en cours ne pourrait être envisagée.

Elevage (ovins)

28949. - 3 août 1987 . - M. Henri de Gastines attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur le marasme sans
précédent qui affecte actuellement la production ovine à la suite
de l'effondrement brutal des cours qui ramène le niveau des prix
actuels des ovins à celui de 1980. A l'insuffisance des prix
s'ajoute le fait que la saturation des marchés due à l'importation
ne permet plus de trouver des preneurs pour les agneaux et
qu'ainsi les éleveurs subissent un dommage supplémentaire dû au
déclassement de leurs animaux du fait du retard des enlèvements,
avec les conséquences que l'on peut imaginer pour les trésoreries
déjà exsangues des éleveurs d'ovins . Ce marasme démontre l'ina-
daptation du règlement ovin européen et la nécessité d'obtenir
dans les meilleurs délais une réglementation identique pour l'en-
semble des producteurs de la C .E .E . Dans cette perspective, il lui
demande s'il ne lui apparaît pas nécessaire d'intervenir avec
vigueur auprès des instances communautaires en vue d'obtenir
pour les éleveurs français le bénéfice de la « prime variable à
l'abattage » avec maintien du « clawback n, ainsi que la régle-
mentation des importations en provenance des pays tiers et l'in-
terdiction des importations de viande fraîche. Dans l'attente des
effets de ces mesures, il lui suggère de décider le versement
immédiat d'un acompte de 100 francs par brebis à valoir sur la
prime compensatrice ovine de 1987 ; cela, pour permettre aux
éleveurs de faire face à leurs échéances les plus essentielles m
éviter à beaucoup d'entre eux une rupture de trésorerie fatale.

Elevage (ovins)

25951 . - 3 août 1987 . - M . Jean-CLaude Lamant attire l'at-
teution de M . le ministre de l'agriculture sur la nécessité d'ob-
tenir pour les producteurs français d'ovins la prime variable à
l'abattage. En effet, la situation actuelle se traduit par une dimi-
nution importante du cheptel (moins deux millions de têtes
de 1980 à 1986) due à une concurrence inégale avec la Grande-
Bretagne . Alors que la consommation de viande de mouton aug-
mente en France, le seul moyen d'éviter le déséquilibre du
marché est d'instaurer la prime variable à l'abattage dont l'utili-
sation a été abusivement réservée au seul Royaume-Uni
depuis 1984 . Il lui demande de bien vouloir étudier la mise en
place de cette mesure qui est très attendue par les producteurs
français de moutons.

Elevage (maladies du bétail)

28965 . - 3 août 1987 . - M . Claude Birraux attire l'attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur la grave épizootie de
fièvre aphteuse qui sévit en Italie depuis la fin de l'année 1984 . II
lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour protéger
les cheptels bovins et ovins sachant que les troupeaux frontaliers
et ceux qui transhument se trouvent au contact des cheptels ita-
liens . Il lui rappelle que l'établissement d'un cordon sanitaire
dans les départements frontaliers serait de nature à protéger l'en-
semble des cheptels et que l'apparition d'un foyer de fièvre
aphteuse en France entraînerait le fermeture immédiate de nos
frontières.

Risques naturels (sécheresse : Sarthe)

28972 . - 3 août 1987 . - M. Gérard Chasseguet appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'agriculture sur l'insuffisance de
la somme allouée au titre des calamités agricoles en faveur des
agriculteurs du département de la Sarthe, victimes de la séche-
resse en 1986. En effet, alors que les besoins recensés par la
caisse régionale de Crédit agricole de la Sarthe s'élèvent à
62 millions de francs, la Caisse nationale n'a alloué qu'une enve-
loppe de 40 millions de francs . De ce fait, l'ensemble des
demandes de prêts ne pourra être satisfait. II lui demande donc
de bien vouloir intervenir de manière qu'une dotation supplé-
mentaire soit accordée au département de la Sarthe .
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Elevage (maladies du bétail)

2898d . - 3 août l ori . - M . Jacques Bompard attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur le caractère impératif de
l'établissement d'un cordon sanitaire dans nos départements fron-
taliers avec l'Italie . En effet, ce pays est le siège depuis 1984
d'une grave épizootie ou tie :re aphteuse . Or, les troupeaux fron-
taliers au cours des transhumanecs Permettent habituellement le
contact des troupeaux français et italiens . il lui demande donc si
ce cordon sanitaire sera établi et s'il compte utiliser d'autres
moyens pour empêcner la contamination des troupeaux français
par cette épidémie.

Agriculture (drainage et irrigation)

28991 . - 3 août 1987 . - M. Francis Hardy attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les conséquences graves qui
pourraient résulter de la multiplication des forages et des pom-
pages opérés par les agriculteurs afin d'irriguer leur exploitation.
En effet, alors que la sécheresse a sévi plusieurs étés consécutifs
sur de larges portions du territoire, on relève dans nombre de
départements un abaissement inquiétant du niveau des nappes
phréatiques et des cours d'eau, alors même les ressources
durables du sous-sol en eau n'ont pas été évaluées. Il lui
demande dans ces conditions : si les directions départementales
de l'agriculture ont été sensibilisées par ses soins à la nécessité
de ce que l'on pourrait appeler une gestion raisonnable et à long
terme des ressources en eau dans l'intérêt de la collectivité ; si
des conseils relatifs aux besoins en eau des diverses formes de
culture sont donnés par les G.D.A . aux exploitants agricoles afin
d'éviter tout gaspillage ; si la recherche agronomique, par
exemple l'I .N.R.A., étudie la mise au point de systèmes d'irriga-
tion plus économes en eau ; si les forages sont recensés et si le
débit des pompages peut être évalué avec une relative précision ;
si des études sont ou seront entreprises département par départe-
ment pour mieux connaître les ressources du sous-sol en eau,
afin de mettre en oeuvre une véritable politique de gestion de
l'eau, qui concilie les nécessités de l'agriculture avec l'intérèt
général de l'ensemble de la collectivité.

Lait et produits laitiers (quotas de production)

28994 . - 3 août 1987 . - M. Lucien Richard attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur l'organisation actuelle du
système des quotas laitiers qui semble être entachée de beaucoup
d' imprécisions . Il lui indique que le problème se pose de savoir
quel est le rattachement de ces quotas, et si ces derniers sont liés
à la terre ou, au contraire, à la personne qui l'exploite . S'agis-
sant, 9 titre d'exemple, d'un exploitant en cessation d'activité,
peut-on considérer qu'il y a report automatique de ces quotas
vers le successeur . Dans l'hypothèse où un fermier renonce à la
production de lait, les quotas sont-ils transférables sur d'autres
exploitations, ou convient-il de considérer qu'ils sont liés à la
terre 7 De manière plus générale, il regrette qu'une doctrine n'ait
pas encore été clairement établie au niveau européen, et que l'on
ne dispose pas, à ce jour, de règles interprétatives pour les cas
présentant des difficultés . Il souhaiterait connaître la position et
les intentions du Gouvernement en ce domaine.

Boissons et alcools (bouilleurs de cru)

28997. - 3 août 1987 . - M. Guy Herlory attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation des arboricul-
teurs, récoltants de fruits et producteurs d'eau-de-vie naturelle de
la Moselle. Ceux-ci prennent acte que, pour la première fois
depuis 1953 (loi Mendès France) et 1960 (ordonnance Debré), un
gouvernement, par l'article 21 inclus dans la loi de finances,
reconnaît les injustices dont sont victimes les petits récoltants
familiaux de fruits et producteurs d'eau-de-vie naturelle . Ils
regrettent que, par manque de concertation, par méconnaissance
de leurs problèmes, cet article 21 tel que rédigé ne puisse donner
satisfaction aux bouilleurs de cru . Ils constatent qu'une fois de
plus les petits récoltants sont lésés au profit des industriels-
fabricants d'alcool et de ceux commercialisant les alcools d'im-
portation et contribuant ainsi au déficit de la balance commer-
ciale . Ils estiment que le rétablissement de la franchise, compte
tenu des quantités négligeables distillées par les bouilleurs de cru,
ne peut avoir d'effet sur le développement de l'alcoolisme en
France, et que l'argument de la lutte contre ce fléau toujours mis
en avant par le Gouvernement est peu convaincant. Ils considè-
rent qu'il y a lieu de maintenir l'égalité de nos petits distillateurs
avec ceux des Etats membres de la C .E .E. Ils constatent que les
petits distillateurs allemands sont défendus au sein de la commu-
nauté européenne des alcools et que leur législation n'est pas
mise en cause . Ils considèrent que l'entretien et la conservation
de nos vergers est un gage de survie, de développement harmo-

nieux du cadre de vie, de la qualité de l'environnement et de la
valorisation du patrimoine foncier. Ils s 'appuyent sur l'opération
« Municipalités » menée actuellement par la Fédération nationale
des syndicats de récoltants-bouilleurs dans une cinquantaine de
départements dont la Moselle qui, à elle seule et jusqu'à ce jour,
a eu l'approbation dans 426 communes représentées par 5 597
conseillers municipaux, et a enregistré ler résultats suivants :
nombre de votants : 4 661 ; ont voté « pour » : 4 615 ; ont voté
« contre » : 28 ; se sont abstenus : 18 . En conséquence, il
demande au ministre s'il envisage l'abrogation du décret du
1 1 juillet 1953 et de l'ordonnance du 30 août 1960, et le rétablis-
sement du droit de distiller en franchise dix litres d'alcool pur
par an au profit des récoltants qui distillent ou font distiller pour
leurs besoins, ou ceux de leur exploitation, les fruits provenant
exclusivement de leurs récoltes ou poussant sur leurs propriétés.

Politiques communautaires
(politique agricole commune)

29001 . - 3 août 1987 . - M. Philippe Vasseur sip. ao- M. le
ministre de l'agriculture que le peu de compensatit•: .s .btenues
par les producteurs de bovins est loin d'avoir réparé L dégrada-
tion du revenu de ces dernières années . Le conseil des ministres
de l'agriculture de la Communauté européenne de décembre 1986
reconnaissant le risque de perturbations de marchés susceptibles
d'être engendrés par les mesures de maîtrise de la production des
quotas a alors décidé de verser du 6 avril 1987 au
31 décembre 1988 une prime de 25 écus aux bovins mâles, soit
environ 190 francs par tête, dans la limite de cinquante bovins
mâles par exploitation et par an . Il lui demande que cette prime,
versée dans des conditions bien précises, soit effectivement distri-
buée dans les six mois suivant sa promulgation. Il souhaite que
cette procédure soit respectée pour toutes les autres aides.

Agriculture (politique agricole)

29002 . - 3 août 1987 . - M . Philippe Vasseur demande à
M. le ministre de l'agriculture de lui fournir des précisions sur
les adaptations qu'il entend proposer au sujet du dispositif de
l'installation des jeunes agriculteurs . Il a récemment annoncé la
sortie d'un décret sur les aides à l'installation qui remplacera le
critère de surface par un critère de revenu et qui renforcera le
niveau de qualification exigé des bénéficiaires de ces aides . Si ces
modificaticns revêtent un caractère indispensable, subsiste tou-
jours le décret sur l'I.A .D . qui comprend des dispositions trop
restrictives qui contribuent à rejeter de nombreux dossiers, qui
freinent le rythme des départs et gênent en conséquence la res-
tructuration des exploitations . Il lui demande s'il envisage de
créer prochainement une véritable prime d'orientation des terres
qui assurera un complément de revenu pour les retraités qui ces-
sent leur exploitation . de façon à favoriser les installations et la
restructuration . Il lui demande aussi son avis sur la possibilité
d'effectuer une attribution supplémentaire de points de retraite à
ceux qui installent un jeune sur une exploitation viable.

Agriculture (politique agricole : Loire)

29009. - 3 août 1987. - Les comptes de l'agriculture ayant été
annoncés pour 1986, M. Henri Bayard demande à M. le
ministre de l'agriculture s'il peut lui fournir ceux qui concer-
nent le département de la Loire pour ses différentes productions.

Communes (finances locales)

29038. - 3 août 1987. - M. Jean-Pierre Cassabel rappelle à
M. le ministre de l'agriculture que jusqu ' en 1984 les communes
rurales pouvaient bénéficier de subventions du ministère de
l'agriculture, à un taux variant de l0 à 30 p . 100 pour l'ensemble
des travaux concernant l'aménagement d'une unité de traitement
réglementaire des déchets ménagers, y compris l'acquisition des
terrains. L'attribution des subventions du ministère de l'agricul-
ture a été suspendue en 1985 et n'a jamais été rétablie.
Depuis 1986, les opérations relatives aux ordures ménagères peu-
vent être subventionnées par les préfectures dans le cadre de la
dotation globale d ' équipement (deuxième part) . Mais seules peu-
vent prétendre à ces subventions les collectivités de moins de
2 000 habitants ou les groupements de moins de IO 000 habitants
ayant opté pour ce régime. Cette modification des conditions
d'attribution de ces subventions est dans de nombreux cas regret-
table . Ainsi, le syndicat intercommunal pour le traitement et la
collecte des ordures ménagères de l'Ouest audois aurait pu pré-
tendre aux conditions d'attribution avant 1985, ce qui n'est plus
le cas actuellement ce qui est très regrettable puisque la solution
envisagée par cet organisme pour régler, sur une longue période,
les problèmes de l'élimination des ordures ménagères dans
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l'Ouest audois serait particulièrement satisfaisante . II lui
demande s' il n'estime pas indispensable de rétablir ces subven-
tions au bénéfice des communes ou associations de communes
engageant des dépenses importantes pour la salubrité publique.

Ag roalimentaire (aliments du bétail)

29042 . - 3 août 1987 . - M . Charles Miossec appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur la nécessité d'inciter
à une incorporation accrue de céréales dans l'alimentation ani-
male . L'utilisation croissante de P.S .C . (produits de substitutions
aux cicéales) prive, en effet, les producteurs de céréales des
débouchés traditionnels sur le marché intérieur et entraîne des
excédents céréaliers, dont il faut subventionner l'exportation.
C'est pourquoi, il lui demande d'intervenir auprès des instances
européennes pour obtenir la mise en place de mécanismes finan-
ciers favorisant l'utilisation des céréales dans l'aliment du bétail
et pour que les P.S.C . fassent, également, l'objet d'une taxe de
coresponsabilité .

Lait et produits laitiers (lait)

29043 . - 3 août 1987 . - M . Charles Miossec appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur les débuts difficiles
de la campagne laitière 1987.1988 . L'objectif de réduction de
4 p. 100 de la collecte sera difficilement atteint . Le plan de res-
tructuration démarre lentement, et l'absence de publication du
statut juridique des quotas laitiers empêche bien des producteurs
de cesser leur activité. Il lui demande donc de bien vouloir lui
préciser les dispositions qu'il envisage de prendre pour éviter une
nouvelle dégradation de la situation des producteurs de lait.

Energie (énergies nouvelles)

29044 . - 3 août 1987 . - M. Charles Miossec appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur la nécessité de favo-
riser la production de bioéthanol dans le cadre d'une politique
de développement des usages non alimentaires des produits agri-
coles . Outre une diversification de l'agriculture, de telles mesures
permettraient le maintien d'activités en milieu rural, créeraient
des emplois et allégeraient notre facture énergétique . La récente
décision d'aligner la fiscalité du bioéthanol sur celle du gazole
constitue un progrès certain . Mais il est nécessaire d'o',,cenir de la
Communauté européenne un soutien sans restriction dans ce
domaine. Il est, en effet, préférable d'avoir une filière européenne
de bioéthanol subventionnée que de continuer à céder à bas prix
les céréales sur le marché mondial . Il lui demande quelles sont
les intentions du Gouvernement, tant au niveau national qu 'au
niveau européen, pour développer cette production.

Elevage (maladies du bétail)

29071 . - 3 août 1987. - M . Jean-Michel Boucheron (Cha-
rente) attire l'attention de M . le ministre de l'agriculture sur la
grave épizootie de fièvre aphteuse qui sévit en Italie depuis la fin
de l'année 1984. Il lui rappelle que l'établissement d'un cordon
sanitaire dans les départements frontaliers serait de nature à pro-
téger l'ensemble des cheptels et que l'apparition d'un foyer de
fièvre aphteuse en France serait dramatique pour l'élevage
français . En conséquence il lui demande quelles mesures il envi-
sage de prendre pour protéger les cheptels bovin et ovin sachant
que les troupeaux frontaliers, et ceux qui transhument, se trou-
vent au contact des cheptels italiens.

Agriculture (aides et prêts)

29096 . - 3 août 1987. - M. Jean-Louis Dumont attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur la situation d'exploi-
tants agricoles qui, en proie à des difficultés financières trop
importantes, se voient contraints d'abandonner leur profession et
de se reconvertir. Il existe, aujourd'hui, des aides à la mutation
professionnelle, mais elles sont servies à des conditions très
strictes et surtout elles sont très modestes et donc très peu incita-
tives. Il est bon de rappeler par exemple qu'elles sont accordées
aux jeunes aides familiaux dès lors qu'ils sont en surnombre et
aux agriculteurs officiellement reconnus en difficulté économique.
Ceux qui sont dans la même situation mais non officiellement
reconnue, doivent donc solliciter une dérogation ministérielle . Or
le cas des « agriculteurs en difficulté » est évoqué par tous, leur
nombre grossit, leur situation devient de plus en plus complexe.
Qu'advient-il de ceux qui sont contraints d'abandonner leur pro-
fession si les aides à la mutation sont quasi inexistantes 7 En
conséquence, il lui demande dans quelle mesure il est envisagé

de mettre sur pied un « plan de formation reconversion » compa-
rable à celui existant pour d'autres catégories de salariés (sidé-
rurgie, chantiers navals . . .).

Lait et produits laitiers
(quotas de production)

29140. - 3 août 1987 . - M . Philippe Puaad attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les modalités de réparti-
tion des 140 000 tonnes de quotas ventes directes transférés avec
effet rétroactif en quotas laiteries . Il s'étonne que ces titrages
aient été répartis en fonction de critères géographiques discrimi-
natoires pour les producteurs des régions Bretagne et Pays de la
Loire. Il lui demande donc de bien vouloir lui préciser les
mesures concrètes qu'il envisage de prendre afin que les produc-
teurs et les entreprises de toutes les régions soient traités à égalité
et participent aux travaux de répartition de ces quotas en fonc-
tion de critères objectifs (producteurs prioritaires, installations,
poids de la production laitière, difficultés prticulières, etc .).

Agriculture
(entreprises de travaux agricoles et ruraux)

29154. - 3 août 1987 . - M . Dominique Saint-Pierre attire l'at-
tention de M. le ministre de l'agriculture sur la situation des
jeunes entrepreneurs de travaux agricoles et forestiers . En effet,
ils sont confrontés à d 'énormes difficultés lors de leur installa-
tion . En conséquence, il lui demande s'il entend proposer des
mesures qui leur permettraient d'obtenir des prêts et des primes
d'installation à des conditions avantageuses.

Mutualité sociale agricole
(retraites)

29155. - 3 août 1987 . - M . Dominique Saint-Pierre attire l'at-
tention de M . le ministre de l'agriculture sur les difficultés que
rencontrent certains agriculteurs à l'âge de la retraite . En effet, ils
n'ont pour vivre que des retraites particulièrement faibles. II lui
demande si le Gouvernement entend, lors de la discussion budgé-
taire, proposer des mesures pour assurer aux agriculteurs arrivant
à la retraite des conditions de retraite décentes.

Mutualité sociale agricole (cotisations)

29173 . - 3 août 1987 . - M. André Fenton attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur l'inégalité de traitement dont
sont victimes les agriculteurs en matière de prestations sociales,
particulèrement en ce qui concerne l'aide à domicile. Si, en effet
la loi n o 87-39 du 21 janvier 1987 permet aux parents d'enfants
handicapés de bénéfcier d'une exonération de cotisations
sociales au titre de l'emploi, d'une aide à domicile, il résulte des
dispositions de l'article 1144 du code rural instaurant un régime
d'assurance obligatoire contre les accidents du travail et les
maladies professionnelles que tout employé, ouvrier, apprenti ou
employé de maison dans une exploitation agricole doit être obli-
gatoirement affilié au régime géré par les caisses de mutualité
sociale agricole. De ce fait, les agriculteurs parents d'enfants han-
dicapés ne peuvent bénéficier des dispositions de la nouvelle
législation puisque celle-ci ne vise que les aides à domicile. Il
s'agit là d'une injustice contraire à l ' esprit de la loi du 21 janv ier
1987 dont l'objectif était d ' aider, sans discrimination, tous les
parents d'enfants handicapés. Il lui demande, en conséquence, les
mesures qu'il compte prendre pour que, dans les plus brefs
délais, les agriculteurs parents d'enfants handicapés puissent
bénéficier, comme les autres parents, des dispositions de la nou-
velle législation .

ANCIENS COMBATTANTS

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

213832 . - 3 août 1987. - M . Alain Brune attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le droit à
la majoration par l'Etat de la retraite mutualiste du combattant
subordonné à la condition que l'adhésion du bénéficiaire ait eu
lieu au cours des dix années suivant la promulgation du texte dç
loi ou du décret visant la catégorie du combattant concerné, faute
de quoi le taux de la majoration est réduit de moitié. Constatant
que les conditions d'attribution de la carte de combattant suivant
les différents théâtres d'opération depuis la guerre de 1914-1918
jusqu'aux opérations d'A.F.N . ont fait l'objet, à différentes
reprises et tout récemment encore, de modifications fondamen-
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tales qui ont pour effet de retarder, bien au-delà du délai de dix
ans prévu par la loi, la possibilité, pour un grand nombre d'inté-
ressés, de faire valoir leurs droits à la retraite mutualiste majorée
par l'Etat. II lui demande, en conséquence, quels moyens il
compte mettre en oeuvre pour modifier les dispositions légales et
réglementaires ayant pour effet de réduire de moitié le taux de
majoration d'Etat applicable aux retraites mutualistes souscrites
par les anciens combattants afin que la réduction n'intervienne
que lorsque la rente aura été souscrite au-delà d'un délai de dix
ans après l'obtention de la carte du combattant ou d'un titre de
reconnaissance de l'Etat.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

28833 . - 3 août 1987 . - M. Alain Brune attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le plafond
majorable de la retraite mutualiste des combattants. En effet,
pour répondre à l'intention du législateur, le plafond majorable
de la retraite mutualiste du combattant devrait évoluer dans des
conditions semblables à la valeur du point indiciel des pensions
militaires d'invalidité des victimes de guerre. Il lui demande, en
conséquence, quelles mesures il compte mettre en œuvre pour
sauvegarder la valeur économique et le pouvoir d'achat de la
retraite mutualiste du combattant.

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants)

28876. - 3 août 1987 . - M . Jean Roatta attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situa-
tion des anciens membres des forces françaises d'Indochine de la
guerre de 1939-1945, tombés aux mains des Japonais à l'issue de
l'attaque nippone du 9 mars 1945 et déportés dans les camps de
représailles instaurés sur ce territoire et dont les plus sinistres
furent ceux de Hoa-Binh . Il lui rappelle que les survivants de ces
camps de la mort sont évincés du statut des déportés résistants, d
part quelques exceptions, au motif que les intéressés ne sont pas
compris dans le champ d'application de la loi ne 48-1251 du
6 août 1948 régissant ce statut (loi insérée depuis le code des
pensions militaires d'invalidité, sous les articles L . 272 et sui-
vants) . Or il observe que le point de vue de l'administration
repose sur une erreur de droit, car les déportés de Hoa-Binh ont
fait l'objet d'un amendement dont l'exposé des motifs, développé
sur six colonnes du journal officiel des débats parlementaires
relatifs à la loi précitée, apporte la preuve formelle que ceux-ci
figurent parmi les attributaires du titre de déporté résistant . (Con-
seil de la République, séance du 8 juin 1948, pages 1403 et 1404 :
Assemblée nationale, 2e séance du 18 juillet 1948, pages 4814 et
4815 .) Il lui parait donc urgent que prennent fin une violation
flagrante de la loi et une injustice douloureusement ressenties
depuis près de quarante ans par des rescapés qui ont le senti-
ment de constituer une minorité opprimée au sein du monde de
la déportation.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite du combattant)

28899. - 3 août 1987 . - Mme Marie-Thérèse Boisseau attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants
sur les modalités de versement des pensions de retraite des
anciens combattants, qui sont actuellement semestrielles à terme
échu. Au moment où les pensions des mutilés de guerre viennent
d'être mensualisées, pourquoi les pensions de retraite des anciens
combattants ne le seraient elles pas.

Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant)

28970 . - 3 août 1987 . - M. Marc Reymann attire l'attention
de M . le secrétaire d'État aux anciens combattants sur la
réglementation concernant la procédure d'attribution de la carte
du combattant . Il lui signale le cas d'une dame dont le défunt
mari appartenait au 621 e groupe d'armes spéciales (621 e G .A.S .)
en Algérie . D'après les listes publiées par son ministère, cette
unité n'est impliquée dans aucune action de feu en Afrique du
Nord et n'a pas été retenue parmi les unités reconnues combat-
tantes. Dans l'état actuel de la réglementation, l'Office national
des anciens combattants et victimes de guerre n'est pas en
mesure d'établir une attestation mentionnant que le défunt aurait
eu vocation certaine à la carte de combattant . Or une telle attes-
tation est nécessaire à la validation du temps passé en Afrique du
Nord dans le décompte de la retraite de réversion . Il en résulte
que la caisse de retraites refuse de faire bénéficier cette dame, au
titre de sa pension de réversion bancaire, de l'allocation complé-

mentaire réservée aux titulaires de la carte de combattant et de la
validation de la période de mobilisation en Afrique du Nord
dans une unité combattante . II lui demande ce qu'il peut faire
pour résoudre ce problème.

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique et réglementation)

28993. - 3 août 1987 . - M . Pierre Messmer rappelle à M . le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants qu'en réponse à la
question écrite n e 2134 (Journal officiel, Assemblée nationale,
Débats parlementaires, questions du 4 août 1986) concernant un
certain nombre de problèmes intéressant les anciens combattants,
il déclarait que la reconnaissance de la qualité de ressortissantes
à part entière des veuves d'anciens combattants impliquait pour
l'Office national « la possibilité de les aider financièrement à vie,
alors que les textes en vigueur (notamment la circulaire O .N.
ne 3457 du 27 mars 1984) limitent, au plan administratif, la per-
manence de la protection et de l'aide assurée par l ' établissement
aux intéressées » . 11 ajoutait que « l'extension demandée n'est
toutefois pas dénuée d'incidences financières : c'est la raison
pour laquelle te secrétaire d'Etat ne peut préjuger de l'adoption
d'une telle mesure, le principe en étant, au demeurant, subor-
donné aux résultats de la consultation des associations ». Un an
s' étant écoulé depuis cette réponse, il lui demande quels ont été
les résultats de la consultation des associations et quelles mesures
ii envisage de prendre pour permettre aux veuves d'anciens com-
battants d'être considérées comme ressortissantes de I'O .N .A .C.

Retraités : généralités (calcul des pensions)

29072. - 3 août 1987. - M. Jean-Michel Boucheron (Ille-c?-
Vilaine) souhaite interroger M. le secrétaire d'État aux
anciens combattants sur les bonifications de campagnes pour les
opérations qui se sont déroulées en Algérie du Nord à partir du
l« janvier 1952 . 11 lui demande de bien vouloir lui rappeler dans
quelles conditions les blessures de guerre en Algérie confèrent au
blessé le bénéfice de la campagne simple.

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique et réglementation)

29091 . - 3 août 1987 . - M . André Delehedde appelle l'atten-
tion deM . le secrétaire d'État aux anciens combattants sur les
problèmes que connaissent les sourds de guerre et notamment sur
les sujets suivants : l e Ils réclament l'appareillage complet et
l'entretien gratuit . 2. Ils demandent que le taux d'invalidité du
sourd total appareillable soit porté à 100 p. 100. 3 . Ils souhaitent
bénéficier de l'exonération de la taxe T .V. couleur . 4e Ils deman-
dent que soit rétabli le régime antérieur à 1973 en matière de
cures thermales qui étaient alors accordées au titre des soins gra-
tuits . 5 . Ils demandent enfin que des mesures réelles et efficaces
soient prises pour le respect de la loi sur la priorité.

Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant)

29092 . - 3 août 1987 . - M . Bernard Derosier attire l'attention
de M . le secrétaire d'État aux anciens combattants sur le sou-
hait émis par les réfractaires et maquisards de bénéficier de la
carte d'ancien combattant ou des avantages similaires . Ces réfrac-
taires qui ont refusé de se soumettre, et de travailler avec l'en-
nemi, entraient donc dans la clandestinité et ont constitué les
principaux effectifs des Forces françaises de l'intérieur . II lui
demande si le Gouvernement à l'intention d'accéder à cette
demande .

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

29093 . - 3 août 1987 . - M. Bernard Derosier appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur
une publicité s'adressant aux anciens combattants . Une société de
mutualité française informe ceux-ci que la majoration de
25 p. 100 accordée par l'Etat aux souscripteurs de la rente
mutualiste R plus va être ramenée à 12,50 p . 100, espérant ainsi
une souscription massive. II lui demande si ces pratiques lui
paraissent normales .
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Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

29145 . - 3 août 1987. - M . Henri de Gastines appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur
l'importance de la caisse autonome de retraite des anciens com-
battants . Celle-ci regroupe des anciens combattants et victimes de
guerre appartenant à toutes les générations du feu et compte
actuellement plus de 175 000 membres, dont 50 p . 100 d'anciens
combattants d'A .F.N ., répartis en 82 mutuelles nationales, régio-
nales ou départementales. L'union des mutuelles de retraite des
anciens combattants et victimes de guerre regroupe ces diffé-
rentes mutuelles avec le souci de veiller à la satisfaction des
intérêts matériels et moreux du monde combattant . Elle souhaite
qu'à l'occasion de la préparation du projet de loi de finances
pour 1988, un crédit suffisant soit inscrit au chapitre 47-22 afin
que soient sauvegardés la valeur économique et le pouvoir
d'achat des retraites mutualistes . Pour atteindre cet objectif, il est
indispensable que le Plafond majorable de la retraite mutualiste
évolue dans des conditions semblables à la valeur du point indi-
ciel des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre.
Or, pour la période 1978-1987, ce plafond majorable accuse un
retard de 10,87 p . 100 par rapport aux pensions d'invalidité . II
est nécessaire, pour rattraper ce retard, que le plafond en cause,
tel qu'il est prévu par l'article L . 321-9 du code de la mutualité,
soit fixé pour 1988 à 5 700 francs et que par la suite cette valeur
soit annuellement actualisée, compte tenu de l'évolution de la
valeur du point d'indice . Par ailleurs, le droit à la majoration par
l'Etat de la retraite mutualiste du combattant est subordonné à la
condition que l'adhésion du bénéficiaire de cette majoration à ur,
organisme de retraite mutualiste ait eu lieu au cours des dix
années suivant la promulgation du texte de la loi ou du décret
visant la catégorie de combattants concernée, faute de quoi le
taux de la majoration est réduit de moitié . On peut observer que
les conditions d'attribution de la carte de combattant suivant les
différents théâtres d'opérations, depuis la guerre 1914 . 1918 jus-
qu'aux opérations d'A.F.N., ont fait l'objet, à différentes reprises
et tout récemment encore, .de modifications fondamentales qui
ont eu pour effet de retarder, bien au-delà du délai de dix ans
prévu par la loi, la possibilité pour un grand nombre d'intéressés
de faire vidoir leur droit à la retraite mutualiste majorée par
l'Etat . Si l'on considère que !a demande de reconnaissance de la
qualité de combattant n'a jamais été soumise à aucun délai de
forclusion, il apparaît particulièrement souhaitable que soient
modifiées les dispositions légales et réglementaires réduisant de
moitié le taux de la majoration applicable aux retraites mutua-
listes souscrites par les anciens combattants de telle sorte qu'elles
n'interviennent que lorsque la , rente aura été souscrite au-delà
d'un délai de dix ans après l'obtention de la carte du combattant
ou du titre de reconnaissance de la Nation . Il lui demande quelle
est sa position à l'égard des deux problèmes qu'il vient de lui
soumettre .

Télévision (redevance)

29177. - 3 août 1987 . - M . Michel Hannoun attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la
situation des sourds de guerre . II lui demande dans quelles
conditions il serait possible de les faire bénéficier de l'exonéra-
tion de la redevance télévision.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(pensions des invalides)

29178. - 3 août 1987 . - M . Michel Hannoun attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la
situation des sourds de guerre . Les sourds de guerre, en ce qui
concerne le remboursement des soins liés à leur handicap, n'ont
pas droit au régime général de la sécurité sociale et par consé-
quent aux mutuelles qui en découlent . Dans ces conditions il fui
demande s'il ne serait pas équitable que le secrétariat d'Etat aux
anciens combattants puisse leur assurer le remboursement com-
plet et l'entretien gratuit de l'appareillage, le bénéfice de cures
thermales au titre des soins gratuits (art . L. 115 du code des pen-
sions militaires d'invalidité), un taux d'invalidité de 100 p . 100.

Anciens combattants et victimes de guerre (carte du combattant)

29184 . - 3 août 1987. - M . Etienne Pinte attire à nouveau
l'attention de M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants
sur les lacunes de la loi du 21 novembre 1973 . En effet, si les
troubles survenus en Mauritanie entre 1958 et 1961 ont été jugés
suffisamment importants pour justifier l'attribution aux militaires
servant sur ce territoire de la médaille commémorative des opéra-
tions de sécurité et de maintien de l'ordre, ces événements ne
donnent pas droit à la carte d'ancien combattant, contrairement
aux opérations qui se sont déroulées en Algérie . Or, cette carte
donne droit à certains avantages, dont le plus important est de
permettre à certaines personnes de prendre une retraite anticipée

avant soixante-cinq ans dans certains régimes bénéficiant du taux
maximal selon la durée des services en campagne . C'est pourquoi
il lui demande à nouveau de réétudier les conditions d'obtention
de la carte de combattant afin de ne pas créer de discrimination
entre les anciens combattants.

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l 'auteur renouvelle les termes

Ns 20819 Claude Germon.

BUDGET

Ministères et secrétariats d'Etat
(économie : services extérieurs)

28826 . - 3 août 1987. - M. Régis Barailla attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, sur la réduc-
tion envisagée en 1988, comme en 1987, des effectifs de la fonc-
tion publique à hauteur de 1,50 p . 100 des emplois, sauf dans
certains ministères . Le ministère de l'économie, des finances et de
la privatisation subira alors prioritairement, cette politique de
rigueur et au tout premier rang les services extérieurs du Trésor.
De 1985 à 1987, près de 2 100 emplois ont déjà été supprimés au
plan national dont 10 pour le seul département de l'Aude . il s'y
ajoutera 800 suppressions nouvelles en 1988 selon les projets
actuels . Il ne peut être ignoré notamment que la gestion des
finances communales connaît des difficultés croissantes encore
aggravées par les exigences des chambres régionales des comptes.
Pour tenter de faire front, l'administration pratique une politique
de suppression de perceptions rurales et spécialement pour
l'Aude : Azille, Saissac, Saint-Laurent. Rodome, Pexiora-Peyrene
Bigarach-Esperaza, Servies, Limoux-Banlieue, Caune-Minervois,
Lézignan-Banlieue, soit une douzaine de postes, donc au bas mot
40 à 50 personnes rayées des effectifs départementaux . La direc-
tion de la comptabilité publique vient de publier le résultat du
recensement des tâches effectuées dans le Trésor . Selon les
normes officielles retenues, il manque une trentaine d'agents dans
le département de l'Aude . En conséquence, il lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour que ces services
soient considérés comme prioritaires en matière d'effectifs.

T.V.A . (agriculture)

28827. - 3 août 1987 . - M . Régis Barailla attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, sur les diffi-
cultés d'interprétation de l'instruction de la direction générale des
impôts n° 3 A 16-86 du 5 septembre 1986 concernant le régime
de la T .V .A . pour son application aux associations de proprié-
taires qui effectuent des travaux d'intérêt agricole. En effet, en
application de cette instruction, il est indiqué que les associations
qui exercent un rôle de mandataire verraient ce rôle cesser lors-
qu'elles contractent des emprunts en leur nom personnel . Or c'est
bien pour le compte de leurs adhérents qu'elles souscrivent les
emprunts . Les associations étant chargées du financement de
l'ensemble des programmes, il serait difficile de comprendre
qu'elles soient mandataires pour percevoir des subventions et
qu'elles ne le soient plus pour poursuivre un emprunt qui sera
ventilé entre tous les adhérents . Dans ces conditions, il lui
demande s'il n'estime pas opportun de revoir le régime de la
T.V.A . applicable aux investissements des associations afin
qu'elles puissent être confirmées dans leur rôle de mandataire.

Télévision (redevance)

28844 . - 3 août 1987. - M . Paul Dhaille attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, sur la situa-
tion d'associations telles que les foyers socio-éducatifs au regard
de la taxe de télévision. En effet, ces associations régies par la loi
de 1901 sont animées par des bénévoles et ont souvent un budget
très restreint, leur mission est essentiellement éducative . De ce
fait, il apparaît souhaitable que ces associations bénéficient de
l'exonération de la redevance de télévision . Il lui demande s' il
compte prendre des mesures dans ce sens.

Ministères et secrétariats d'Etat
(économie : services extérieurs)

28851 . - 3 août 1987. - M. Job Durupt demande à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, de bien vou-
loir lui préciser la politique immobilière suivie par les directions
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générales der impôts dans les départements français en matière
de locaux administratifs . Il lui indique à titre d'exemple le cas du
département de Meurthe-et-Moselle . La politique suivie a
consisté en der, locations particulièrement onéreuses qui condui-
sent au résultat suivant : à l'issue de cinq ans de loyer% le prix
de vente des locaux occupés est atteint et cette administration est
toujours en location sans aucun bénéfice immobilier . Cette poli-
tique se poursuit aujourd'hui par la prévision du relogement de
l'ensemble des services dans un nouveau bâtiment toujours en
location avec un montant de location annuel qui permettrait un
achat en cinq ans, sachant que le problème de trésorerie présenté
par cet achat pourrait se résoudre grâce à l' application d'un bail
à construction. Il lui demande de bien vouloir lui faire part de
ses intentions afin de voir cette situation prendre fin . Il est diffi-
cilement acceptable de savoir que des sommes considérables sont
dépensées en location alors que des solutions techniques existent
et peuvent permettre à l ' administration d'être propriétaire de ses
locaux administratifs à usage de bureau . En procédant ainsi, des
économies substantielles seraient ainsi réalisées et permettraient
d'autres actions de modernisation.

Impôts et . taxes (politique fiscale)

28881. - 3 août 1987 . - M . Emile Koehl démande à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, ce qu'il
pense de la proposition récente faite par M . Maurice Laure,
Inventeur de la T.V.A., de rétablir la taxe de 5 p . 100 sur les
salaires en échange d'une baisse de la T.V.A. et d'une dévalua-
tion proportionnelle du franc . En effet, pour réaliser le marché
unique européen en 1992, l'harmonisation des taux de T.V.A . au
niveau européen semble nécessaire . Par rapport à ses partenaires
européen, la France a une T.V.A . très lourde et un impôt direct
peu productif, car la moitié des Français ne le paient pas . Il rap-
pelle qu'un salarié gagnant 5 000 francs par mois avec deux
enfants, n' est pas soumis à l'impôt direct en France alors qu'en
Allemagne fédérale il paierait plus de 7 000 francs d'impôt par
an . Théoriquement, on pourrait abaisser notre taux de T.V.A . au
niveau de celui de l'Allemagne en alignant notre système
d'impôts directs sur celui de nos voisins. Mais il est peu probable
que les salariés qui gagnent le moins consentiraient à payer un
impôt significatif, même s'il est retenu sur leur salaire et com-
pensé par un abaissement du niveau général des prix, via la
baisse de T.V .A. C'est pourquoi, il souhaite savoir comment il
compte aligner la T .V.A. française sur celle de nos voisins dans
la perspective de l'Acte unique européen.

T.Y.A . (champ d'application)

28886. - 3 août 1987. - M. Jean Bégsult expose à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, la situation
de M. X, prothésiste dentaire qui réalise des fournitures de pro-
thèses sur commande directe de chirurgiens-dentistes ou de sto-
matologistes. Pour cette activité, il peut se prévaloir de l'exonéra-
tion prévue par l'article 261-4-l e du code général des impôts.
Mais, outre la fourniture directe de prothèses à des chirurgiens-
dentistes ou stomatologistes, M. X réalise deux autres types
d'opérations : l e des fournitures de prothèses à des prothésistes
(travaux de sous-traitance). Ces prothésistes interviennent, eux-
mémes, en vertu de commandes reçues de chirurgiens-dentistes
ou stomatologistes, mais ne disposent pas de certains matériels
spécialisés propres à traiter certaines commandes ; 2. des travaux
de fabrication de prothèses au moyen de matières (or, notam-
ment) fournies par des chirurgiens-dentistes ou des stomatolo-
gistes . Il lui demande de bien vouloir confirmer que, pour ces
deux types d'opérations, M. X peut, effectivement, se prévaloir
de l'exonération prévue par l'article 261-4-1 e du code général des
impôts .

Impôt sur le revenu
(charges ouvrant droit à une réduction d'impôt)

28893 . - 3 août 1987 . - M. Roland Blum attire l 'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, sur la néces-
sité d'apporter à la prochaine loi de finances pour 1988 un cor-
rectif nécessaire pour co .mpenser la suppression des déductions
fiscales liées aux travaux d ' économies d'énergie. Depuis la dispa-
rition de ces incitations fiscales, les fabricants de matériaux iso-
lants et industries connexes enregistrent une baisse d'activité non
négligeable, ce qui confirme les craintes manifestées en son
temps par la profession . Comme vous le lites savoir lors de votre
intervention publiée au Journal ofciel du 20 novembre 1986,

vous ne vous entêteriez pas à soutenir un point de vue qui pour-
rait être discutable, vous étiez disposé à rouvrir ce dossier afin
d'y introduire un correctif. Pour les cinq premiers mois de
l 'année 1987, par rapport à la même période 1986, le chiffre d ' af-
faires des entreprises intéressées par ces mesures accuse une
chute de 18 p. 100. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre afin que dans la prochaine loi de
finances des mesures incitatives nécessaires aux économies
d'énergies viennent gommer les retombées négatives enregistrées.

Enregistrement et timbre
(mutations à titre onéreux)

28897. - 3 août 1987 . - Mme Marie-Thérèse Boisseau attire
l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de
l'économie, des finances et de la privatisation, chargé du
budget, sur les problèmes posés par le taux trop élevé à ses yeux
(16,60 p. 100) des droits de mutation. Ne pourrait-on aligner le
taux de ces droits sur celui des cessions de parts de S .A .R .L.
(4,8 p. 100) cela encouragerait ainsi un certain nombre d'artisans
et de commerçants à reprendre des petites entreprises dans nos
campagnes plutôt qu'à créer de nouvelles entreprises, souvent
dans des agglomérations plus importantes . Cette révision à la
baisse des droits de mutation serait un facteur non négligeable
d'un maintien souhaitable des activités commerciales et artisa-
nales en zone rurale .

T. V A . (taux)

28907 . - 3 août 1987. - M. Jean-Pierre Delalande appelle
l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de
l'économie, des finances et de la privatisation, chargé du
budget, sur le taux de T.V.A. applicable aux cassettes vidéo . A la
veille de l'ouverture du grand marché européen de 1992, il peut
paraître regrettable que la France soit le pays qui frappe les cas-
settes vidéo du taux de T.V .A . le plus élevé . Avec un taux de
33,33 p . 100, notre pays devance en effet largement les autres
Etats de la Communauté européenne . De plus, un tel taux de
T.V.A . est un frein à l'intégration de la vidéo comme élément de
distraction et de culture familiale . Il empêche le marché de se
développer et, par voie de conséquence, de contribuer ainsi au
financement de nouveaux films . C'est pourquoi il lui demande
quelles sont les mesures qui pourraient être prises, lors de l'éta-
blissement du budget pour 1988, afin que l'édition audiovisuelle
ne soit plus considérée, au regard de la T.V .A ., comme un pro-
duit de luxe, mais au contraire comme un moyen de diffusion de
la culture et qu'elle puisse bénéficier d'un taux de T.V.A. réduit.

Impôts locaux (taxe professionnelle)

28908. - 3 août 1987 . - M. Xavier Dugoin appelle l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur la
politique menée en matière de taxe professionnelle . Actuellement,
le plafonnement de cette taxe est établi à deux fois la moyenne
nationale. A titre d'exemple, une entreprise prestataire de service
employant huit salariés dans le département de l'Essonne et dont
le chiffre d'affaires est de 3 millions de francs s'est acquittée
d'une taxe professionnelle d'un montant de 45 000 francs
environ . La progression du taux de cette taxe a été de 23 p . 100
sur les trois dernières années représentant, en 1984, 0,94 p. 100
du chiffre d'affaires, 1,09 p . 100 en 1985 et 1,32 p. 100 en 1986.
Aussi, compte tenu de la nécessité de relancer l'activité de l'en-
semble des entreprises, il lui demande s'il ne serait pas souhai-
table de réviser le plafonnement de la taxe professionnelle en
fixant une fourchette plus étroite.

Impôt sur le revenu (charges déductibles)

28912 . - 3 août 1987 . - M. Daniel Goulet appelle l ' attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de ia privatisation, chargé du budget, sur les
dispositions de l'article 88 de la loi de finances pour 1987
(n e 86-1317 du 30 décembre 1986). L'article en cause prévoit qu'à
compter du 1' janvier 1987 les dépenses occasionnées par l'em-
ploi d'une aide à domicile seront déductibles du revenu global
dans la limite de 10 000 francs par an lorsqu'elles sont exposées
par des contribuables âgés de plus de soixante-dix ans, vivant
sous leur toit, par des titulaires de la carte d'invalidité prévue à
l'article 173 du code de la famille et de l'aide sociale ou par des
contribuables ayant à charge un enfant ouvrant droit au complé-
ment de l'allocation d'éducation spéciale mentionné à l'ar-
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ticre L. 541-1 du code de la sécurité sociale . II lui demande si
cette mesure est applicable aux personnes qui bénéficient de l 'al-
location dite « tierce personne » qui est versée au titre de l'aide
sociale, sachant que celle-ci a précisément pour objet de per-
mettre de rétribuer des heures de main-d'œuvre effectuées soit
par du personnel salarié, soit par des associations d'aide à domi-
cile .

Impôt sur le revenu (Bic)

28914. - 3 août 1987. - M . Jean Valleix expose à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, qu'un entre-
preneur individuel a inscrit à son bilan les locaux dans lesquels il
exerce son activité. Il se propose de faire donation de l'entreprise
à l'un de ses enfants en se réservant l'usufruit de l'immeuble qui
sera donné en location au donataire . il lui demande si la dona-
tion peut bénéficier, sur la totalité des éléments transmis du
report d'imposition de l'article 41 du code général des impôts.

Impôts et taxes (contrôle et contentieux)

28933. - 3 août 1987 . - M . Henri Bayard rappelle à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, que les
articles 1686 et 1687 du code général des impôts sont relatifs au
recouvrement des impôts dus par des locataires . De nombreux
exemples rencontrés sur le terrain démontrent que, trop souvent,
des locataires partent sans laisser d'adresse et trop souvent aussi
ce sont les propriétaires qui sont sommés d'avoir à acquitter ces
impositions, alors que de plus ils n'ont même pas encaissé leurs
loyers . Ces propriétaires s'étonnent de cette situation . Ne
conviendrait-il pas d'aménager ces articles du code général des
impôts pour prendre en compte cette situation nouvelle, ou tout
au moins donner des consignes précises aux services du recouvre-
ment de ces impôts, afin que soient dispensés d'ennuis des pro-
priétaires dont la bonne foi ne fait aucun doute.

Ministères et secrétariats d'Eta:
(économie : structures administratives)

28937. - 3 août 1987 . - M . Jacques Rimbault attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur le
manque de moyens financiers et en personnels qui handicape le
bon fonctionnement des services du cadastre . Il lui demande de
bien vouloir lui indiquer quelles dispositions d'urgence il compte
prendre pour éviter le démantèlement du cadastre et pour que
soit mis en place un plan cadastral informatisé capable de
répondre efficacement et rapidement aux besoins de toutes les
communes, petites ou grandes.

Impôt sur le revenu (revenus fonciers)

28945. - 3 août 1987. - M. René André appelle l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, sur le cas
suivant : une personne propriétaire de cinq hectares de terre qui
ne sont ni louées, ni exploitées depuis 1983 se voit appliquer les
dispositions de l'article 30 du code général des impôts relatif à
l'imposition au titre des revenus fonciers d'immeubles dont un
propriétaire se réserve la jouissance . Il attire tout particulièrement
son attention sur les inconvénients générés par cette imposition à
une époque où le vieillissement de la population agricole
entraîne et entraînera inéluctablement dans les années à venir
l'impossibilité de mettre en valeur un grand nombre de terres
agricoles . Les propriétaires de ces terres seront donc doublement
pénalisés et cette situation constituera à l'évidence un obstacle
important à l'entretien de l'environnement rural . Il lui demande
en conséquence s'il apparaît possible de modifier ou d'abroger
l'article 30 du code général des impôts:

Impôt sur le revenu (Bic)

28946. - 3 août 1987 . - M. Pierre Bachelet appelle l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur les
problèmes d'ordre fiscal rencontrés par les P.M .E . et P .M .I . qui

essaient d'exporter des marchandises françaises vers les pays en
voie de développement . Les conditions dans lesquelles s 'effec-
tuent les négociations commerciales avec ces Etats sont telles que
le rôle des intermédiaires est devenu primordial . Or, depuis 1983,
Un décret a plafonné les 30 p. 100 d ' abattement pour frais de
représentation à 50 000 francs, et ce sans tenir compte de la
situation spécifique des représentants travaillant dans la sphère
internationale . Cela est d ' autant plus regrettable que la rémunéra-
tion des intermédiaires a été admise par le Conseil d'Etat
dès 1983 en vue de faciliter l'obtention de marchés aux entre-
prises françaises . il lui demande donc en conséquence que le
Gouvernement examine la possibilité, pour les P .M.E. et P.M .I.
exportatrices, de déduire sur les déclarations fiscales 10 p . 100 du
chiffre d'affaires à l'exportation . Une telle mesure, en conformité
avec Ins thèses libérales, irait dans le sens d'une présence plus
import#nte de la France sur les marchés internationaux.

Enregistrement et timbre
(successions et libéralités)

28950. - 3 août 1987 . - M. Maurice Jeaadon appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du budget,
sur l'application de l'article 775 du code général des impôts . En
effet, cet article stipule que sur justifications fournies par les
héritiers, les frais funéraires sont déduits de l'actif de L succes-
sion dans la limite d'un montant maximum de 3 000 francs . En
vertu de la loi du 28 décembre 1959, article 58, une déduction
fiscale est donc possible mais il s'avère que depuis 1972 le mon-
tant de cette déduction n'a pas été modifié et reste fixé à
3 000 francs. il lui demande si, dans le cadre de la préparation
du projet de loi de finances pour 1988 un relèvement de ce pla-
fond (par exemple entre 6 000 et 8 000 francs) pourrait être envi-
sagé.

Ministères et secrétariats d'Etat
(économie : services extérieurs)

25961 . - 3 août 1987 . - M. Denis Jacquat attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, sur la situa-
tion des services extérieurs du Trésor . Il semblerait en effet que
les suppressions de postes prévues pour 1988 affecteraient grave-
ment le fonctionnement des perceptions rurales et entraîneraient,
à terme, la suppression d'un grand nombre de celles-ci . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître son sentiment à ce
sujet et notamment de lui indiquer quelles seront les consé-
quences de ces mouvements de personnels pour le département
de la Moselle.

Vignettes
(taxe différentielle sur les véhicules à moteur)

28963. - 3 août 1987 . - M . Jacques Barrot appelle l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur les
problèmes que rencontrent les familles de quatre enfants lorsqu'il
s'agit d'acheter un véhicule automobile suffisamment spacieux
pour permettre le déplacement de toute la famille, sans pour
autant dépasser la gamme des 7 CV fiscaux . Une famille de
quatre enfants doit se contenter d'un véhicule de cinq places ou
bien acheter un véhicule plus spacieux, mais en augmentant de
50 p . 100 au moins le prix de la vignette à acquitter annuelle-
ment. il lui demande s'il ne serait pas possible d'envisager une
réduction accordée aux familles de quatre enfants et plus sur
l'achat de leur vignette automobile, lorsqu'il s'agit d'un véhicule
compris entre 8 et 11 CV fiscaux . Cette mesure, sans pénaliser
excessivement les collectivités locales, bénéficiaires de la vignette
automobile, encouragerait considérablement les familles de trois
enfants à envisager l'accueil du quatrième enfant dans de meil-
leures conditions.

Impôts locaux (taxe professionnelle)

28971 . - 3 août 1987. - M. Gérard Chasseguet appelle l'at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du budget,
sur le régime actuel de la répartition de la taxe professionnelle
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dans les cas d'urbanisme commercial . En la matière, le principe
général à toutes les activités économiques qui prévoit la percep-
tion de cette taxe par la commune d'implantation apparait
comme tout particulièrement contestable lorsqu ' il s'applique au
cas des grandes surfaces commerciales . En effet, la plupart de
celles-ci sont implantées à la périphérie des villes dont la popula-
tion constitue l'essentiel de la clientèle . En outre, leur implanta-
tion a toujours des conséquences négatives sur les commerces
préexistants des communes environnantes qui ne bénéficient pas
de la taxe professionnelle de la grande surface . Il lui demande
donc si la mise en place d'un système de péréquation de la taxe
Professionnelle versée par les grandes surfaces commerciales, à
l'échelon cantonal par exemple, ne lui parait pas souhaitable.

Entreprises (contributions patronales)

28973. - 3 août 1987. - M. Xavier Dugoin attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, sur le pro-
blème des seuils d'effectifs et des charges s'y rapportant, dans les
entreprises. La loi de finances rectificative pour 1986 a prévu,
pour le 10' salarié, la dispense du paiement des contributions à
la formation professionnelle et au logement social pendant
trois années . Néanmoins les neuf premiers salariés ne sont pas
concernés par cette mesure . Compte tenu du seuil fatidique du
dixième salarié et du rôle important joué par les petites entre-
prises dans la création d'emplois, ne pourrait-on pas appliquer
cette mesure de dispense pour les neuf premiers salariés . L'assu-
jettissement au paiement de ces contributions à la formation pro-
fessionnelle et au logement social et transport n'étant alors prises
en compte qu'à partir du dixième salarié . Aussi il lui demande si
une telle mesure n'aurait pas d'effet plus positif sur la création
d'emplois chez les petits entrepreneurs et les artisans que celle
actuellement en vigueur qui ne concerne que le dixième salarié.

Enregistrement et timbre
(successions et libéralités)

28974 . - 3 août 1987 . - M . Paul-Louis Tenaillon attire l'at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du budget,
sur le problème de l'enregistrement des testaments engendrant de
trop grandes disparités et qu'il serait intéressant de remettre à
l'étude. Un testament par lequel une personne sans postérité dis-
tribue sa fortune à ses héritiers ne produit que les effets d'un
partage . Cependant, il est enregistré au droit fixe. Ni le code
civil, ni la Cour de cassation n'ont dit que les testaments doivent
être taxés plus lourdement que les testaments ordinaires réalisant
un partage . Un testament par lequel un ascendant répartit ses
biens entre ses descendants sans mettre la moindre obligation à
la charge de ces derniers est un acte de libéralité unilatéral et
révocable . Un partage de succession effectué par les héritiers est
un contrat synallagmatique, irrévocable et dépourvu de tout
esprit de libéralité. Ces deux actes n'ont pas la même nature juri-
dique . Le fait de les soumettre au même régime fiscal ne semble
pas logique . Il lui demande s'il envisage de prendre des mesures
pour qu'un testament par lequel un père ou une mère fait un legs
à chacun de ses enfants soit, comme tous les autres testaments
ayant pour résultat de diviser la succession du testateur, enre-
gistré au droit fixe, conformément à l 'article 848 du code général
des impôts.

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères)

28998. - 3 août 1987 . - M. Bruno Chauvierre attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur une
disposition fiscale relative à l'I .R.P .P., au chapitre de l'abatte-
ment forfaitaire de 20 p. 100 sur les salaires : 1 . pour tous les
contribuables percevant un salaire, cet abattement est de
20 p . 100 sur la fraction de salaire n'excédant pas (revenus 1986)
536 000 francs. Au-delà de ce plafond, l 'abattement est nul ;
2 , les personnes détenant plus de 35 p . 100 des droits sociaux de
la société qui les paie ont un régime spécifique et sévère :
a) abattement de 20 p . 100 si le gain net (après 10 p. 100 de frais
professionnels) est inférieur à 250 1100 francs ; b) abattement de
IO p . 100 seulement s'il est compris entre 250 000 francs et
536 000 francs ; c) abattement de 0 p. 100 s'il est supérieur à
536 000 francs. II lui expose le cas d'un cadre supérieur de la
région Nord - Pas-de-Calais ayant repris, fin 1985, une société en
péril, occupant 200 employés et qui aujourd'hui fonctionne bien

et paie de nouveau l'impôt sur les sociétés . Cette personne
détient plus de 35 p. 100 du capital et vient donc de découvrir
cette contrainte . La différence d'I .R .P.P, entre un P .-D .G. salarié
ou ayant 35 p . 100 des droits sociaux « seulement » et un P.-D .G . -
ayant 36 p . 100 des droits est la suivante dans ces différents cas
(avec deux parts sans autre revenu) : 1. salaire net de
277 000 francs : écart nul ; 2 , salaire de 278 000 francs : écart de
l0 000 francs soit 20 p . 100 ; 3 . salaire de 595 000 francs : écart
de 30 800 francs soit 20 p . 100 ; 4 . salaire de 600 000 francs :
écart de 62 000 francs soit 39 p. 100. Seules raisons à ces écarts
d'impôt : la détention de droits sociaux et même peut-être de
quelques actions de plus seulement que l'autre . Il lui demande
donc s'il est possible de supprimer cette disposition fiscale qui va
à l'encontre du voeu de M . le ministre de l'industrie qui, récem•
ment, a souhaité la vocation de centaines de milliers de créateurs
d'entreprises.

Impôts locaux (taxes foncières)

29000 . - 3 août 1987 . - M. Philippe Vasseur attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur le
poids parfois exorbitant de la taxe foncière sur les propriétés non
bâties . Son montant devenant le plus souvent insupportable, il est
nécessaire de s'engager dans une réflexion approfondie . En effet,
à l'heure de la préparation du projet de lot de modernisation
agricole, il lui demande d'étudier une réforme de fond des taxes
sur le foncier non-bâti . Bien que ce problème soit délicat puisque
cet impôt assure une part essentielle des recettes fiscales de nom-
breuses collectivités locales, dans une politique d'abaissement des
coûts de production, le poids de l'impôt sur les terres agricoles
est trop souvent excessif. Il lui demande de bien vouloir lui indi-
quer quelles conclusions la commission Aicardi chargée par le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de la pri-
vatisation, d'une mission de réflexion et de propositions sur la
fiscalité agricole, a tiré de cette situation et ses suggestions.

Impôt sur le revenu (charges déductibles)

29005 . - 3 août 1987 . - M. Germain Gengenwin attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du budget,
sur la politique de protection sociale des Français en lui deman-
dant s'il envisage de permettre aux assurés sociaux qui cotisent à
des mutuelles afin de bénéficier d'une couverture sociale complé-
mentaire de déduire leur cotisation de leurs revenus imposables.

Impôt sur le revenu (charges déductibles)

29030 . - 3 août 1987 . - M. Jacques Rimbault attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur la
situation des assurés sociaux conduits par la politique du Gou-
vernement à souscrire une assurance complémentaire auprès
d'une mutuelle . En effet, depuis plusieurs années, l'augmentation
constante des dépenses de santé, les mesures de désengagement
de la sécurité sociale prises déjà par le précédent Gouvernement
avec l'instauration du forfait hospitalier, l'instauration de la
« vignette bleue », aggravée par les mesures actuelles supprimant
l'exonération du ticket modérateur autre que pour la maladie
invalidante à tous les assurés sociaux en longue maladie, condui-
sent obligatoirerpent ceux-ci vers les mutuelles pour la couverture
du risque maladie. Ainsi est laissée à la charge des assurés
sociaux une part de plus en plus importante des dépenses de
santé, ce qui entraîne une baisse de leur pouvoir d'achat . Près de
70 p . 100 de nos concitoyens ont souscrit auprès des mutuelles
ou des assurances une couverture complémentaire, mais celle-ci,
du fait du désengagement de la sécurité sociale et pour maintenir
une couverture maximum, ont été contraintes d'augmenter sensi-
blement les cotisations de leurs adhérents . Or les cotisations obli-
gatoires des divers régim e s de sécurité sociale sont exonérées
d'impôt . Il semblerait donc logique que cette politique de des-
truction de la sécurité sociale ayant pour conséquence l'adhésion
à une mutuelle, soit accordé à leurs cotisations le même régime
fiscal que celui de la sécurité sociale. Aussi, il lui demande
quelles mesures il compte mettre en œuvre pour accorder le
bénéfice de l'exonération fiscale aux cotisations versées aux
mutuelles, au même titre qu'il est accordé aux cotisations de
sécurité sociale .
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T.V.A . (déclarations)

29039. - 3 août 1987 . - M. Yves Guéna appelle l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, sur les incer-
titudes actuelles liées à la qualification des intérêts perçus par les
succursales françaises d'établissements bancaires étrangers en
provenance de leur siège ou d'autres succursales au regard des
règles gouvernant la détermination de leur pourcentage général
de déduction en matière de valeur ajoutée . En règle générale, les
intérêts bancaires figurent parmi les services bancaires exonérés
en vertu de l'article 261-C du code général des impôts mais
ouvrent droit à déduction en application de l'article 271-4-b dudit
code lorsque le débiteur est établi en dehors de la C .E .E . Dans
cette hypothèse, les intérêts perçus par la succursale française
doivent donc être portés au numérateur et au dénominateur du
prorata T.V .A . Toutefois, il semble que la direction générale de
impôts considère les intérêts ainsi versés comme résultant d'opé-
rations qui n'entrent pas dans le champs d'application de la
T.V.A . au motif qu'il s'agit d'opérations internes à une même
entité juridique . Cette position était fondée sur un arrêt du
Conseil d'Etat du 9 janvier 1981, requête n° 10145 qui, au
demeurant, ne concernait que les transferts purement financiers
(subventions) à l'intérieur d'une même entité . En conséquence,
lesdits intérêts ont été exlus de dénominateur et, le cas échéant,
du numérateur du prorata de T.V.A . de la succursale française
entraînant ainsi une perte importante de droits à déduction en
matière de T.V.A. Cette position restrictive de l'administration est
critiquable en ce qu'elle conduit à traiter différemment les
intérêts perçus par une succursale de ceux reçus par une société
de droit français, et crée ainsi une disparité de traitement incom-
patible avec le caractère d'impôt réel que revêt la T.V .A.
(art . 256-A du code général des impôts). En outre, elle peut
conduire à des distorsions importantes dans la concurrence qui
sont expressément prohibées par les dispositions des articles 85 et
suivants du Traité de Rome . Il lui semble donc nécessaire de
considérer qu'une succursale française doit être traitée comme
une personne imposable à la T.V .A . au même titre qu'une entité
juridique indépendante lorsqu'on est en présence d'opérations
entrant dans le cadre de ses activités bancaires ordinaires et cor-
rélativement, d'en tirer les conséquences en matière de détermina-
tion du pourcentage générai de déduction au regard de la T .V .A.
Il lui demande donc, compte tenu de l'importance que revêt la
question posée aux yeux de la communauté bancaire et des
conséquences défavorables que peut engendrer l'insécurité juri-
dique ainsi créée sur l'implantation en France d'établissements
bancaires étrangers et sur le développement des banques fran-
çaises à l'étranger, de bien vouloir préciser la position de l'admi-
nistration à cet égard.

D .O.M.-TO.M. (D.O.M. : impôts et taxes)

29045. - 3 août 1987 . - M . Michel Renard appelle l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur la
préparation du grand marché unique européen prévu par la loi
n a 86-1275 du 16 décembre 1986 portant ratification de l'acte
unique, et sur les conséquences liées à la disparition des fron-
tières intracommunautaires, à l'horizon de 1992 . A ce titre, n'est-
il pas souhaitable que, dès à présent, les responsables locaux et
des élus des départements français d'outre-mer arrêtent, avec
l'aide de l'Etat et le concours de la Communauté économique
européenne, toutes les dispositions utiles en vue de réaliser cet
objectif et pallier les obstacles, notamment ceux concernant les
secteurs économiques spécifiquement liés à l'existence des fron-
tières douanières et en particulier les transitaires et commission-
naires en douane, dont l'activité principale est très largement tri-
butaire du transit international et communautaire en particulier.
Préparer le marché unique, c'est aussi et peut-être d'abord pré-
parer ces secteurs d'activité à une conversion totale ou partielle.
Cette conversion nécessaire doit tenir compte de la situation éco-
nomique particulière de ces départements (taux de chômage
supérieur à la moyenne communautaire de l'ordre de 30 p . cent
de la population active) ; mais également de la disparition prévi-
sible de l'octroi de mer (incompatible avec le droit communau-
taire) et, de fait, des services chargés d'en assurer la gestion. Il
lui demande de lui communiquer les statistiques que son minis-
tère possède en la matière, et souhaiterait connaître, en accord
avec le ministre des départements et territoires d'outre-mer
quelles sont les mesures qu'il entend prendre pour remédier aux
conséquences prévisibles de l ' ouverture d'un grand marché, sur
ce problème spécifique .

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères)

29064. - 3 août 1987 . - M . Louis Besson expose à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, suite aux
reprises fiscales dont font l'objet un certain nombre d'inspecteurs
commerciaux de la S.N .C .F ., le problème spécifique de cette
catégorie de contribuables pour la détermination de ses revenus
imposables . La S .N .C.F . rembourse à ses inspecteurs commer-
ciaux des frais engagés par leurs soins qui correspondent à des
dépenses professionnelles spéciales liées à leur emploi et qui
résultent donc bien de l'exercice de leurs fonctions . En effet,
compte tenu de ces fonctions, ils sont astreints à de nombreux
déplacements dans une région donnée ainsi que dans toute la
France ; les frais de toute nature (hôtel, restaurant, péages,
indemnités kilométriques, etc .) qui leur sont remboursés par la
S .N .C .F . le sont sur la base de montants forfaitaires eux-mêmes
inférieurs aux dépenses réelles. Ces indemnités, à juste titre, ne
sont pas imposables à l'impôt sur les personnes physiques. Cer-
tains de ces inspecteurs commerciaux résident également loin de
leur lieu de travail habituel et ont déduit de surcroît non pas
l'abattement forfaitaire de 10 p . 100, du fait de leurs rémunéra-
tions relativement modestes, mais les frais réels supportés pour
les déplacements du domicile au lieu de travail . Fréquemment,
lors de contrôles fiscaux, ces derniers frais réels ne sont pas
admis par l'administration fiscale, sans que celle-ci indique sur
quels textes fiscaux ou réglementaires elle s'appuie. Il lui
demande donc si les instructions administratives des 13 mai 1975
et 11 juillet 1975 (5 F 17-13 n° 15 et 5 F 18-75), respectant bien
les dispositions légales en la matière (art. 81(1 .) et 83(3°) du
C .G .1 .), et si la définition des dépenses professionnelles
désormais fournie par l'instruction du 24 octobre 1984
(5 F 23 .84), ne rendent pas caduque et sans valeur l'interpréta-
tion des circulaires antérieures . II lui demande également de bien
vouloir examiner le bien fondé de la demande présentée, sur le
plan de l'interprétation des textes légaux, étant donné que le
refus opposé par l'administration fiscale au cumul du bénéfice de
la déduction forfaitaire de IO p. 100 ou des frais réels et d'in-
demnités par ailleurs non imposables ne tient pas compte de la
distinction très nette opérée, sur le plan réglementaire et au cas
particulier, entre les deux types de dépenses professionnelles.
Enfin il attire son attention sur le fait que les demandes de l'ad-
ministration fiscale ne peuvent être contestées devant la commis-
sion départementale des contributions directes, mais seulement
par voie contentieuse fort longue et fort coûteuse et que cette
règle du non-cumul ne s'applique pas dans le cas d'indemnités
de frais allouées aux fonctionnaires dans des conditions simi-
laires (D. adm. 5 F 1131, 15 décembre 1981, n° 31) . Aussi, dans
l'hypothèse où il n'estimerait pas pouvoir retenir la position pré-
sentée, lui demande-t-il de bien vouloir l'informer des mesures de
bienveillance qui pourraient être prises pour permettre le paie-
ment échelonné des rappels d'impôts non prescrits (ou l'absence
de tout intérêt) compte tenu que ceux-ci interviennent à une
période où des inspecteurs commerciaux concernés ont pris leur
retraite et disposent de ce fait de revenus fortement réduits.

T.V.A . (agriculture)

29065 . - 3 août 1987 . - M . Louis Besson expose à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, qu'un certain
nombre de sociétés coopératives agricoles ou de contribuables
agriculteurs ont été récemment avisés de redressements fiscaux
relatifs à l'assujettissement à la T.V.A. (au taux normal) de sub-
ventions perçues soit de collectivités locales (département, en
particulier) ou d'organismes divers, tels que les caisses régionales
de crédit agricole ou les unions coopératives, ou même d'offices
(Ofival, Onilait, etc.) ou de fonds interministériels (Fidar, par
exemple) . Certes l'article 266-1 du code général des impôts pré-
cise la base d'imposition à la T.V .A . (qui) « est constituée pour
les livraisons de biens et les prestations de services par toutes les
sommes, valeurs, biens ou services rendus ou à recevoir par le
fournisseur ou le prestataire en contrepartie de la livraison ou de
la prestation » . C'est sur le fondement de cet article et en vertu
d'une jurisprudence constante du Conseil d'Etat que l'administra-
tion, dans son instruction du 22 août 1983 (4 A 7-83) considère
que sont imposables à la T.V .A. les subventions que versent les
pouvoirs publics et qui constituent le complément direct du prix
d'une opération imposable ou sont destinées à compenser globa-
lement l'insuffisance des recettes d'exploitation d'une entreprise
ou d'un service . Toutefois, il a été admis (décision ministérielle
du 19 mars 1974) que ne soient pas incluses dans la base d'impo-
sition à la T.V .A . les subventions versées par l'Anda et le Forma
aux agriculteurs ou organismes agricoles assujettis . Il est
demandé à M . le ministre si ces dispositions ne devraient pas
être étendues aux mêmes catégories professionnelles pour toutes
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les aides de quelque nature que ce soit, versées aux agriculteurs
et aux coopératives agricoles et à leurs unions par divers orga-
nismes, tels que les offices, départements, etc . et ce, quel que soit
le statut juridique de ces organismes . A défaut les aides
apportées se trouveraient minorées du montant de la T .V .A . et
dans le cas de leur versement par les départements, l'on assiste-
rait ainsi indirectement à un transfert de charges sur le budget de
la collectivité départementale. Il est également demandé à M . le
ministre si les subventions ainsi exonérées modifieraient les règles
éventuelles de prorata . Enfin à supposer que ces subventions ne
puissent étre exonérées, ne devraient-elles pas ètre taxées au taux
propre à l'activité, c'est-à-dire au taux réduit, ainsi que le prévoit
l'instruction du 20 janvier 1976 3 C I 1976, et ce de façon systé-
matique.

Impôts et taxes (contrôle et contentieux)

29081 . - 3 août 1987 . - M . Didier Chouat appelle l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et dt la privatisation, chargé du budget, sur les
délais d'instruction de demandes de dégrèvement d'impôts pré-
sentées par des contribuables . Un contribuable lui a exposé
récemment qu'il avait dû attendre prés de trois ans pour obtenir
un dégrèvement qui lui a finalement été accordé . Au contraire, si
ce contribuable avait connu des retards de paiement, il aurait dû
acquitter très rapidement des majorations . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre afin d'accélérer
les délais d'instruction des demandes de dégrèvement par les ser-
vices fiscaux .

Impôts locaux (taxes foncières : Nord)

29089 . - 3 août 1987 . - Le 26 mai 1987 se réunissait dans le
département du Nord l'ensemble des représentants des différents
organismes de la commission consultative départementale des
services fiscaux d'évaluation foncière . L'objet de cette réunion
était de trouver un accord entre la direction des services fiscaux,
la chambre d'agriculture et les organisations professionnelles
agricoles relatif à l'évolution du revenu cadastral servant de base
à l'imposition sur le foncier non bâti mais également aux cotisa-
tions de la M .S .A. et aux bénéfices agricoles . Les différentes
organisations contestent le maintien de l'ensemble des coeffi-
cients d'actualisation présentés, arguant du fait que l'échantillon
des communes choisies pour la détermination de ces coefficients
n'est pas représentatif du point de vue de la valeur locative des
terres . Au regard de cette argumentation, M . Marcel Dehoux
demande à M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'économie, des finances et de la privatisation, chargé du
budget, s'il ne conviendrait pas de reprendre la négociation sur
des bases plus équitables.

Impôts locaux (paiement)

29108. - 3 août 1987 . - Mme Marie Jacq attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, sur le pro-
blème posé aux contribuables par le versement annuel des impôts
locaux . Ces impôts ne sont pas modulés en fonction des revenus
et certaines familles ont beaucoup de difficultés à les régler, d'où,
bien sûr des pénalités de retard . Pour pallier cet inconvénient, il
serait souhaitable que ceux qui le désirent puissent mensualiser
leurs versements . En conséquence, elle lui demande s'il est pos-
sible d'instaurer la mensualisation des impôts locaux.

Impôts locaux (taxes foncières)

29148 . - 3 août 1987 . - M. Eric Raoult attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, sur la durée
de réduction décidée par le gouvernement précédent de la durée
de l'exemption d'impôt foncier sur les immeubles d'habitation.
La remise en cause de cette décision présenterait certes un coût
budgétaire important, face au nécessaire maintien des grands
équilibres économiques . Mais il conviendrait de réétudier cette
décision, au-delà de son produit fiscal, pour montrer la rupture
de logique et se situer résolument dans le cadre d'une baisse
réelle du poids des prélèvements obligatoires notamment au
niveau de la fiscalité locale . Ce retour à la durée initiale
d'exemption serait une véritable mesure populaire et concrète de
réduction de la fiscalité . II lui demande donc s'il compte
répondre favorablement à cette proposition dans le cadre de la
prochaine loi de finances .

T.V.A . (champ d'application)

29149 . - 3 août 1987 . - M . Pierre Raynal appelle l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur la
situation des particuliers qui assurent à titre accessoire un service
de transport scolaire avec leur véhicule personnel après conven-
tionnement avec le département . Au regard de l'administration
fiscale, les recettes provenant de cette activité, même accessoires,
sont soumises à la taxe sur la valeur ajoutée conformément aux
prescriptions de l'article 256 . 11I du code général des impôts et les
profits éventuellement dégagés sont classés dans la catégorie des
bénéfices industriels et commerciaux aux termes de l'article 34 du
mème code . Cet assujettissement entraîne pour les intéressés des
formalités très lourdes, alors qu'ils accomplissent en fait un ser-
vice public, souvent indispensable pour le transport des élèves à
destination des établissements d'enseignement, notamment en
zone rurale, qu'ils supportent des charges supplémentaires d'assu-
rance et de visite technique du véhicule et que les bénéfices
dégagés sont ou nuls ou d'un montant dérisoire . Il lui demande
s'il ne pourrait pas être envisagé d'assimiler les sommes perçues
à un remboursement de frais engagés pour service rendu et non
pas de les considérer comme un revenu.

Impôt sur le revenu (charges déductibles)

29164. - 3 août 1987 . - M. Main Bocquet attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, sur la situa-
tion des élus locaux vis-à-vis de la possibilité de bénéficier de
déclaration de frais réels pour l'impôt sur le revenu des per-
sonnes physiques . En effet, un élu municipal et cantonal exerçant
une activité salariée en dehors de son lieu d'habitation et d'élec-
tion se voit refuser cette possibilité . Le prétexte invoqué est qu'il
lui est possible de déménager pour se rapprocher de son lieu de
travail . Or la loi fait obligation pour un élu municipal d'être
redevable d'impôts locaux dans cette commune . II y a là une
contradiction . La tâche des élus municipaux et cantonaux exer-
çant une activité salariée est déjà très lourde . II n'apparait pas
compréhensible que les élus qui se trouvent dans cette situation
ne puissent bénéficier de la possibilité de déclarer leurs frais
réels . En conséquence, il lui demande quelles sont les disposi-
tions qu'il compte prendre pour remédier à cette anomalie.

T.V.A . (champ d'application)

29166 . - 3 août 1987 . - M . Jean Giard appelle l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, sur les diffi-
cultés que rencontrent les accédants à la propriété . L'un des pro-
blèmes qu'ils connaissent concerne l'exonération de la taxe sur la
valeur ajoutée, dite T.V .A . résiduelle. Dans un courrier du minis-
tère de l'économie, des finances et de la privatisation adressé à
l'amicale des Alpes C .N.L . de Fontaine du l et juin 1987, il est
précisé que l'exonération de cette taxe bénéficie aux logements
sociaux acquis entre le I rr janvier 1980 et le 31 décembre 1984 au
moyen des prêts aidés par l'Etat, en cas de remboursement anti-
cipé du prêt P.A .P . Or un organisme financier de l'agglomération
grenobloise a répondu à un accédant à la propriété que « le
ministère de l'économie et des finances vient d'exonérer les
emprunteurs procédant à un remboursement anticipé, mais uni-
quement ceux dont les actes d'acquisition ont été passés entre le
ler juillet 1981 et le 31 décembre 1984 » . II demande donc au
ministre de bien vouloir rappeler aux organismes bancaires et
financiers les termes de son courrier cité ci-dessus afin de per-
mettre aux accédants à la propriété ayant acquis leur logement
entre le ler janvier 1980 et le ler juillet 1981 de bénéficier de
l'exonération de la T.V.A . résiduelle.

COLLECTIVITÉS LOCALES

Collectivités locales (personnel)

28863. - 3 août 1987 . - M. André Fanton expose à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l'intérieur, chargé des
collectivités locales, qu'un commis des collectivités locales qui a
dépassé l'âge de quarante ans ne peut plus se présenter au
concours de rédacteur qui comporte cette limite d'âge aussi bien
pour le concours externe que pour le concours interne . Le
résultat d'une telle disposition est d'interdire à un commis toute
chance réelle de sortir de ce grade au titre de la promotion
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sociale, ce qui naturellement limite beaucoup les perspectives . 11
lui demande s'il ne lui semblerait pas nécessaire de relever celte
limite d'âge, afin d'encourager les agents des collectivités locales
à poursuivre leur perfectionnement et à s'adapter aux modifica-
tions considérables de la vie professionnelle qui dans les collecti-
vités locales comme ailleurs risquent de s'imposer à tous.

Tourisme et loisirs (navigation de plaisance)

28875. - 3 août 1987 . - La loi du 22 juillet 1983 accorde des
compétences nouvelles aux collectivités territoriales . En particu-
lier, dans le domaine des « ports et voies d'eau s, les ports de
plaisance relèvent désormais de la compétence communale . Aussi
M. Jean Roatta souhaiterait que M . le ministre délégué
auprès du ministre de l'intérieur, chargé des collectivités
locales, avise sur le cas suivant : une commune peut-elle donner
en concession son port de plaisance à une autre collectivité terri-
toriale (en l'occurrence le département) qui elle-même l'amodie à
un particulier. N'y a-t-il pas dans ce cas d'espèce une violation
de la lettre et de l'esprit de la législation décentralisatrice.

Communes (personnel)

28878 . - 3 août 1987 . - M . Marc Reymattn rappelle à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'intérieur, chargé des
collectivités locales, sa question écrite ris 22061 parue au
Journal officiel, Assemblée nationale, Débats parlementaires,
questions, du 6 avril 1987 relative à la situation des chefs fos-
soyeurs . Pour que les chefs fossoyeurs puissent partir à la retraite
à cinquante-cinq ans, il faudrait que ces agents restent classés en
catégorie B (dite « insalubre »). Selon la réponse ministérielle
parue au Journal officiel du 18 mai 1987, ce « problème concer-
nant plusieurs départements ministériels, une concertation inter-
ministérielle est en cours à ce sujet » . II lui signale que, dans les
emplois communaux, deux autres catégories de personnel se trou-
vent dans la même situation que les chefs fossoyeurs . II s'agit des
chefs éboueurs et des chefs égoutiers qui, eux aussi, dans la
nomination au grade de chef, perdent le classement en caté-
gorie B . Il lui demande d'étudier le cas des fossoyeurs en même
temps que celui des égoutiers et des éboueurs.

Groupements de communes (finances locales)

28890. - 3 août 1987. - M. Dominique Saint-Pierre appelle
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'intérieur, chargé des collectivités locales, sur le décret
n° 84-235 du 29 mars 1984 pris en application de la loi
ns 83-1186 du 29 décembre 1983, qui permet aux communes de
moins de 2 000 habitants à forte fréquentation touristique journa-
lière de bénéficier d'une dotation particulière communément
appelée dotation « parkings » . Les conditions d'attribution de
cette dotation sont déterminées en tenant compte du nombre
d'emplacements de stationnement public aménagés, entretenus
par les communes, et dont la destination est seule prévue pour
l'accueil de la population touristique journalière . Or, cette
mesure, positive dans son principe, se révèle restrictive car elle
exclut de son champ d'application le cas, très répandu, des par-
kings à destination touristique entretenus par un groupement de
communes (S .I.V.O .M ., syndicat mixte, etc .) . En conséquence, il
lui demande s'il entend prendre les dispositions nécessaires pour
étendre le principe de la dotation « parkings » aux organismes de
coopération intercommunale.

Régions (finances locales)

28981 . - 3 août 1987 . - M . Roland Blum attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivites locales, sur les préoccupations des pré-
sidents des conseils régionaux eu égard à la situation financière
qui leur est imposée par la loi de décentralisation . Le transfert de
compétences, notamment pour les lycées dont la gestion relève
des régions, n'a pas été suivi des transferts de ressources corres-
pondantes. Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
afin d'équilibrer les finances des collectivités territoriales.

Communes (conseillers municipaux)

29079 . - 3 août 1987 . - M . Didier Chouat appelle l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' intérieur,
chargé des collectivités locales, sur les difficultés que rencon-
trent parfois des élus municipaux, salariés du secteur privé, pour

participer à des réunions de conseil municipal qui, en zone
rurale, se tiennent souvent au cours de la journée . Il lui demande
s'il envisage de prendre des dispositions visant à faciliter l'exer-
cice de leurs fonctions municipales par des salariés, quel que soit
leur statut .

Communes (finances locales)

29139. - 3 août 1987 . - M . Philippe Puaud attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités locales, sur les rumeurs persistantes
concernant un projet du Gouvernement transférant aux trésoriers-
payeurs gnéraux le contrôle de compte des communes de moins
de 2 000 habitants jusque-là effectué par les chambres régionales
des comptes . Il lui demande de bien vouloir lui préciser les véri-
tables intentions du Gouvernement dans ce domaine.

Communes (personnel)

29153. - 3 août 1987 . - M . Dominique Saint-Pierre appelle
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'intérieur, chargé des collectivités locales, sur le devenir de la
gestion des communes rurales au regard de la nouvelle fonction
publique territoriale . Il lui demande s'il entend proposer de
recourir à l'emploi de personnel à temps non complet pour la
gestion des petites communes et notamment à des « instituteurs-
secrétaires de mairie », et s'il compte instituer une indemnité de
fonction minimale .

Communes (personnel)

29163 . - 3 août 1987. - M . Jean-Jecques Barthe appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'inté-
rieur, chargé des collectivités locales, sur la résolution adoptée
lors du dernier congrès du syndicat général des secrétaires de
mairie instituteurs de France . Les congressistes, outre qu'ils se
déclarent attachés aux garanties statutaires des lois des 26 janvier
et 12 juillet 1984, récemment détruites, demandent le maintien
des arrétés du 8 février 1971, ainsi que la reconnaissance de l'as-
similation à la position « hors cadre », l'extension des droits à
congés de longue maladie et de longue durée, le libre exercice du
droit syndical ainsi que l'octroi d'une indemnité de licenciement
ou de perte d'emploi . Ces revendications étant conformes tout à
la fois à la bonne gestion des petites communes ainsi qu'au rôle
qu'y jouent les secrétaires de mairie instituteurs, il lui demande
de les satisfaire.

COMMERCE, ARTISANAT ET SERVICES

Question demeurée sans réponse plat de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

N . 16043 Roland Blum.

Personnes âgées (Coderpa)

28825. - 3 août 1987 . - M. Gérard Bapt attire l'attention de
Chavanes M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du com -
merce, de l'artisanat et des services, sur le souhait légitime des
retraités de l'artisanat, fédérés au sein de la Fédération nationale
des associations de retraites de l'artisanat - F .N .A .R.A . et visant à
obtenir une représentation dans les divers comités consultatifs
des retraités et personnes âgées. Considérant que cette revendica-
tion est motivée par la volonté de participer de manière positive
à l'élaboration d'une politique globale et soucieuse de solidarité
en matière de retraite, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour répondre au souhait des retraités de l'artisanat.

Entreprises (entreprises sous-traitantes)

28835 . - 3 août 1987 . - M . Guy Chanfrault appelle l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du commerce, de
l'artisanat et des services, sur les conditions d'application de la
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loi n o 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sou -traitante et
de l'article 13 de la loi n o 83-13 du 6 janvier 1986 . En effet, il
apparais aux yeux des professionnels, du bâtiment notamment,
que certains donneurs d'ordre indélicats recourent à des pra-
tiques pour le moins doûteuses et aux conséquences désastreuses
pour les sous-traitants : en particulier, et à titre d'exemple,
signalons l'inexistence quasi permanente des garanties financières
que le donneur d'ordre doit pourtant fournir au sous-traitant, soit
sous forme de caution bancaire, soit par une délégation de paie-
ment au maître de l'ouvrage qui rémunère . En conséquence, il lui
demande s'il entend prendre des mesures pour remédier aux dif-
ficultés de nombreuses entreprises de sous-traitance du secteur
du bâtiment .

Entreprises (entreprises sous-traitantes)

28841 . - 3 août 1987 . - M. Jean-Hugues Colonna appelle
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'économie, des finances et de la privatisation, chargé du
commerce, de l'artisanat et des services, sur le grave problème
de la protection des entreprises sous-traitantes contre les défail-
lances des entreprises principales . L'article 13 de la loi du 6 jan-
vier 1986 relative à diverses simplifications administratives en
matière d'urbanisme prévoit que si les maîtres d'ouvrage privés
ne paient pas directement les sous-traitants ils doivent exiger de
l'entrepreneur principal qu'il justifie avoir obtenu la caution ban-
caire au profit des sous-traitants . Il lui signale que la chambre
artisanale des petites entreprises du bâtiment des Alpes-
Maritimes a constaté notamment la non-application de cette dis-
position législative et déploré que la situation des entreprises
sous-traitantes continue de se dégrader en toute impunité . II lui
demande donc s'il ne lui parait pas souhaitable de faire respecter
le texte voté qui en responsabilisant davantage les maîtres d'ou-
vrage privés assure une meilleure protection aux entreprises sous-
traitantes .

Entreprises (entreprises sous-traitantes)

28860. - 3 août 1987 . - M. Hubert Gouze attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de l'arti-
sanat et des services, sur les difficultés rencont :tes par les
entreprises de sous-traitance dans le secteur du bâtiment et des
travaux publics . Les conséquences des pratiques commerciales de
certains donneurs d'ouvrage dans le ras de la construction de
pavillons par exemple apparaissent particulièrement dramatiques
pour l'artisanat rural qui constitue un tissu économique essentiel.
II lui demande donc de bien vouloir lui indiquer les mesures
qu'il entend prendre itour adapter la législation aux réalités des
entreprises artisanales.

Entreprises (entreprises sous-traitantes)

28892. - 3 août 1987 . - M . Roland Blum attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de l'arti-
sanat et des services, sur la dégradation de la situation des
sous-traitants dans le bâtiment . En effet, tributaires des entrepre-
neurs principaux, ils exercent dans des conditions déplorables
tout en s'exposant aux risques d'impayés à la suite de la dispari-
tion des entreprises principales. Parfois, ils sont à la merci de
donneurs d'ordres indélicats qui décident arbitrairement de ne
pas les payer. Or par la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975
relative à la sous-traitance, le législateur a voulu marquer claire-
ment, entre autres, son désir d'offrir à cette dernière les garanties
de paiement des travaux qu'elle a exécutés. Au fil des années, les
artisans du bâtiment ont constaté l'absence totale d'application
de la loi dans les marchés privés de bâtiment et dans le domaine
de la maison individuelle. Il s'avère qu'en l'absence de sanctions
pénales menaçant le donneur d'ordre qui se soustrait aux disposi-
tions législatives de 1975, les garanties financières ne seront
jamais apportées à la sous-traitance . En conséquence, il lui
demande quelles dispositions il envisage de prendre afin que la
portée de cette loi exerce sa pleine efficacité au bénéfice des
sous-traitants .

Entreprises (entreprises sous-traitantes)

28905. - 3 août 1987 . - M. Gérard Chasseguet appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du com-
merce, de l'artisanat et des services, sur le fait que la loi

n a 75-1334 du 31 décembre 1975, relative à la sous-traitance, ne
prévoit aucune sanction pénale aux contrevenants qui n'appli-
quent pas les dispositions prévues : de ce fait, elle demeure sou-
vent inappliquée, ce qui a de lourdes conséquences pour les
artisans sous-traitants, notamment dans le domaine de la maison
individuelle qui est exclu du champ d'application de la loi du
6 janvier 1986. Ainsi, pour le seul département de la Sarthe, il
apparaît que vingt et un artisans sous-traitants ont dû supporter
un passif de 1 800 000 francs, ce qui met en péril !eut existence.
II lui demande donc s'il est dans ses intentions d'adjoindre au
texte existant un volet de sanctions pénales qui permettrait ainsi
de véritablement appliquer les dispositions prévues et de protéger
les sous-traitants.

Entreprises (entreprises sous-traitantes)

28915 . - 3 août 1987. - M . Jean-Pierre Abelin attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du com-
merce, de l'artisanat et des services, sur les conditions
d'application de la loi no 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à
la sous-traitance . En effet, il fait remarquer que l'application de
plusieurs dispositions de cette loi a fart l'objet d'appréciations
controversées ou de sérieuses critiques, notamment dans le
domaine des marchés privés du bâtiment et de la maison indivi-
duelle. De ce fait, il lui demande s'il ne juge pas opportun,
compte tenu de l'importance des enjeux économiques générés par
ce texte de loi, de faire dresser un bilan effectif de la loi précitée
en associant, notamment au cours des études menées, l'ensemble
des représentants des parties concernées par cette loi, qu'il
s'agisse de grandes entreprises, de sous-traitants eux-mêmes, ou
encore des établissements et des organismes financiers et de
crédit bancaire.

Entreprises (entreprises sous-traitantes)

28948 . - 3 août 1987 . - M. Henri Cuq appelle l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de l'arti-
sanat et des services, sur les graves difficultés que rencontrent
tes artisans du bâtiment du fait de la non-application de la loi
n° 75-1334 du 31 décembre 1975, relative à la sous-traitance,
dans les marchés privés du bâtiment et notamment dans le
domaine de la maison individuelle . En effet, des pratiques inac-
ceptables, telles que le défaut de présentation des nous-traitants
aux clients et l'inexistence de garanties financières de la part du
donneur d'ordre vis-à-vis des sous-traitants, conduisent à la
dégradation de la situation de ces derniers qui se trouvent sans
défense face à la défaillance des entrepreneurs principaux . Afin
de contraindre les donneurs d'ordre à respecter les dispositions
de la loi, il serait nécessaire d'envisager des sanctions pénales en
cas de non-application de la législation . II lui demande de bien
vouloir lui faire connaître les mesures susceptibles d'être prises à
ce sujet .

Services (politique et réglementation)

28959. - 3 août 1987 . - En organisant récemment la « Première
Journée nationale des services », le Gouvernement a marqué sa
volonté de faire des services un des axes prioritaires de sa poli-
tique de développement économique. Aussi, M . Raymond Mir-
cellin demande-t-il àM. le ministre délégué auprès du
ministre de l'économie, des finances et de la privatisation,
chargé du commerce, de l'artisanat et des services, de bien
vouloir lui indiquer par quelles mesures concrètes le Gouverne-
ment entend aider les professionnels concernés à surmonter -
notamment dans la perspective de l'ouverture des frontières euro-
péennes en 1992 - les problèmes qui entravent le développement
de ce secteur d'avenir.

Travail (travail au noir : Tarn-et-Garonne)

28969 . - 3 août 1987 . - M . Hubert Gouze attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de l'arti-
sanat et des services, sur la volonté des entrepreneurs de tra-
vaux agricoles ruraux et forestiers du Tarn-et-Garonne de parti-
ciper de manière permanente à la commission départementale de
lutte contre le travail clandestin, l'emploi non déclaré et les
trafics de main-d'oeuvre, créée par le décret n° 86-610 du
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14 mari 1986. Il lui demande s'il envisage de donner une suite
favorable à cette requête exprimée lors du 55 . Congrès national
des entrepreneurs de travaux agricoles ruraux qui s'est tenu les
25 et 26 mai 1987 à Valence (Drôme).

Sécurité sociale (régime de rattachement)

29003. - 3 août 1987 . - M. Germain Gengenwin attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du com-
merce, de l'artisanat et des services, sur le problème de
certains créateurs d'entreprises (S .A.R .L .). Il s'agit, en effet, de la
situation des gérants minoritaires de S .A .R.L., déclarés en attente
de salaire, à l'égard des caisses d ' assurance vieillesse, qui consi-
dèrent ceux-ci comme non salariés, et donc relevant du statut de
commerçant . A ce titre les gérants non salariés sont donc dans
l' obligation de verser une cotisation vieillesse, représentant
812 francs par an . Aussi lui demande-t-il si, dans le cadre de
l'effort qui est entrepris aujourd ' hui par le Gouvernement pour
favoriser et faciliter les créations d'entreprises, il ne serait pas
possible de permettre au créateur d'entreprise de choisir entre le
statut de commerçant et celui de salarié, lorsqu'il a par ailleurs
un statut de gérant.

Entreprises (entreprises sous-traitantes)

29026. - 3 août 1987. - M. Dominique Strauss-Kahn appelle
l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de
l'économie, des finances et de la privatisation, chargé du
commerce, de l'artisanat et des services, sur les difficultés ren-
contrées par les artisans sous-traitants, victimes de donneurs
d'ordres indélicats . Il rappelle que la loi n° 75-1334 du
31 décembre 1975 relative à la sous-traitance et l'article 13 de la
loi no 86-13 du 6 janvier 1986 devaient permettre d'équilibrer les
droits et les devoirs de chacun des trois partenaires du marché,
maître d'ouvrage, entrepreneur principal et sous-traitants, en
offrant à ces derniers les garanties de paiement des travaux qu'ils
ont exécutés . Or, faute de sanctions significatives, les dispositions
de cette loi sont trop souvent bafouées . Parmi les dispositions les
moins respectées, on retiendra d'abord le défaut de présentation
des sous-traitants par les donneurs d'ordre aux clients et donc,
l'absence d'agrément des conditions de rémunération de la sous-
traitance . Plus grave encore, il faut relever l'inexistence quasi per-
manente des garanties financières que le donneur d'ordre doit
fournir au sous-traitant soit sous forme de caution bancaire, soit
par une délégation de paiement au maître d ' ouvrage qui rému-
nère alors directement le sous-traitant . Les artisans sont de ce fait
à la merci de donneurs d'ordre qui décident arbitrairement de ne
pas les payer ou qui disparaissent en les entraînant dans leur
chute. La situation des sous-traitants est particulièrement dété-
riorée dans le domaine de la maison individuelle. Il souhaite en
conséquence connaître les intentions du Gouvernement dans ce
domaine .

Entreprises (entreprises sous-traitantes)

29050. - 3 août 1987 . - M. Maurice Adevah-Pœuf appelle
l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de
l'économie, des finances et de la privatisation, chargé du
commerce, de l'artisanat et des services, sur l'application de la
loi du 31 décembre 1975 et de la loi du 6 janvier 1986 en matière
de sous-traitance . De très nombreux artisans se trouvent en effet
totalement démunis par rapport aux donneurs privés, en particu-
lier lorsque ceux-ci sont défaillants . Ce problème est particulière-
ment sensible dans le secteur du bâtiment dont les professionnels
réclament l'introduction de sanctions pénales, ceci pour imposer
au donneur d'ordre, l'application des dispositions de la loi
de 1975 . Il lui demande donc s'il envisage un tel dispositif.

Jeunes (emploi)

29056. - 3 août 1987 . - M. Pierre Bernard attire l'attention de
M . k ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de l'arti-
sanat et des services, sur les contrats de formation en alter-
nance. Ces contrats avec prise en charge des remboursements des
coûts de formation effectués à l'extérieur de l'entreprise décou-
lent de mesures prises par le Gouvernement, mesure, qui, après
un temps d'adaptation, ont dépassé les espérances, à tel point

que les moyens financiers issus des entreprises (taxe à la forma-
tion) sont depuis quelques mois épuisés . Or, de nombreux
contrats sont en cours ou en instance d'être conclus . 11 lui
demande alors qui financera les coûts de formation et si le Gou-
vernement entend prendre ses responsabilités d'initiateur.

Jeunes (formation professionnelle)

29057. - 3 août 1987 . - M . Pierre Bernard attire l'attention
du M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du commerce, de
l'artisanat et des services, sur le problème de la revalorisation
de l'image de marque de l'apprentissage. Le titre d'« apprenti »
n'est plus porteur d'une image positive . La mode est à l'appella-
tion « étudiant », terme utilisé pour d'autres jeunes qui suivent
une formation technique parallèle en collège . Il serait souhaitable
d'accorder à la filière apprentissage en C .F.A. les mêmes critères
que celle de l'éducation nationale. Il lui demande alors s 'il
entend prendre des dispositions allant dans ce sens.

Jeunes (formation professionnelle)

29058. - 3 août 1987 . - M. Pierre Bernard attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de l'arti-
sanat et des services, sur le problème de la formation . Il lui
demande, afin d'enrayer la dégradation de l'apprentissage, s'il
entre dans ses intentions de modifier la loi pour que les classes
préparatoires à l'apprentissage débutent dés quatorze ans . En
effet, le goût du travail manuel, le choix du métier le plus adapté
à la personnalité du jeune ne pourront s'affirmer réellement qu'à
condition d'être proposés dès quatorze ans à travers la formation
en C .P.A . qui ne peuvent débuter légalement aujourd'hui qu'à
l'âge de quinze ans.

Assurance maladie maternité : prestations
(indemnités journalières)

29059. - 3 août 1987. - M . Pierre Bernard attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de l'arti-
sanat et des services, sur l'instauration d'un régime d'indemnités
journalières obligatoires . il lui demande s'il entend faire adopter
un projet de lai autorisant le secteur artisanal à se doter d'un
régime d'indemnités journalières obligatoires.

Assurance maladie maternité : généralités (cotisations)

29060. - 3 août 1987. - M . Pierre Bernard attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de l'arti-
sanat et des services, sur le problème des cotisations sociales
maladie obligatoires du régime artisanal . Elles sont calculées sur
un plancher de revenus de 46 000 francs, montant excessif par
rapport aux revenus réels des petits artisans . Il lui demande s'il
entend réduire de manière significative le plancher des revenus
maladie obligatoire du régime artisanal.

Entreprises (entreprises sous-traitantes)

29061 . - 3 août 1987. - M . Pierre Bernard attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de l'arti-
sanat et des services, sur la loi n o 75-1334 du 31 décembre 1975
relative à la sous-traitance et sur la loi n° 86-13 du 6 jan-
vier 1986 . Face à l'absence totale d'application de ces lois dans
les marchés privés du bâtiment, et notamment dans le domaine
de la maison individuelle, il lui demande s'il entend introduire
un dispositif permettant d'assainir cette situation sans lequel les
dispositions de la loi sur la sous-traitance restent sans effet.

Ameublement (apprentissage)

29063. - 3 août 1987 . - M . Pierre Bernard attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de Parti-
suant et des services, sur le problème de l'apprentissage . Lors
de la réforme de l'apprentisage en 1972, il n'a pas été tenu
compte de la particularité de chaque profession, qui n'ont pas été
consultées . Pour toutes les professions, la durée de l'apprentis-
sage a été fixée à deux ans. Certaines n'ont pu, comme Vimeu-
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blement, obtenir à nouveau une formation en trois ans . Les
salaires des apprentis ont été unifiés sans tenir compte des
métiers, de leurs difficultés d'apprentissage . II lui demande alors
s' il entend reconsidérer le coût d'un apprenti de l'ameublement,
d'autant plus que l'apprenti a une pédagogie adaptée à ses apti-
tudes et à sa progression puisqu'il n'a qu'un seul maître d'ap-
prentissage .

Entreprises (entreprises sous-traitantes)

29070. - 3 août 1987 . - M. Augustin Bonrepaux rappelle à
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de l'arti-
sanat et des services, que le Parlement a voté à l'unanimité la
loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance,
marquant clairement son intention de s'opposer au développe-
ment de la sous-traitance occulte . Il a souhaité non seulement
équilibrer les droits et les devoirs qui doivent s'imposer aux trois
partenaires du marché, maître d'ouvrage, entrepreneur principal
et sous-traitants, mais aussi offrir à ces derniers les garanties de
paiement des travaux qu'ils ont exécutés . Ces dispositions ont été
complétées par l 'article 13 de la loi n° 86-13 du 6 janvier 1985.
Dans cet esprit, le législateur a voulu favoriser le développement
de relations professionnelles, entre les cocontractants, fondées sur
un minimum de certitude et de climat de confiance . Au marché
conclu entre le maître de l'ouvrage et l'entrepreneur principal
occultant totalement, aux yeux du client, l'intervention des sous-
traitants dans la réalisation des travaux, les lois de 1975 et-
de 1986 devaient faire succéder un contrat à trois partenaires où
le sous-traitant et ses conditions 'd'exercice et de rémunération
apparaissaient clairement et étaient agréées par le maître de l'ou-
vrage. Or, il apparaît à l'usage que les dispositions de ces lois sur
la sous-traitance ne sont pas appliquées dans les marchés 'privés
du bâtiment, et notamment dans le domaine de la maison indivi-
duelle . Parmi les dispositions les moins respectées, on retiendra
d'abord le défaut de présentation des sous-traitants par les don-
neurs d'ordres aux clients, et donc l'absence d'agrément des
conditions de rémunération de la sous-traitance . Mais aussi
l'inexistence quasi permanente des garanties financières que le
donneur d'ordre doit fournir au sous-traitant, soit sous forme de
caution bancaire, soit par une délégation de paiement au maître
d'ouvrage qui rémunère alors directement le sous-traitant . Cette
situation a de graves conséquences sur l'activité des entreprises
artisanales . Pour la seule année 1986, la disparition de
600 constructeurs de maisons individuelles a entraîné des diffi-
cultés importantes pour 5 000 à 6 000 artisans cous-traitants allant
parfois jusqu'à leur disparition. Pour cette même année, ce sont
plus de 400 millions de francs de créances que les artisans sous-
traitants ont produits par suite de disparitions d'entreprises prin-
cipales. Il lui demande en conséquence quelle disposition il
entend mettre en oeuvre pour généraliser l'application de ces lois
et améliorer la situation des sous-traitants.

Entreprises (entreprises sous-traitantes)

29082. - 3 août 1987 . - M. Gérard Collomb attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre e l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du commerce, de
l'artisanat et des services, sur l'application de la loi du
3l décembre 1975 relative à la sous-traitance. En effet, cette loi
souhaitait non seulement équilibrer les droits et les devoirs qui
doivent s'imposer aux trois partenaires du marché, maître d'ou-
vrage, entrepreneur principal et sous-traitants, mais aussi offrir à
ces derniers les garanties de paiement des travaux qu'ils ont exé-
cutés. La responsabilité des maîtres d'ouvrage privés a été
amplifies par l'article B de la loi n o 86-13 du 6 janvier 1986 . Or,
au fil des années, les artisans du bâtiment ont constaté l'absence
d'application de la loi sur la sous-traitance dans les marchés
privés de bâtiment, et notamment dans le domaine de la maison
Individuelle . On constate surtout l'inexistence quasi permanente
des garanties financières que le donneur d'ordre doit fournir au
sous-traitant, soit sous forme de caution bancaire', soit par une
délégation de paiement au maître d'ouvrage qui rémunère alors
directement le sous-traitant. En conséquence. il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin que les sous-traitants
n'aient plus à supporter chaque jour lourdement un te! état d'im-
précarité .

Entrep rises (entreprises sous-traitantes)

29095. - 3 août 1981 . - M . Raymond Douyère appelle l'atten-
tion de M. le mldstre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du com-
merce, de l'artisaaat et des services, sur la loi no 75-1334 du

31 décembre 1975 relative à la sous-traitance . Si ses dispositions
pour les marchés publics ont été correctement appliquées, il n'en
a pas été de même pour les marchés privés . Un amendement à la
ioi du 6 janvier 1986 relative à diverses dispositions concernant
le bâtiment a été adopté, ayant pour objectif de responsabiliser
davantage les maîtres d'ouvrage privés. Or, force est de constater
que les textes votés ne sont pas appliqués et que la situation des
entreprises sous-traitantes continue à se dégrader en toute impu-
nité. Aussi, il lui demande quels moyens il compte mettre en
oeuvre pour faire respecter les textes votés.

Entreprises (entreprises sous-traitantes)

29098 . - 3 août 1987 . - M. Job Durupt appelle l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de l'arti-
sanat et des services, sur la sous-traitance, et en particulier sur
les lois n° 75-1334 du 31 décembre 1975 et n° 86-13 du 6 jan-
vier 1986 . Destinées à favoriser le développement de relations
professionnelles fondées sur un minimum de certitude et de
climat de confiance, ces lois sur la sous-traitance dans les
marchés privés de bâtiment, et notamment dans le domaine de-la
maison individuelle, voient leurs dispositions de moins en moins
respectées, notamment en ce qui concerne les garanties finan-
cières que le donneur d'ordre doit fournir au sous-traitant . Le
non-respect de ces mesures entraîne des difficultés particulière-
ment importantes pour les entreprises sous-traitantes, les condam-
nant souvent à la disparition pure et simple par faute de paie-
ment. Il lui demande de bien vouloir lui préciser quelles mesures
il entend prendre afin de voir ces lois respectées . Il lui rappelle
que 5 500 à 6 000 artisans sous-traitants ont souffert en 1986 de
sa non-application entraînant des faillites et des licenciements.

Entrep rises (entreprises sous-traitantes)

29115. - 3 août 1987 . - M. Jack Lang demande à m . . le
ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de l'arti-
sanat et des services, de bien vouloir lui indiquer s'il envisage
une modification de la loi n o 75-1334 du 31 décembre 1975 rela-
tive à la sous-traitance dans le marché privé du bâtiment, et
notamment dans la maison individuelle, ainsi que de l'article 13
de la loi n o 86-13 du 6 janvier 1986 relative à divers simplifica-
tions administratives en matière d 'urbanisme et à diverses dispo-
sitions concernant le bâtiment . La disparition en 1986 de
600 constructeurs de maisons individuelles a entraîné en effet
d'importantes difficultés pour 5 500 artisans maçons sous-
traitants.

Entreprises (entreprises sous-traitantes)

29133 . - 3 août 1987 . - M . Jean Proveux attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de l'arti-
sanat et des services, sur le vote, à l'unanimité, de la loi
n° 75-1334 du 31 décembre 1975, relative à la sous-traitance . Le
Parlement a marqué clairement son intention de s'opposer au
développement de la sous-traitance occulte. Avec ce dispositif, il
a souhaité non seulement équilibrer les droits et devoirs qui doi-
vent s'imposer aux partenaires du marché, mais aussi offrir aux
sous-traitants les garanties de paiement des travaux qu'ils ont
exécutés . Ces dispositions ont été étendues par l'article 13 de la
loi n° 86-13 du 6 janvier 1986. Or, au fil des années, les artisans
du bâtiment ont constaté l'absence totale d'application de la loi
sur la sous-traitance dans les marchés privés du bâtiment et
notamment dans le domaine de la maison individuelle . Parmi les
dispositions les moins respectées, on note en particulier le défaut
de présentation des sous-traitants par les donneurs d'ordres aux
clients et donc l'absence d'agrément des conditions de rémunéra-
tion de la sous-traitance . Il fait aussi noter l'inexistence quasi
permanente des garanties financières que le donneur d'ordre doit
fournir au sous-traitant, soit sous forme de caution bancaire, soit
par une délégation de paiement du maître d'ouvrage qui rému-
nère alors directement le sous-traitant . Entièrement précarisés
dans leur activité, les sous-traitants sont ainsi à la merci des don-
neurs d'ordres indélicats qui décident, en l'absence de sanctions
pénales, de ne pas les payer ou disparaissent en les entraînant
dans leur chute . En 1986, la disparition de 600 constructeurs de
maisons individuelles aurait entraîné des difficultés importantes
pour 5 500 à 6 000 artisans sous-traitants, allant parfois jusqu'à
leur disparition . Plus de 400 millions de francs de créances
auraient été produits par des artisans sous-traitants par suite de
disparition d'entreprises principales . Il lui demande donc quelles
mesures le Gouvernement compte prendre afin de faire respecter
les lois de 1975 et 1986 .
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Services (politique et réglementation)

29150 . - 3 août 1987 . - M. Jean Briane attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de l'arti-
sanat et des services, sur les difficultés que rencontrent les
sociétés mandataires des propriétaires àe fonds de commerce
pour l'accomplissement de leurs formalités. En effet, s'il est
acquis que ces sociétés ne doivent pas être inscrites au registre
du commerce et des sociétés, l'I .N .S .E.E . n'a toutefois prévu
aucune codification. Aussi il lui demande de bien vouloir lui
indiquer quel est l'organisme compétent - centres de formalités
des entreprises, chambres de commerce ou U .R.S .S.A .F. - pour
l'accomplissement des formalités de telles sociétés mandataires,
puisque ces sociétés ont le plus souvent un personnel salarié.
Cette question revêt une importance d'autant plus grande que la
modernisation des différents secteurs de l'économie nationale
repose sur le développement de cette forme d'intervention.

Entreprises (entreprises sous-traitantes)

29161 . - 3 août 1987 . - M. Jean-Marie Daillet appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du com-
merce, de l'artisanat et des services, sur l'application de la loi
n e 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance . II lui
demande de lui préciser s'il ne lui semble pas opportun, compte
tenu de l'importance des enjeux économiques générés par cette
loi, d'en faire dresser un bilan effectif en associant notamment
l'ensemble des représentants des parties concernées, bilan qui
permettrait notamment de prévoir des dispositions nouvelles pou-
vant améliorer cette loi qui fait l'objet de sérieuses critiques,
notamment dans le domaine des marchés privés du bâtiment et
de la maison individuelle.

COMMERCE EXTÉRIEUR

Radio (Radio France Internationale)

28980 . - 3 août 1987 . - M. Jean-Pierre Chevèneme:t attire
l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de
l'économie, des finances et de la privatisation, chargé du
commerce extérieur, sur l'importance que revêt pour l'image de
la France à l'étranger un outil tel que Radio France Internatio-
nale. En effet, Radio France Internationale est un vecteur média-
tique très important pour notre pays : quatre-vingts millions d'au-
diteurs sur les cinq continents, des émissions en quinze langues,
de multiples programmes dont quarante-huit journaux parlés
quotidiens . De grandes campagnes d'information sur les possibi-
lités commerciales françaises pourraient être mises en place, sur
l'Afrique et l'Amérique latine, où Radio France internationale
diffuse déjà, mais aussi sur les U .S .A., le Canada et l'Asie, où
cette radio est encore absente . II lui demande en conséquence
quelles mesures il pourrait envisager afin que Radio France
Internationale soit un élément favorable pour l'exportation fran-
çaise là où nos carences commerciales sont les plus manifestes
(Amérique du Nord, Asie du Sud-Est), et quels moyens cette
radio pourrait se voir affectés pour remplir ce rôle.

CONSOMMATION ET CONCURRENCE

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

Ne 22974 Philippe Puaud.

Hôtellerie et restauration (réglementation)

28857 . - 3 août 1987. - Mme Martine Frachon attire l'attee-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et de la privatisation,
chargé de la consommation et de la concurrence, sur les pra-
tiques de nombreux self-services . Selon la réglementation en
vigueur, le couvert dans les restaurants est gratuit ainsi que le
pain et la carafe d'eau ; or de nombreux self-services font payer
le pain . Elle lui demande donc s'il existe un règlement spécifique
pour ce type d'établissement. Dans le cas contraire, elle lui
demande quelles dispositions il entend prendre pour faire cesser
ces abus .

Boulangerie et pâtisserie (politique et réglementation)

29174. - 3 août 1987 . - M. André Fanton attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et de la privatisation, chargé de 1a
consommation et de la concurrence, sur la nature des produits
entrant dans la composition du pain industriel. D'après les indi-
cations qui ont été portées à sa connaisssance, il semblerait que
la pâte surgelée employée pour la cuisson du pain en grande
quantité nécessite l'utilisation : d'azote liquide dans le pétrin ; de
peroxyde d'azote, d'ozone et de trichlorure d'azote pour blanchir
la farine ; du bromate de potassium et du persulfate d'ammo-
nium pour raffermir le gluten . 11 lui demande si les services com-
pétents ont procédé à des contrôles périodiques et réguliers de
ces fabrications et si, à ces occasions, ils ont constaté la présence
dans la matière première servant à fabriquer ce pain industriel de
produits chocs énumérés ci-dessus.

COOPÉRATION

Coopérants (rémunérations)

29158 . - 3 août 1987 . - M. Paul Chollet attire l'attention de
M . le ministre de la coopération sur la situation matérielle et
morale des enseignants français en coopération au Maroc sous
contrat de droit local . A la suite de la convention franco-
marocaine de coopération culturelle, scientifique et technique du
31 juillet 1984, ces dernières ne perçoivent plus de part française
dans leur traitement . Il faut savoir que la dépréciation croissante
du dirham entraîne pour eux une situation financière de plus en
plus précaire. Cet état de fait ne peut avoir qu'une influence
négative sur l'expression de la présence française au Maroc et
suscite un climat de découragement préjudiciable à notre image.
II lui demande comment il est possible de tenir compte de cette
situation et quelles mesures il compte prendre pour retourner à
une parité légitime dans le traitement des coopérants.

CULTURE ET COMMUNICATION

Questions demeurées sans réponse plus de trois mois
après leur publication et dont les auteurs renard lent les termes

N°' 22323 Jean-Hugues Colonna ; 22916 Claude Germon ;
22918 Joseph Gourmelon ; 22976 Philippe Puaud ;
23530 Dominique Saint-Pierre ; 23766 Gérard Weizer.

Radio (Radio France Internationale)

28836 . - 3 août 1987. - M. Jean-Pierre Chevèaemeat attire
l'attention de M . le ministre de la culture et de la communies-
fion sur la situation financière de Radio France Internationale.
Radio France Internationale est un élément essentiel pour la dif-
fusion de la culture et de la langue françaises dans les cinq
continents . Ave' 80 millions d'auditeurs, 960 heures de pro-
gramme par semaine et quarante-huit journaux parlés quotidiens,
Radio France Internationale dispose en effet d'un assez large
rayonnement dans le monde . Cependant, ses moyens sont nette-
ment inférieurs à ceux des radios internationales, non seulement
des Etats-Unis et de l'Union soviétique, mais aussi d'autres pays
européens, particulièrement de la Grande-Bretagne et de la Répu-
blique fédérale d'Allemagne . C'est ainsi que la B.B .C . compte
quatre-vingt-dix émetteurs et onze sites à l'étranger, la Deutsche
Welle trente-cinq émetteurs et sept sites à l'étranger, tandis que
Radio France Internationale possède seulement vingt-cinq émet-
teurs et deux sites hors métropole . L'infériorité des équipements
de Radio France Internationale par rapport à ceux de ses
concurrentes s'exprime dans le niveau de son budget : celui-ci
équivaut en effet à un tiers environ du budget du service exté-
rieur de la B .B .C . et à la moitié de celui de la Deutsche Welle.
Radio France Internationale a récemment élaboré un projet de
développement quinquennal visant l'augmentation de ses moyens
de diffusion et l'élargissement de ses émissions, particulièrement
vers l'Afrique, le Moyen-Orient et les pays de l'Est. 11 lui
demande quels moyens financiers il entend mettre à la disposi-
tion de Radio France Internationale pour que celle-ci puisse réa-
liser son projet de poursuivre son ouvre d'intérêt national dans
les meilleures conditions .
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Spectacles (théâtre : Isère)

28929 . - 3 août 1987 . - M. Jean Reyssier attire l'attention de
M . le ministre de la culture et de la communication sur le
sort réservé au metteur en scène Bruno Boëglin, écarté injuste-
ment de la direction du Centre national dramatique des Alpes
avant même que son contrat n'ait pris fin et sans aucun motif
artistique . A la tête de l'un des plus anciens centres dramatiques,
Bruno Boeglin, originaire de Châlons-sur-Marne, avait accompli
depuis deux ans à Grenoble un travail de création remarquable
salué par les critiques et les publics venus toujours plus enthou-
siastes applaudir à ses spectacles. En vérité, par-delà le sort inad-
missible fait à Bruno Boeglin, c'est une autre logique que le
Gouvernement veut imposer : la logique financière ; c'est l'ouver-
ture du théâtre à la marchandisation, c'est faire passer l'argent
avant la création ; c'est enfin faire croire que les créateurs
seraient irres p onsables . Cette politique, l'immense majorité des
artistes, metteurs en scène, écrivains la refusent, comme en témoi-
gnent les nombreux messages de soutien et de sympathie qu'il
reçoit. Il lui demande donc de bien vouloir reconsidérer sa déci-
sion et de confirmer Bruno Boeglin à la tête de cette maison si
prestigieuse qu'est le Centre national dramatique des Alpes.

Départements (personnel)

29013. - 3 août 1987 . - M. Georges linge attire l'attention de
M . le ministre de la culture et de !a communication sur la
situation des conservateurs départementaux des antiquités et
objets d'art après sa réponse du 13 avril dernier à sa question
écrite n e 16996. La réponse reprend les arguments traditionnelle-
ment avancés par les représentants de l'Etat : le cas des A .O .A.
n'a pas été prévu par la loi du 2 mars 1982 mais il n'y a pas
pour autant vide juridique puisque le décret du 19 octobre 1971
reste en vigueur . C'est oublier que les activités des conservateurs
se sont considérablement accrues et diversifiées au cours des
années 70 : leurs tâches d'inventaire, de surveillance et de mise
en valeur du patrimoine mobilier des départements font que,
pour un grand nombre d'entre eux, ils sont devenus de véritables
professionnels à plein temps et que cette tendance à la profes-
sionnalisation ne fait que s'accentuer au fur et à mesure du
départ en retraite (fixé à soixante ans) des plus âgés . D'où la
multiplication des solutions provisoires mises en place dans les
différents départements pour rémunérer ces faux bénévoles à la
recherche d'un statut et leur donner les moyens de travailler . Le
problème particulier du département du Nord est que ni l'Etat,
ni le conseil général, ni, pour l'instant du moins, le conseil
régional ne se sentent responsables de ce secteur de la culture . Il
y a donc bien un vide juridique à combler. Une loi cadre serait
en préparation au ministère de la culture, sur tous les problèmes
du patrimoine : il lui demande si ce projet de loi prendra en
compte la situation des A .O .A ..

Propriété intellectuelle (droits voisins)

29023. - 3 août 1987. - M . Pierre Descaves expose à M. le
ministre de la culture et de la communication que la loi
ne 85-660 du 3 juillet 1985 a prévu la mise en place d'une com-
mission nationale ayant notamment pour rôle d'étudier la rému-
nération des « droits voisins », c'est-à-dire ceux des producteurs
de phonogrammes et des artistes interprètes proches de ceux des
auteurs et compositeurs . Cette commission devait comprendre
trois représentants des organisations syndicales regroupant les
utilisateurs de phonogrammes . Le plus ancien syndicat d'i,tilisa-
teurs et le plus important est la Chambre syndicale des cabarets
artistiques et d'attractions, dancings, restaurants d'ambiance et
discothèques de France, 18, rue d'Armenonville, 92200 Neuilly-
sur-Seine. C'est ce syndicat qui, le premier, a signé un protocole
d'accord avec la S .A.C .E.M . pour le paiement des droits d'au-
teurs, des compositeurs et des éditeurs de musiques . Ce protocole
a servi de référence à ceux signés ensuite avec d'autres syndicats
plus récents et moins importants . Au vu de ces faits, le parlemen-
taire soussigné s'étonne de ne pas voir figurer ce syndicat parmi
les représentants des utilisateurs de phonogrammes désignés par
arrêté du 27 janvier 1987 alors qu'un autre syndicat moins connu
dans la profession dispose de deux sièges . Faut-il en conclure
que le choix des commissaires s'effectue sur d'autres bases que
celles de la représentativité syndicale réelle.

Télévision (La 5 et M 6 : Pas-de-Calais)

29049. - 3 août 1987 . - M . Marcel Wacheux attire l'attention
de M . le ministre de la culture et de la communication sur les
difficultés 4ue rencontrent un certain nombre d'habitants de
Bruay-la-Buissiére (Pas-de-Calais) pour capter les programmes

télévisés des cinquième et sixième chaînes . Afin de remédier au
problème de mauvaise réception auquel se trouvent confrontées
les habitations situées en zone d'ombre, une antenne relais ainsi
qu'un réseau câblé de télédistribution ont été installés en 1984.
Un abonnement fut alors demandé aux usagers s'élevant à
62,50 francs en 1984, 75 francs en 1985 et 83 francs en 1985. Dès
le début de l'année 1987, les usagers ont été informés par les
services de T.D .F . qu'il leur était possible de recevoir les pro-
grammes télévisés de la cinquième et de la sixième chaîne sous
réserve du paiement d'un abonnement annuel de 385 francs . Une
telle situation pénalise les téléspectateurs qui, s'acquittant déjà de
leur redevance, doivent assurer à leurs frais l'entretien du mini-
relais qui a été installé pour leur permettre une réception conve-
nable des programmes télévisés . En conséquence, il lui demande
les mesures qu'il envisage de prendre pour réduire la discrimina-
tion qui existe entre les usagers situés ou non en zone d'ombre.

Télévision (F.R .3)

29074 . - 3 août 1987 . - M. Jean-Michel Bouc"eron (Ille-et-
Vilaine) attire l'attention de M . le ministre de la culture et de
la communication sur les émissions d'information des consom-
mateurs diffusées sur les réseaux régionaux de F R . 3 . En effet,
dans chaque région les associations de défense des consomma-
teurs disposent de 90 secondes d'antenne à 19 h 15, heure de
grande écoute . Une enquête effectuée en mars 1986 aurait
démontré l'intérêt des consommateurs peur de telles émissions.
Or la diffusion de ces flashs d'informations serait susceptible
d'être déplacée dans la grille des programmes . Cette perspective
inquiète toutes les associations de consommateurs concernées qui,
d'ores et déjà, sont décidées à egir pour obtenir le maintien de
l'actuel créneau horaire. En conséquence, il lui demande de bien
vouloir justifier cette initiative, en souhaitant qu'il lui soit pos-
sible de revoir sa position.

Télévision (la 5 et M 6 : Pyrénées-Atlantiques)

29094 . - 3 août 1987 . - M . Jean-Pierre Destrade attire l'at-
tention de M . le ministre de la culture et de la communica-
tion sur la crainte des habitants de la montagne basque (partie
de l'arrondissement de Bayonne et cantons de Mauléon et
Tardets) de voir leur zone géographique délaisses par les télévi-
sions privées parce que, en raison de la faible densité démogra-
phique et du surcroît d'investissement nécessaire à une bonne
réception de l'image, celle-ci ne s'avérerait pas rentable . En
conséquence, il lui demande s'il a été prévu d'astreindre les télé-
visions à l'obligation d'assurer une bonne implantation dans tous
les secteurs du territoire, et quelles dispositions particulières ont
été envisagées pour les régions de montagne ou classées comme
défavorisées .

Enseignement supérieur (beaux-arts)

29129 . - 3 août 1987 . - M . Rodolphe Pesce attire l'attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur le
problème, urgent à régler, du financement de la partie « ensei-
gnement supérieur » des écoles d'art . Les écoles régionales et
municipales d'art se trouvent dans une situation difficile depuis
plusieurs années . Ces établissements, financés avant tout par les
collectivités locales, et en particulier les municipalités, assument
la charge financière d'un enseignement supérieur qui pèse de
plus en plus lourd dans leurs budgets culturels. Or la charge
financière de ces établissements d'enseignement supérieur relève
fondamentalement de l'Etat : les étudiants viennent dans ces
écoles - soumises aux directives du ministère concernant la péda-
gogie et les moyens nécessaires à l'organisation de l'enseignement
à plein temps - pour y préparer des diplômes nationaux . L'ar-
ticle 19 de la loi du 10 janvier 1986 (remplaçant le premier alinéa
de l'article 64 de la loi n e 83-663) prévoit que les enseignements
supérieurs ne relèvent pas de l'initiative et de la responsabilité
des communes, des départements et des régions . Or, à ce jour,
aucun décret d'application n'a été pris et il semble bien que tout
projet de décret soit abandonné du fait de la prochaine discus-
sion du projet de loi sur l'enseignement artistique qui devrait
venir en discussion à l'automne. De nombreuses communes ne
pouvant plus maintenir un effort financier aussi considérable
dans ce secteur de l'enseignement des arts plastiques, il lui
demande de bien vouloir prendre des mesures urgentes afin que
le financement de la partie enseignement supérieur des écoles
d'art soit pris en charge par l'Etat et ceci sans attendre la discus-
sion du projet de loi précité, compte tenu du fait que certaines
écoles d'art se trouvent dans des situations financières tellement
alarmantes que leur avenir est menacé .
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Télévision (politique et réglementation)

29156. - 3 août 1987. - M . Dominique Saint-Pierre demande
à M . le ministre de la culture et de la communication de lui
indiquer l'étet d'avancement du projet de création d'une nouvelle
chaîne musicale, après la disparition de TV 6 . Il lui demande de
lui confirmer si cette chaîne sera diffusée dans le cadre national,
avec quel(r) réseau(x), et dans quel délai.

DÉFENSE

Défense nationale (politique de la défense)

28880. - 3 août 1987 . - M. Emile Koehl demande à M. le
ministre de la défense de lui préciser sa position sur la brigade
franco-allemande proposée récemment par le chancelier Kohl . Il
souhaite savoir ce que le Gouvernement compte faire de concret
pour permettre un rapprochement réel de la France et de l'Alle-
magne fédérale sur le plan de la défense . Il lui rappelle que le
président de la Commission européenne a estimé, le
12 juillet 1987, que les pays européens devraient rapidement se
doter d'un instrument de défense dans le domaine conventionnel
placé sous un commandement unique et qu'il faudrait trouver
l'institution politique qui permettra de couvrir cette défense euro-
péenne .

Enseignement secondaire
(établissements : Bouches-du-Rhône)

28926. - 3 août 1987 . - M. Guy Hermier attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur la situation du lycée militaire
d'Aix-en-Provence. Depuis des années, une minorité d'extrême
droite fait régner dans cet établissement un climat inadmissible.
Les autorités concernées et ies gouvernements successifs ont non
seulement laissé faire mais des sanctions ont été prises contre des
élèves et deux professeurs, MM . Maignant et Warion, qui n'ac-
ceptaient pas cette situation . Le tribunal administratif de Mar-
seille a annulé les sanctions qui frappaient ces deux professeurs.
Or le ministère de la défense a refusé de faire appliquer cette
décision de justice et j'apprends qu'il a décidé d'entamer une
nouvelle procédure d'exclusion à l'encontre de ces enseignants . Il
est temps que cette situation scandaleuse cesse . C'est pourquoi il
lui demande de prendre sans tarder les mesures qui s'imposent
pour que toute la vérité soit faite sur cette affaire, qu ' un climat
normal de travail soit rétabli dans cet établissement et que justice
soit enfin rendue à tous ceux qui ont été injustement sanctionnés.

Ministères et secrétariats d'Etat
(défense : service des poudres et explosifs)

28928 . - 3 août 1987. - M. Michel Peyret interroge M . le
ministre de la défense au sujet d'atteintes aux droits statuaires
qui menacent 350 ouvriers d'Etat de la poudrerie de Saint-
Médard-en-Jalles, établissement de la S.N .P.E . dans le cadre du
plan de réduction d'emplois concernant cet établissement . Ce
plan est officiellement rejeté par tous les syndicats . Il est en effet
paradoxal qu'au moment où la loi de programmation militaire
engage des dépenses d'équipement fortement accrues, cela se tra-
duise par des réductions d'effectifs dans les établissements tra-
vaillant pour la défense nationale . Il y a là une des raisons du
rejet de cette loi par le seul groupe communiste à l'Assemblée .
qui a vu le sacrifice de ces établissements et arsenaux au profit
des multinationales spécialisées dans la fabrication des arme-
ments . Le `plan de réduction d'emplois ne se trouve ainsi nulle-
ment justi .té par une véritable conception de la défense natio-
nale. Mais, par ailleurs, ce plan, qui prévoit un départ anticipé à
la retraite pour les ouvriers d'Etat attachés au sein de la
S.N .P .E., pénaliserait fortement ces ouvriers qui ne pourraient
bénéficier des avantages du décret no 87-417 du 17 juin 1987,
notamment de la bonification de quatre ans attribuée à ceux qui,
Pendant leur carrière, se sont trouvés dans des postes de travail
les plus nocifs et les plus dangereux . Cette conclusion, qui met
en cause le statut et les droits acquis, impliquerait une réduction
de 10 p . 100 du montant de la retraite pour la totale durée de
celle-ci . Elle est ainsi inacceptable . Aussi, tout en continuant à
considérer que les suppressions d'emploi sous forme de départ
anticipé à la retraite ne sont pas justifiées puisque non com-
pensés par des propositions d'embauches en nombre identique, il
lui i demande ce qu'il compte décider pour que néanmoins les
ouvriers d'Etat concernés puissent bénéficier des dispositions du
décret n° 87-417 .

Service national (appelés)

28935. - 3 août 1987 . - M. Jacques Rimbault appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur les permissions agri-
coles accordées aux appelés du contingent . Les textes réglemen-
taires prévoient, en effet, qu'une permission supplémentaire de
quinze jours est attribuée aux militaires qui, dans le civil, sont
exploitants agricoles . Se pose le problème des jeunes qui, travail-
lant sur l'exploitation de leurs parents, sans pour autant être
déclarés exploitants agricoles, ne bénéficient pas de cette permis-
sion agricole . Il lui demande donc si la présentation par l'appelé
de justificatifs, par exemple, du maire de la commune du lieu
d'exploitation ou de l'autorité militaire départementale, prouvant
sa filiation à un exploitant agricole et le bien-fondé de sa
demande, ne pourraient pas lui permettre de bénéficier de la per-
mission agricole.

Décorations (croix du combattant volontaire)

29008. - 3 août 1987 . - M . Jean Brocard attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur l'interprétation restrictive
donnée à l'application de l'article 6 du décret n° 54-1262 du
24 décembre 1954 relatif à la notion d'engagement spécial au
titre de l'Indochine pour les candidatures à la croix du combat-
tant volontaire avec barrette « Indochine ». II y a d'abord une
contradiction dans les termes de l'article 2 du décret précité,
alinéas 1 et 2, et l'article 6, ce dernier restreignant totalement la
portée de l'article 2 . Par ailleurs, l'instruction no 1500 du 13 jan-
vier 1982 explicitant les conditions d'attribution de la croix du
combattant volontaire avec barrette « Indochine » dans son para-
graphe B reconnaît la possibilité d'attribution de la barrette
« Indochine » « aux personnels qui ont souscrit un engagement
ou rengagement au cours du second conflit mondial et qui ont
servi en Indochine au titre de ce contrat » . C'est le cas de ceux
qui, en Indochine, ont été autorisés à prolonger leur séjour.
Enfin, l'article 4 du décret de décembre 1954 reporte à juste titre
les dates des 2 et 3 septembre 1939 à celles du 15 septembre 1945
et au-delà pour les intéressés embarqués vers l'Indochine, sans
pour cela' mentionner un engagement spécial . Pour éviter de
graves anomalies et s'agissant dans la majorité des cas de mili-
taires de carrière, il paraît judicieux d'étendre la possibilité d'ob-
tention de la croix du combattant volontaire à tous les militaires
qui, quelles que soient les armes dans lesquelles ils ont servi,
sont partis volontairement, parce que militaires, servir en Indo-
chine .

Gendarmerie (casernes, camps et terrains)

29020 . - 3 août 1987 . - Le plastiquage récent de la caserne de
gendarmerie, située à Boulogne-Billancourt, met en évidence la
nécessité d'une protection de ces locaux par des postes de senti-
nelles . M. Georges Corse demande à M . le ministre de la
défense quelles mesures il entend prendre pour que de telles
gardes soient assurées afin de prévenir d'éventuels actes de terro-
risme.

Politique extérieure (golfe Persique)

29022 . - 3 août 1987 . - M. Christian Baeckeroot demande à
M . le ministre de la défense quelles mesures il entend prendre
pour assurer la protection des navires marchands français contre
les actes de terrorisme et de piraterie. L'attaque récente du Ville-
d'Anvers, qui fort heureusement n'a pas fait de victime parmi
l'équipage, ne peut être considérée comme un accident mais
plutôt comme une attaque en règle . Il apparaît que la présence
de l'aviso-escorteur de la marine nationale ne saurait suffire,
comme en témoignent les dégâts occasionnés à la frégate améri-
caine Starck, bâtiment plus moderne, cette attaque ayant entraîné
des pertes en vies humaines . Il souhaite connaître l'avis des pou-
voirs publics sur les mesures suivantes, préconisées par certains
organismes étran3ers : 10 délivrance d'armes à certains membres
de l'équipage des navires marchands ; 2. équipement en série de
système de sécurité sur lesdits navires ; 3° création d'une flotte
de navires de patrouille en coopération avec les autres pays euro-
péens .

Armée (marine)

29104. - 3 août 1987. - M. Joseph Gourmelon rappelle à
M . le ministre de la défense l'intérêt qu'il a manifeste à plu-
sieurs reprises pour le personnel de la marine au rapporteur de
la section du budget de la défense consacrée à cotte arme, rap-
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porteur qu ' il était alors. A un moment où une réflexion semble
engagée sur la formation des équipages et des officiers mariniers,
il lui demande de bien vouloir lui faire le point quant aux orien-
tations retenues et de lui préciser l'utilisation qui, dans l'hypo-
thèse d'une réforme, serait faite de l'actuel centre d'instruction
navale de Brest.

Service national (report d'incorporation)

29107. - 3 août 1987 . - M . Joseph Gourme!on appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur la situation de certains
étudiants bénéficiaires d'un report d'incorporation au titre de
l'article L. 5 du code du service national . Plus précisément, il
souhaite connaître si ces étudiants, ayant déjà accompli un cycle
d'études complet en LU .T., peuvent, s'ils continuent leurs études
à l'université ou dans une école d'ingénieurs, prétendre au report
supplémentaire prévu à l'article L . 5 bis.

Ministères et secrétariats d'Etat
(défense : service des poudres et explosifs)

29169 . - 3 août 1987. - M. Michel Peyret interroge M . le
ministre de la défense au sujet d'atteintes aux droits statutaires
qui menacent 350 ouvriers d'Etat de la poudrerie de Saint-
Médard-en-Jalles, établissement de la S .N .P.E., dans le cadre du
plan de réduction d'emplois concernant cet établissement. Ce
plan est officiellement rejeté par tous les syndicats . Il est en effet
paradoxal qu'au moment où la loi de programmation militaire
engage des dépenses d'équipement fortement accrues, cela se tra-
duise par des réductions d'effectifs dans les établissements tra-
vaillant pour la défense nationale . Il y a là une des raisons du
rejet de cette loi par le seul groupe communiste à l'Assemblée
qui a vu le sacrifice de ces établissements et arsenaux au profit
des multinationales spécialisées dans la fabrication des arme-
ments . Le plan de réduction d'emplois ne se trouve ainsi nulle-
ment justifié par une véritable conception de la défense natio-
nale . Mais, par ailleurs, ce plan, qui prévoit un départ anticipé à
la retraite pour les ouvriers d'Etat détachés au sein de la
S.N .P.E., pénaliserait fortement ces ouvriers qui ne pourraient
bénéficier des avantages du décret n° 87-417 du 17 juin 1987,
notamment de la bonification de quatre ans attribuée à ceux qui,
pendant leur carrière, se sont trouvés dans des postes de travail
les plus nocifs et les plus dangereux . Cette conclusion, qui met
en cause le statut et les droits acquis, impliquerait une réduction
de 10 p. 100 du montant de la retraite pour la totale durée de
celle-ci . Elle est ainsi inacceptable. Aussi, tout en continuant à
considérer que les suppressions d'emplois sous forme de départ
anticipé à la retraite ne sont pas justifiées puisque non com-
pensées par des propositions d'embauches en nombre identique,
il lui demande ce qu'il compte décider pour que néanmoins les
ouvriers d'Etat concernés puissent bénéficier des dispositions du
décret n o 87-417 .

Etrangers (Algériens)

29179. - 3 août 1987 . - M . Michel Hannoun attire l'attention
de M . le ministre de la défense sur l'application de l'accord
franco-algérien relatif aux obligations du service national . Cet
accord permet aux immigrés d'origine algérienne issus de la
seconde génération et bénéficiant de la double nationalité, d'ef-
fectuer leur service militaire en Algérie, puis de conserver leur
nationalité française ainsi que de bénéficier d'une réembauche
prioritaire à leur retour en France . II souhaiterait connaître en ce
domaine les statistiques existantes, et ce par classe d'âge, sur le
nombre de jeunes gens concernés, le nombre de déclarants et
celui des volontaires sur un service en Algérie depuis le
ler décembre 1984, date d'application de cet accord.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

D .O .M.-T.O.M. (Guyane : enseignement secondaire)

29075. - 3 août 1987 . - M . Elie Castor attire l'attention de
M. le ministre des départements et territoires d'outre-mer sur
le cas des élèves ayant échoué au baccalauréat et qui n'ont
aucune possibilité de redoubler en terminale, faute de places suf-

fisantes dans certaines sections . II rappelle que le taux d'échec à
cet examen est particulièrement élevé en Guyane et qu'il convien-
drait de donner une seconde chance à des jeunes désireux de
suivre à nouveau une scolarité normale, afin de se représenter
dans Ie's meilleures conditions aux épreuves de cet examen . ll
souligne que le taux du chômage étant déjà trop élevé dans son
département, il serait souhaitable de permettre à des lycéens d'at-
taquer leur avenir professionnel sans un handicap supplémentaire
à ceux qu'ils auront déjà à affronter . II lui demande de bien
vouloir prendre en considération la gravité de cette situation et
de lui indiquer les décisions qu'il entend prendre pour régler cet
épineux problème.

D.O.M.-T.O.M. (D.O.M. : patrimoine)

29109. - 3 août 1987 . - M. Frédéric Jalton attire l'attention
de M. le ministre des départements et territoires d'outre-mer
sur l'annonce faite le 9 juillet à Bordeaux par le Premier ministre
d'un projet de loi-programme en faveur du patrimoine culturel
qui devrait être présenté au Parlement dans le courant de sa ses-
sien d'automne . L'effort qui sera fait à cette occasion par l'Etat
entre 1988 et 1992 trouve de nombreuses justifications qui ont été
avancées en de nombreuses circonstances s'agissant du patri-
moine culturel de l'hexagone . A cet égard, les départements
d'outre-mer se trouvent dans une situation très particulière : la
conservation des monuments et des sites y est plus difficile que
dans l'hexagone . Les calamités naturelles (cyclones, tremblements
de terre et fortes précipitations) y sont plus fréquentes, les maté-
riaux souvent plus fragiles et les effets de l'urbanisation rapide
plus destructeurs . Ainsi, le patrimoine culturel particulièrement
riche de ces régions se trouve dans un état de péril sans précé-
dent au moment précis où l'ensemble des collectivités locales, à
travers leurs interventions financières, et les populations manifes-
tent un net retour au goût de l'Histoire et au sens des racines . En
conséquence, il lui demande quelle part de la loi programme en
faveur du patrimoine culturel sera consacrée aux quatre régions
d'outre-mer entre 1988 et 1992.

Formation professionnelle (politique et réglementation)

29113 . - 3 août 1987. - M . Elle Castor attire l'attention de
M . le ministre des départements et territoires d'outre-mer sur
le fait que depuis le transfert des compétences à la région en
matière de formation professionnelle intervenu en Guyane en
vertu de la loi du 7 janvier 1983 et contrairement à ce qui s'est
déjà fait pour les régions métropolitaines, l'adoption des ins-
tances de concertation telle que la création du comité régional de
la formation professionnelle, de la promotion sociale et de l'em-
ploi n'est toujours pas réalisée. Il faut savoir que, pour respecter
les dispositions de l'article 84 de la loi du 7 janvier 1983, qui fait
obligation au conseil régional de recueillir l'avis de ee comité
régional avant d'arrêter annuellement son programme de forma-
tion professionnelle, le président du conseil régional doit solli-
citer du commissaire de la République la réunion du comité
départemental de la formation professionnelle, de la promotion
sociale et de l'emploi, qui est encore placé sous sa présidence.
Cette situation, qui requiert un modus vivendi accepté par ces
deux autorités locales et qui ne devait être que provisoire, n'a
que trop duré, car elle est de nature à constituer un obstacle à la
mise en oeuvre de la décentralisation puisque le conseil régional
n'est pas en mesure d'exercer librement la compétence qui lui a
été attribuée, sans intervention du pouvoir étatique . II lui
demande, compte tenu de cette situation, de bien vouloir saisir le
ministre des affaires sociales et de l'emploi, et prendre le plus
rapidement possible les mesures qui s'imposent pour que le prési-
dent du conseil régional soit en mesure de saisir directement le
comité régional de la formation professionnelle de la promotion
et de l'emploi.

D.O.M.-T.O.M. (D .O.M. : impôts et taxes)

29186. - 3 août 1987. - M . Michel Renard appelle l'attention
de M . le ministre des départements et territoires d'outre-mer
sur la préparation du grand marché unique européen prévu par
la loi n° 86-1275 du 16 décembre 1986 portant ratification de
l'acte unique et sur les conséquences liées à la disparition des
frontières intracommunautaires, à l'horizon 1992 . A ce titre, n'est-
il pas souhaitable que, dès à présent, les responsables locaux et
les élus des départements français d'outre-mer arrêtent, avec
l'aide de l'Etat et le concours de la Communauté économique
européenne, toutes les dispositions utiles en vue de réaliser cet
objectif et de pallier les obstacles notamment ceux concernant les
secteurs économiques spécifiquement liés à l'existence des fron-
tières douanières et, en particulier, les transitaires et commission-
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paires en douane, dont l'activité principale est très largement tri-
butaire du transit international et communautaire . Préparer le
marché unique, c'est aussi et peut-être d'abord préparer ces sec-
teurs d'activité à une conversion totale ou partielle . Cette conver-
sion nécessaire doit tenir compte de la situation économique par-
ticulière de ces départements (taux de chômage supérieur à la
moyenne communautaire de l'ordre de 30 p. 100 de la population
active) ; mais également de la disparition prévisible de l'octroi de
nier (incompatible avec le droit communautaire) et, de fait, des
services chargés d'en assurer la gestion . II lui demande de lui
communiquer les statistiques que son ministère possède en la
matière, et souhaiterait connaître quelles sont les mesures qu'il
entend prendre pour remédier aux conséquences prévisibles de
l'ouverture d'un grand marché, sur ce problème spécifique . ,

DROITS DE L'HOMME

Questions demeurées sais réponse plus de trois mois
après leur publication et dont les auteurs renouvellent les termes

Nat 17337 Roland Blum ; 22850 Gérard Welzer ;
23450 Dominique Saint-Pierre ; 23525 Dominique Saint-
Pierre ; 23741 Philippe Puaud.

ÉCONOMIE, FINANCES ET PRIVATISATION

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

Ne 23526 Dominique Saint-Pierre.

Fruits et légumes (commerce)

28861 . - 3 août 1987 . - M . Serge Charles attire l'attention
deM . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur la législation actuelle relative au bon
de remis pour les fruits et légumes, qui s'est avérée totalement
inefficace dans ses modalités d'application et n'a fait qu'accroitre
indûment les charges des petites et moyennes entreprises du sec-
teur fruits et légumes . Le Gouvernement a du reste, expressément
partagé cette préoccupation en introduisant dans la loi de
finances rectificative pour 1986, un article 41 ayant pour objet
d'abroger les dispositions relatives à cette législation . Le Conseil
constitutionnel a déclaré non conforme à la Constitution l'ar-
ticle 41 mais il est à rappeler que la motivation du Conseil
constitutionnel ne reposait nullement sur le principe même de
l'abrogation de la législation relative au bon de remis, mais sur
les conditions de mise en vigueur de cette abrogation. II lui
demande en conséquence de bien vouloir envisager à nouveau la
suppression de cette législation accompagnée de conditions de,
mise en œuvre en conformité avec la Constitution, à savoir si
possible une application immédiate.

Moyens de paiement (chèques)

211862 . - 3 août 1987. - M . Serge Charles attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
de la privatisation, sur les difficultés que rencontrent plusieurs
secteurs du commerce de gros du fait du caractère trop limitatif
du seuil de 1 000 francs édicté par la loi du 22 octobre 1940, qui
oblige à effectuer par chèques barrés ou virements certains pai-
ments (dont ceux des services et fournitures entre professionnels),
d'un montant supérieur à 1 000 francs ou ayant pour objet le
paiement d'une dette globale supérieure à ce chiffre . Ne serait-il
pas souhaitable, compte tenu de l'érosion monétaire enregistrée
depuis cette date, que ce seuil de 1 000 francs soit relevé (comme
l'a été celui fixé à 10000 francs par décret du 7 octobre 1984 en
matière de traitements et salaires).

Moyens de paiement (chèques)

28867. - 3 août 1987 . - M . Olivier Manière attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur les difficultés que rencontrent plu-
sieurs secteurs du commerce de gros du fait du caractère trop

limitatif du seuil de 1 000 francs édicté par la loi
du 22 octobre 1940, qui oblige à effectuer par chèque barré ou
virement certains paiements (dont ceux des services et fournitures
entre professionnels) d'un montant supérieur à 1 000 francs . II lui
demande s'il envisage, compte tenu de l'érosion monétaire enre-
gistrée depuis cette date, de relever ce seuil.

Fruits et légumes (commerce)

28868 . - 3 août 1987 . - M . Olivier Manière attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur les dispositions de la législation
actuelle relatives au bon de remis pour les fruits et légumes, inef-
ficaces dans leurs modalités d'application et qui accroissent les
charges des petites et moyennes entreprises du secteur des fruits
et légumes . Le Gouvernement a expressément partagé cette
préoccupation en introduisant dans la loi de finances rectificative
pour 1986 un article 41 ayant pour objet d'abroger ces disposi-
tions . Or le Conseil constitutionnel a déclaré l'article 41 non
conforme à la Constitution, ne mettant nullement en cause le
principe même de l'abrogation de la législation relative au bon
de remis mais les conditions de mise en vigueur de cette abroga-
tion . Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui faire
savoir s'il envisage de procéder à cette abrogation selon des
modalités différentes.

Politiques communautaires (S.M.E.)

28884. - 3 août 1987 . - M. Emile Koehl rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de la
privatisation, que l'absence de monnaie commune aux Etats
européens est une entrave à l'achèvement du Marché commun
qui est l'objectif de l'« Acte unique » à l'horizon de 1992 . Paris a
été, au long des trente dernières années, le point de départ de la
plupart des initiatives relatives à l'Europe . Par ailleurs, le moteur
de la construction européenne étant la coopération franco-
allemande, il importe que des assurances puissent être données à
la République fédérale d'Allemagne qui craint dans cette affaire
de mêler le deutschemark avec des monnaies mal gérées . L'Alle-
magne n'est pas hostile par principe à l'instauration d'une mon-
naie européenne, mais elle y met une condition préalable : l'exis-
tence de partenaires économiquement et financièrement fiables. Il
lui demande si la France prendra, dans un premier temps, l'ini-
tiative de proposer la création d'un institut d'émission européen
indépendant des gouvernements, stade intermédiaire avant l'insti-
tution d'une monnaie européenne.

Banques et établissements financiers
(Banque de France)

28917. - 3 août 1987. - M . Francis Saint-Ellier appelle l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur les projets, qu'étudie actuel-
lement la Banque de France, de fermeture de certains comptoirs
en Province . II est regrettable qu'un tel projet soit envisagé car la
Banque de France joue un rôle primordial de contrôle de la
monnaie et du crédit. Cela entraînerait la disparition de certains
services, fort préjudiciable pour les entreprises régionales, la
communauté bancaire locale et les particuliers . Il pense que le
rôle d'observatoire et d'information tenu par la Banque de
France doit se maintenir localement . C'est pour ces raisons qu'il
lui demande d'intervenir pour que ce projet soit abandonné.

Matériels électriques et électroniques
(entreprises)

28943. - 3 août 1987 . - M. Jacques Rimbault attire l'attention
de M, le ministre 'd'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur les conditions dans lesquelles s'exerce
la dénationalisation du groupe C .G.E., notamment au sein de sa
filiale Alsthom. En effet, lors de la réunion du comité central
d'entreprise du 7 juillet, la direction générale a annoncé la prise
de participation à 51 p . 100 de l'ensemble du groupe Diesel Als-
thom qui comprend les établissements suivants : mécanique
Saint-Nazaire, Jouet-sur-l'Aubois, Bagnolet, Semt Pielstick (Saint-
Denis), avec un effectif total de 1 600 personnes, par la société
allemande Mann . Or, la société Alsthom, qui était la seule à
développer ses types de fabrication au plan national, voit son
patrimoine industriel s'envoler vers la R .F.A. Chacun est
conscient des conséquences que cela va entraîner aux niveaux
national (perte de l'image de marque française dans la construc-
tion des moteurs Diesel, avec les nsques sur les emplois dans les
entreprises citées ci-dessus et les entreprises de sous-traitance) et
régional (que va devenir l'usine de Jouet-sur-l' Aubois, sachant
que sa principale activité est axée sur cette . production et que
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Mann est un constructeur de moteurs Diesel de performance sans
équivoque). Il est évident que, par cette opération, la société
Mann vise à s'octroyer la licence S .E .M .T. à seule fin d'avoir le
monopole à tous les niveaux de la vente de diesels dans le
monde . Notre pays, déjà durement touché par le chômage, voit
maintenant mises en cause la maîtrise et l'indépendance natio-
nale de l'industrie du diesel indispensable et d'avenir par la
fabrication d'équipements énergétiques, des moyens de trans-
ports, notamment dans la navale et le ferroviaire . Devant une
telle situation, il lui demande de lui indiquer comment il compte
arréter cette nouvelle mise en cause qui risque d'avoir des
résultats dramatiques tant sur le plan national que régional.

Banques et établissements financiers
(agences et succursales)

28999. - 3 août 1987 . - M . Edmond Alphandér ty attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des
finances et de la privatisation, sur les conditions de répartition
des heures de travail hebdomadaires dans les banques et les éta-
blissements financiers . Les décrets d'application de l'ordonnance
n e 82-41 du 16 janvier 1982 relative à la durée du travail et aux
congés payés n'étant toujours pas parus, ces entreprises restent
soumises au décret du 3 avril 1937 qui leur interdit en pratique
d'ouvrir leurs agences plus de cinq jours par semaine . II lui
demande s'il n'estime pas utile, alors que de nombreuses per-
sonnes qui travaillent ont les plus grandes difficultés pour se
rendre à leur banque en semaine, d'adapter ce décret, qui date de
plus de cinquante ans, aux conditions actuelles d'exploitation en
autorisant les banques et les établissements financiers à ouvrir
leurs agences six jours par semaine.

Moyens de paiement (chèques)

29007. - 3 août 1987 . - M . Germain Gengenwin attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur les difficultés qu'entraîne,
pour les commerçants en gros d'articles forains, l'obligation au
paiement par chèque pour les achats de plus de 2 500 francs
comme le prévoit l'article 93 de la loi du 25 septembre 1948
modifiant celle du 22 octobre 1940, pour tous les achats d'un
montant supérieur à 1000 francs . Or en acceptant le règlement
en espèce pour ne pas perdre une vente le grossiste se met alors
en infraction. Lorsqu'ils acceptent le paiement par chèques ceux-
ci sont souvent sans provision et restent donc impayés . En consé-
quence il lui demande s'il ne serait pas possible de réhausser le
plafond autorisé pour le paiement en espèce.

Moyens de paiement (chèques)

29162 . - 3 août 1987 . - M . Jean-Panl Fuchs attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur les difficultés qu'entraîne pour les
grossistes en articles de fête destinés aux forains l'obligation du
paiement par chèque pour les achats oe plus de 2 500 francs
(art . 93 de la loi du 25 septembre 1948 modifiant la loi du
22 octobre 1940 qui prévoit que toute transaction entre commer-
çants d'un montant supérieur à 1 000 francs ou 2 500 francs doit
faire l'objet d'un règlement par chèque ou virement) . Cette obli-
gation se solde pour les grossistes par un grand nombre de
chèques sans provision . Il serait donc nécessaire que le plafond
autorisé du paiement soit rehaussé ou bien d'étudier une procé-
dure permettant à l'administration des impôts de procéder aux
contrôles. Le paiement par versement bancaire des factures des
grossistes par les forains serait autorisé sous réserve que cette
opération soit accompagnée d'un bordereau signé par le client et
comportant les références de la facture . Ainsi, tout en permettant
les contrôles, ce système permettrait au commerce de gros de ce
secteur de respecter la législation et de mieux supporter les diffi-
cultés économiques actuelles . C'est pourquoi, il demande à M. le
ministre de l'économie et des finances ce qu'il pense de cette
proposition .

Moyens de paiement (chèques)

29182 . - 3 août 1987. - M . Etfeane Pinte attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
de la privatisation, sur les difficultés qu'entraîne pour les com-
merçants en gros d'articles destinés aux forains, l'obligation du
paiement par chèque pour les achats de plus de 2 500 francs. En
effet, l'article 93 de la loi du 25 septembre 1948 modifiant la loi
du 22 octobre 1940 prévoir que toute transaction entre commer-
çants d'un montant supérieur à 1 000 francs ou 2 500 francs doit

faire l'objet d'un règlement par chèque ou virement. En acceptant
le règlement en espèces pour ne pas perdre une vente, le grossiste
se met, bien malgré lui, en infraction. Lorsqu'ils acceptent le
paiement par chèques, les forains ne se plient pas toujours aux
contraintes du système, et les chèques restent fréquemment
impayés. Il apparaît donc nécessaire de relever le plafond auto-
risé du paiement en espèces ou alors d'étudier une procédure
permettant à l'administration des impôts de procéder aux
contrôles. Le paiement par versement bancaire des factures des
grossistes par les forains serait autorisé sous réserve que cette
opération soit accompagnée d'un bordereau signé par le client et
comportant les références de la facture . Tout en permettant les
contrôles, ce système permettrait au commerce de gros de ce sec-
teur de respecter la législation et de mieux supporter les diffi-
cultés économiques actuelles . En conséquence, il lui demande de
bien vouloir lui indiquer les mesures envisagées dans ce sens.

ÉDUCATION NATIONALE

Enseignement secondaire
(établissements : Loire-Atlantique)

28823 . - 3 août 1987. - M. Jean-Marc Ayrault demande è
M . le ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui
apporter toutes les précisions utiles sur l'ouverture du lycée prévu
à Orvault, dans le nord de l'agglomération nantaise . Il aimerait
connaitre la définition faite par les services du ministère du pro-
gramme pédagogique de cet établissement, tant en ce qui
concerne les classes d'enseignement secondaire, qu'en ce qui
concerne les sections de techniciens supérieurs . Il souhaiterait
également connaître le calendrier d'ouverture des différents
niveaux d'enseignement.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

28842. - 3 août 1987 . - M. Jean-Hugues Colonna appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait
que, jusqu'en 1976, « le temps passé par les fonctionnaires de
l'enseignement public en qualité de boursier de licence et d'agré-
gation près des facultés de lettres et de sciences » a été pris en
compte, jusqu'à concurrence de trois années, dans le calcul des
services valables pour l'obtention d'une pension de retraite. Cette
pratique était le résultat de l'article 37 de la loi du
26 décembre 1908 et du décret d'application de l'article 86 de la
loi du 28 février 1933 et, d'autre part, de l'article 21 du décret du
10 mai 1904 . Depuis 1976, le bénéfice pour la retraite des années
de bourse de l'espèce est refusé à tous ceux qui n'ont pas béné-
ficié de telles bourses après admissibilité à une école normale
supérieure sur la base d'une interprétation restrictive de l'ar-
ticle 37 de la loi du 26 décembre 1908. Aujourd'hui, le recrute-
ment direct par concours (C .A .P .E.S ., C .A.P.E .T., agrégation) se
faisant très généralement vers vingt-quatre/vingt-cinq ans, il n'est
pas possible à la plupart d'atteindre 37,5 annuités à soixante ans,
âge normal de la retraite . Il lui demande, en conséquence, s ' il ne
pense pas que les années de bourse de licence, de merise, de
diplôme d'études supérieures, de D.E.A., de C .A.P .E .S., de
C .A.P .E .T., d'agrégation devraient !tee prises en compte pour le
calcul des annuités liquidables, conformément aux articles L .9
et R .9 du code des pensions civiles et militaires et aux différents
textes précités.

Enseignement secondaire (fonctionnement)

28845 . - 3 août 1987 . - M . Paul Dballle attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la place spécifique
des conseillers d'orientation au sein du système scolaire et il
s'étonne que le nombre de conseillers d'orientation en formation
après avoir été de 120 en 1985 et en 1986 soit ramené à 60
en 1987 . Il lui demande de réaffirmer la place essentielle des
conseillers d'orientation au sein du système éducatif et de
ramener le nombre de ces professionnels en formation au chiffre
de 120 qui correspond bien au besoin d ' un système éducatif qui
construit et se construit pour l'avenir.

Enseignement secondaire
(réglementation des études)

28852. - 3 août 1987. - M. Job Dut lot appelle l'attention de
Ni. le ministre de l'éducation aatioaale sur l ' enseignement du
russe comme langue vivante . Il lui indique que pour l'année sco-
laire 1987-1988, le programme de C .A.P.E.S. n'est pas paru et
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que cette situation inquiète particulièrement les enseignants . Il lui
rappelle que cette langue est celle de près de 280 millions de
locuteurs proches de nous par la culture et que c'est la langue
d ' une puissance mondiale dotée d'un important marché pour
notre commerce extérieur . II lui demande donc de bien vouloir
lui préciser quelles mesures il entend prendre afin, d'une part, de
favoriser le recrutement d'enseignants et, d'autre part, de simpli-
fier et faciliter le déroulement des études pour les élèves. (Suivi
des études dans les différents cycles, recrutement .)

Enseignement secondaire : personnel (enseignants)

28853 . - 3 août 1987 . - M . Claude Evin attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
personnels enseignants demandant leur réintégration dans la car-
rière enseignante après avoir, par convenances personnelles,
choisi la carrière administrative, soit principal de collège . Il lui
demande en application de quels textes le barème « Mutation »
ne prend en compte, au chapitre « Ancienneté », que la date de
la demande de réintégration, soit zéro point, sans prise en
compté de la carrière enseignante antérieure et sans prise en
compte également des services rendus au titre de chef d'établisse-
ment pour la carrière administrative.

Enseignement secondaire : personnel (professeurs)

28896. - 3 août 1987 . - Mme Marie-Thérèse Boisseau attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le
statut des enseignants de français « langue étrangère » . Ces ensei-
gnants, dont la compétence professionnelle est reconnue, dispen-
sent des cours de langue française aux étrangers qui se destinent
à faire connaitre dans leur pays la culture et la langue française ;
tant le secteur public que le secteur privé sont concernés, notam-
ment les universités, les associations ou les écoles de langues. Or,
leur statut, leur salaire, leurs conditions de travail et leur protec-
tion sociale sont très inférieurs à ceux de leurs collègues ensei-
gnant d'autres matières ou le français « langue maternelle » . Il
lui demande en conséquence quelles mesures il envisage de
prendre afin de faire bénéficier ces enseignants d'un statut équi-
valent à celui des enseignants des autres disciplines.

Enseignement secondaire
(réglementation des études)

28902 . - 3 août 1987 . - M . André Thien Ah Koon appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'en-
seignement des sciences techniques, biologiques et géologiques . II
constate qu'une forte distorsion demeure entre l'importance de
ces sciences dans notre société comme dans la formation des
citoyens et la place qu'elles occupent dans le système éducatif.
Pour que cet enseignement soit effectivement obligatoire pour
tous, de la sixième à la terminale, et conserve sa dimension expé-
rimentale avec des travaux pratiques pendant lesquels l'élève agit
lui-même, il faut que les horaires officiels soient respectés, que
l'enseignement soit généralisé et que des groupes restreints soient
partout constitués dans les collèges . Or, actuellement, à la Réu-
nion, il semble que l'enseignement des sciences naturelles ne soit
assuré que dàns I l p. 100 des classes de seconde I .E.S . dont plus
de 7 p. 100 avec un horaire réduit . Aussi il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin de développer cet enseignement à
la Réunion.

Enseignement secondaire
(éducation spécialisée)

28909 . - 3 août 1987. - M. André Durr attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation incer-
taine des établissements régionaux d'enseignement adapté
(E.R.E .A.). Deux ans après la publication du décret ne 85-924 du
30 août 1985, les décrets d'application ne sont toujours pas
parus . II lui demande dans quel délai il envisage de faire paraître
ces décrets . En attendant, il souhaite savoir si les textes en prépa-
ration seront bien en mesure d'assurer la promotion des E.R .E .A.
et des jeunes qui les fréquentent et de traduire dans les faits
l'évolution engagée par le décret du 30 août 1985 : en les ran-
geant définitivement parmi les établissements du second degré,
afin de ne plus les tenir à l'écart des actions de modernisation de
ces établissements qui sont engagées et envisagées ; en fixant leur
mission dans le cadre de la mutation en cours du système édu-
catif, en particulier pour une formation qualifiante : par la mise

en place du contrôle continu des connaissances avec la déli-
vrance d'unités de formation ; en leur donnant les moyens
d'élargir leur champ de formation pour leur permettre de définir
leur place dans les bassins de formation.

Enseignement secondaire
(éducation spécialisée)

28910 . - 3 août 1987. - M . André Durr attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les dispositions du
décret n e 85-924 du 30 août 1985, dont l'article 10 prévoit que
« le chef d'établissement est secondé dans ses tâches pédago-
giquer, éducatives et administratives par un adjoint » . Et l'adjoint
au chef d'établissement figure bien parmi les membres désignés à
l'article 13 pour siéger ès qualités au conseil d'administration des
établissements d'éducation spéciale. Ce même décret a amorcé la
modernisation des E .R.E .A . (établissements régionaux d'enseigne-
ment adopté) dans le cadre de la mutation en cours de système
éducatif. La mission essentielle des E.R.E.A . d'assurer une forma-
tion qualifiante reconnue à des élèves en grande difficulté sco-
laire exige un suivi du projet pédagogique d'établissement et une
collaboration étroite avec les partenaires des bassins de formation
qui ne peut être efficacement assuré que par une équipe de direc-
tion . Il lui demande donc quelles sont les mesures qu'il a prise et
quel délai il envisage pour la parution du décret d'application
instituant l'emploi de directeur adjoint d'E.R .E .A.

Fonctionnaires et agents publics (carrière)

28916. - 3 août 1987. -, M . Jean Rigal appelle l'attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur la réponse donnée
à sa question n e 24678 du 18 mai 1987 (réponse J.O. du
13 juillet 1987). Cette réponse ne correspond pas au problème
posé. En effet, il était écrit textuellement dans la question
(ligne 7) que les fonctionnaires de l'éducation nationale non
concernés par le décret du 5 décembre 1951 se plaignent du non-
respect de ces dispositions . Or, la réponse indique que la légalité
est respectée pour les fonctionnaires concernés par le décret du
5 décembre 1951 . Le problème était autre . En effet, pour relever
du décret du 5 décembre 1951, il importe pour un fonctionnaire
que, lors d'un changement de corps, l'ancien corps et le nouveau,
soient tous deux dotés d'un « coefficient caractéristique » . Ce qui
n'est pas le cas pour les administratifs devenant enseignants (ou
l'inverse) ou pour les enseignants devenus conseillers d'orienta-
tion avant 1972 . Dans ce cas, les principes de reclassement du
droit administratif commun sont appliqués et non le décret du
5 décembre 1951 . C'est dans ce type de situation que la jurispru-
dence Koenig eût dû être respectée. Ce qui n'a pas été le cas et
l'avis dû Conseil d'Etat n'a pas été sollicité sur ce type de situa-
tion. 11 renouvelle donc sa question en précisant qu'elle fait réfé-
rence à la situation des fonctionnaires de l'éducation nationale
qui n'ont pas été concernés par le décret du 5 décembre 1951
(soit entre un quart et un tiers des fonctionnaires de ce ministère
approximativement).

Enseignement (fonctionnement)

28922 . - 3 août 1987 . - M . Guy Ducoloné attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait que de nom-
breux établissements scolaires ont été, ces derniers mois, l'objet
d'une propagande néo-nazie, destinée aux élèves . Le contenu de
cette propagande tend à la haine raciale, notamment à l'égard
des Juifs, et peut constituer de véritables appels au meurtre. II
serait préjudiciable de considérer que cette propagande, niant
l'extermination du peuple juif durant la Seconde Guerre mon-
diale, peut être combattue par les seuls moyens pédagogiques
dont disposent les enseignants . En effet, sans nier l'importance
de l'information historique et par là même de la pédagogie en la
matière, il faut constater qu'elle ne peut, à elle seule, être un
rempart suffisant contre l'appel à la haine raciale, l'antisémitisme
en l'occurrence . C 'est la raison pour laquelle il estime que les
mesures à prendre ne relèvent pas seulement de l'appréciation de
chaque établissement scolaire dans son autonomie mais sont du
ressort de M . le ministre, premier garant par sa charge du respect
des valeurs sur lesquelles est fondé l'enseignement laïque . En
conséquence, il lui demande de prendre toutes dispositions per-
mettant l'application de la loi qui interdit et sanctionne tout
appel à la haine raciale .
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Enseignement maternel et primaire
(établissements : Lot-et-Garonne)

28927 . - 3 août 1987 . - M . André Lajoinie rappelle à M. le
ministre de l 'éducation nationale tes termes de la réponse à sa
question n e 20996, selon lesquels « une solution pouvait être
trouvée par la voie du dialogue et de la concertation » en vue de
satisfaire à la demande de scolarisation des enfants de deux à
trois ans à l'école maternelle de Saint-Vite (Lot-et-Garonne), qui
précistit : « C'est dans ce sens que se sont engagés le préfet et
l'inepecteur d'académie . » Aussi il lui expose que la circulaire
n e 86-018 du 9 janvier 1986 contredit les directives générales
pour l'établissement du règlement type départemental des écoles
maternelles et élémentaires prévu à l'article 14 du décret
n e 76 . 1301 du 28 décembre 1976 . Ces directives générales dispo-
sant que « les enfants de deux ans révolus dont l'état de santé et
de maturité, médicalement constaté, le permet, peuvent être
:doris à l'école maternelle . La seule restriction est celle des
places disponibles » . Lui rappelant que tes locaux et tes places
sont disponibles en vue d'assurer cet accueil à l'école maternelle
de Saint-Vite, il lui demande les mesures qu'il entend mettre en
oeuvre pour que les dispositions prévues par cette circulaire
soient appliquées dans cette commune . En effet, le maire de
Saint-Vite, en reconnaissant la diminution constante des effectifs
de cette école maternelle, confirme explicitement que la restric-
tion relative aux places disponibles contenue dans la circulaire
du 9 janvier 1986 ne peut être évoquée . Dès lors, le maintien de
sa décision s'avérerait non conforme au règlement départemental
des écoles maternelles et élémentaires.

Enseignement secondaire (réglementation des études)

28952 . - 3 août 1987 . - M . Jean-Jack Salles attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'enseignement
des langues étrangères . Notre pays semble en effet défavorisé
dans la compétition économique internationale par un manque
important de spécialistes parlant des langues utilisées dans les
échanges internationaux. On peut ainsi noter l'indigence de la
formation des Français au japonais alors que le Japon représente
un énorme marché . 11 en est de même pour le russe, l'arabe et le
chinois dont l'enseignement, très marginal, ne correspond pas à
l'audience réelle de ces langues à travers le monde . Dans ces
conditions, il lui demande s'il ne conviendrait pas non seulement
d'améliorer l'enseignement de ces langues en termes quantitatifs
mais également d'envisager un dispositif de formation complé-
mentaire pour diriger vers la vente internationale tous les étu-
diants en langue qui ont les dispositions appropriées.

Enseignement secondaire : personnel
(professeurs)

28956 . - 3 août 1987 . - M. Raymond Marcellin appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait
que les personnes chargées d'enseigner la langue française aux
étrangers qui séjournent en France ne disposent pas, qu'ils exer-
cent dans le secteur public - essentiellement les universités - ou
dans le secteur privé - associations, écoles de langues - d'un
statut équivalent à celui des enseignants des autres disciplines
dans leurs secteurs respectifs. II lui demande, en conséquence, de
bien vouloir lui indiquer s'il envisage de prendre les mesures qui
permettraient à ces enseignants d'avoir en ce qui concerne le
salaire, les conditions de travail et la protection sociale, une
situation statutaire analogue à celle de leurs collègues.

Enseignement supérieur (B .T.S.)

28962 . - 3 août 1987 . - M. Jacques Barrot demande à M . le
ministre de l'éducation nationale si la généralisation de la
langue anglaise pour un certain nombre de B .T .S . (maintenance,
bureautique) ne risque pas de contrarier la progression souhai-
table de la langue germanique dont la France aura besoin pour
le rayonnement de son économie, le développement de son com-
merce extérieur et la construction de l'Europe. Il lui demande s'il
n'envisage pas d'infléchir une politique qui semble de nature à
défavoriser les autres langues européennes notamment la langue
allemande .

Enseignement personnel (personnel détaché)

28957 . - 3 août 1987. - M. Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait
qu'en l'état actuel des textes, il n'existe pas de corps de chefs
d'établissement . Les personnels de direction ne peuvent pré-

tendre, s'ils exercent en France, qu'à une « promotion interne »
dans un autre corps d'enseignants que leur corps d'origine . Ils ne
peuvent pas faire acte de candidature, mais sont proposés par les
recteurs après avis des inspecteurs d'académie pour l'inscription
sur une liste d'aptitude nationale spécifique . Les personnels de
direction ne concourent donc pas dans les mêmes conditions que
leurs collègues enseignants en situation pédagogique. Leur pro-
motion interne est examinée à part, sur la base d'un contingent
spécifique. Mais ces modalités de promotion ne concernent que
les personnels de direction en poste en France . Les chefs d'éta-
blissement exerçant à l'étranger - y compris ceux des établisse-
ments reconnus par l'arrêté du 15 septembre 1984 et les coopé-
rants - ne peuvent pas prétendre à cette promotion interne . Les
décrets du 25-11 1983, 6-8-1985 et 14 mars 1986 ne mentionnent
pas leur existence, et les ministres des affaires étrangères et de la
coopération ne peuvent établir de proposition. II lui demande s'il
ne serait pas possible à cette fin d'ajouter dans les décrets por-
tant statuts des personnels de la phrase : « sur proposition du
ministre des affaires étrangères ou du ministre de la coopération
pour les personnels en position de détachement » (modification
du décret 72-580 du 4 juillet 1972, article 5 paragraphe b
2 e alinéa et du décret 72-581 du 4 juillet 1972 article 27 para-
graphe b) .

Enseignement maternel et primaire :
personnel (instituteurs)

28989. - 3 août 1987 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des instituteurs exerçant dans les E .R.E.A et S.E .S . qui sont
exclus du droit au logement. Ceux-ci touchent en revanche une
indemnité de sujétion spéciale de 150 francs, jamais revalorisée
depuis sa création . Les instituteurs exerçant dans une école
dépendant d'une commune bénéficient du droit au logement ou,
à défaut, d'une indemnité logement dont le montant s'élève à
environ 800 francs selon la situation familiale. Il lui demande s'il
ne serait pas possible de réévaluer l'indemnité de sujétion spé-
ciale dont ils bénéficient au même niveau que l'indemnité loge-
ment applicable au reste de la profession.

Enseignement supérieur (I.U.T.)

28992. - 3 août 1987 . - M . Francia Hardy s'inquiète auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale des grandes diffi-
cultés qu'éprouvent certains nouveaux bacheliers à s'inscrire dans
les instituts universitaires de technologie. C'est ainsi qu'une élève
reçue bachelière à la cession de juin 1987 en section G 2 (comp-
tabilité) s'est vu refuser son inscription dans les cinq I .U .T. où
elle l'avait demandée . Les refus d'inscription sont communiqués
par simple lettre circulaire, sans que les motifs en soient pré-
cisés ; il est indiqué par ailleurs que la décision du jury d'admis-
sion ne peut faire l'objet d'aucun recours . Il est du reste permis
de se demander sur quels éléments se fondent les jurys d'admis-
sion pour prendre leur décision, puisqu'ils n'ont pas connais-
sance des résultats des épreuves du baccalauréat, ceux-ci étant
publiés postérieurement à la date limite de dépôt des dossiers
d'inscription . Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir
lui indiquer : si le nombre de places disponibles dans les I .U .T.
est insuffisant et, dans l'affirmative, quelles mesures il compte
prendre pour l'augmenter ; si les I .U.T. procèdent à une sélection
déguisée, soit au vu des livrets scolaires, soit en fonction des
dates d'inscription (« premier arrivé, premier servi »), auquel cas
le principe selon lequel tout bachelier a droit de s'inscrire dans
la filière universitaire de son choix ne serait pas respecté dans les
faits ; quelles démarches peuvent utilement entreprendre auprès
des services du rectorat les bacheliers dont la ou les demandes
d'inscription ont été rejetées.

Enseignement (pédagogie)

29016. - 3 août 1987. - Depuis plusieurs années, l'Institut
national de recherche se voit imposer à la fois d'importantes
ponctions budgétaires en cours d 'année, et des suppressions
d'emploi . Cette année, les mesures annoncées dépassent de loin
le cadre d'économies raisonnablement supportables : le
budget 1987 est amputé de 1 500000 francs, soit de 2 p. 100.
Quarante-sept supressions d'emplois sont prévues pour 1988,
concernant des administratifs et des chercheurs, soit prés de
15 p . 100 des effectifs . S'ajoutant aux mesures des années précé-
dentes, ces mesures tendent de fait à une destruction du potentiel
de recherche en éducation . Selon le schéma directeur de
l'I,N.R .P. établi par son conseil scientifique et approuvé par le
conseil d'administration, la politique de recherche de l'inst i tut
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répond à des enjeux cruciaux : l'élévation générale des niveaux
de qualification, la lutte contre l'échec scolaire et contre les iné-
galités devant l'école et le savoir . Pièce maîtresse du dispositif de
recherche en éducation dans notre pays, l'I .N .R.P . contribue, et
peut contribuer plus encore, à la réalisation de tels objectifs, de
manière spécifique . De fait, l'I .N .R.P. dispose d'un potentiel de
recherche qui lui permet à la fois de répondre aux objectifs de
production de connaissances fiables qui sont ceux de toute
recherche, et à des finalités d'utilité sociale, dans le court et le
moyen terme, étroitement liées aux besoins de la formation ini-
tiale et de continuité des maîtres, et particulièrement aux besoins
des formateurs des maîtres pour lesquels le réseau I .N .R.P.
constitue un lieu de formation irremplaçable. Le groupe parle-
mentaire communiste a toujours oeuvré, non seulement contre
toute atteinte au potentiel de recherche de l'I .N .R .P ., mais pour
son développement, et pour ta transformation de l'institut en vue
de son intégration à un Institut national de recherche et d'éduca-
tion à caractère scientifique . et technologique, doté des moyens
nécessaires pour regrouper, coordonner toutes les forces vives qui
travaillent dans ce champ et stimuler leurs initiatives dans le res-
pect de leur nécessaire autonomie . Un tel a I .N .R.E . » s'inscrirait
dans une politique globale de dévelopement de la recherche en
éducation qui tendrait à permettre à notre pays de rattraper le
retard pris par rapport aux principaux pays européens dans le
domaine, et de répondre effectivement aux enjeux évoqués,
notamment le baccalauréat pour 80 p . 100 d'une classe d'âge
d'ici à l'an 2000. Dans ces conditions M . Guy Hermier
demande à M . le ministre de l 'éducation nationale de préciser
sa position et les mesures politiques et budgétaires qu'il compte
prendre concernant le nécessaire développement de la recherche
en éducation, et concernant l'I .N .R .P ., pour faire rapporter pure-
ment et simplement les mesures annoncées et permettre l'utilisa-
tion optimale de son potentiel de recherche . Il faut remarquer
que les mesures annoncées, compte tenu du rôle joué par
l'I.N .R .P. dans le système éducatif, auraient des effets destruc-
teurs sur les programmes de re g t 'erche et les opérations de valori-
sation des recherches en cour ans commune mesure avec leur
importance quantitative faible a l'échelle de ce système : est-il
rationnel de réduire à néant des investissements de plusieurs
années pour un bénéfice négligeable ? Il lui demande de rap-
porter les mesures annoncées . Il lui demande par contre quelles
mesures il compte prendre pour créer les emplois nouveaux
nécessaires eu égard aux besoins et aux enjeux.

Transports routiers (transports scolaires : Cantal)

29025 . - 3 août 1987. - M. René Souchon attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conséquences
des nouvelles dispositions précisées par la note de ser-
vice n o 86-101 du 5 mars 1986 (éducation nationale : bureau
Dagen 8-1) relative à l'utilisation des véhicules personnels des
enseignants et des membres de certaines associations pour trans-
porter les élèves . Dans le souci de garantir la sécurité des élèves,
l'autorisation accordée pour le transport dans les véhicules per-
sonnels des enseignants et des membres des associations dési-
gnées est en effet subordonnée à un certain nombre de condi-
tions qui, par leur rigueur et les coûts qu'elles engendrent,
remettent en cause l'objectif initial d'ouverture des activités sco-
laires sur t'extérieur et dissuadent les personnes qui se proposent
d'assurer bénévolement le transport des élèves. Cette réglementa-
tion rend notamment obligatoires la vérification des véhicules par
une série de contrôles techniques annuels ainsi que la souscrip-
tion à une police d'assurance spéciale . Dans un département
comme le Cantal, les nombreux établissements scolaires, éloignés
des centres culturels et des installations sportives, sont ainsi très

ement pénalisés et les regroupements d'éducation sportive,
t organisation des fêtes cantonales et de toute activité extrasco-
laire sont dés lors gravement menacés . Il lui demande quelles
dispositions il envisage de prendre afin de remédier à ce pro-
blème tout en préservant la sécurité des élèves.

Enseignement secondaire (réglementation des études)

29033. - 3 août 1987 . - M . Jacques Rimbault attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'intérêt, pour la
formation du citoyen conscient et responsable, d'un apprentissage
scolaire progressif et continu, par l'enfant et l'adolescent, des
sciences de la vie et de la terre . L'enseignement de ces sciences,
qui fait appel notamment à des méthodes actives d'observation,
d'expérimentation, de documentation, contribue originalement et
efficacement à la prise de conscience par chacun de ses respon-
sabilités vis-à-vis du monde social et naturel . Bien qu'obligatoire
pour tous de la sixième à la terminale, cet enseignement n'est
que partiellement assuré et souvent transformé en enseignement

optionnel, faute d'une dotation budgétaire suffisante des établis-
sements . Aussi il lui demande de lui faire connaitre les mesures
qu'il entend prendre pour que les moyens budgétaires nécessaires
soient dégagés en vue de dispenser, dès la rentrée 1988, dans
toutes les classes de seconde, l'enseignement obligatoire par élève
(0,5 + 1,5 heure par semaine) prévu dans les textes et de favo-
riser dans les collèges la mise en place de groupes restreints de
travaux pratiques de biologie-géologie.

Enseignement secondaire : personnel
(professeurs certifiés)

29068. - 3 août 1987 . - M . André Billardon attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les consé-
quences de la note n° 87-1965 du 30 avril 1987 prise sous le
timbre du bureau D.G .F . 4 pour les professeurs titularisés dans le
corps des certifiés à compter du l er septembre 1986, qui avaient
été intégrés dans le corps des adjoints d'enseignement, en appli-
cation des dispositions du ,décret no 83-689 du 15 juillet 1983.
Aux termes de cette note, il leur est demandé d'opter : soit pour
le reclassement immédiat, intervenant à la date de leur titularisa-
tion dans le corps des professeurs certifiés sans prise en compte
des quarts d'ancienneté complémentaire restant à attribuer dans
le corps des adjoints d'enseignement ; soit pour le report de leur
titularisation et par voie de conséquence de leur reclassement
dans le corps des professeurs certifiés, jusqu'à la date à laquelle
ils bénéficieront de la totalité de l'ancienneté complémentaire
dans leur corps d'origine. Cette mesure leur cause un lourd pré-
judice, tant du point de vue du déroulement de leur carrière que
du point de vue de leur salaire alors que les quarts d'ancienneté
non encore pris en compte représentent des années d'enseigne-
ment réellement dispensé. C'est pourquoi il lui demande com-
ment il entend corriger cette injustice.

Bourses d'études
(bourses d'enseignement supérieur)

29090 . - 3 août 1987 . - M. Michel Delebarre appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur la suppres-
sion de la possibilité offerte par la circulaire du 28 avril 1982,
modifiée par la circulaire du 6 mars 1986 (art . 3322) aux étu-
diants, engagés dans un premier cycle rénové, de recevoir
trois années de suite une bourse tout en demeurant en premier
cycle . La circulaire no 87-087 du 13 mars 1987, en supprimant
l'article 3322, met en cause les méthodes et contenu du premier
cycle rénové dans les contrats qui lient les universités au minis-
tère de l'éducation nationale. Environ deux cents étudiants de
l'académie de Lille, issus de familles défavorisées, ont bénéficié
en 1986-1987 de la troisième année de bourse de premier cycle
qui sera supprimée . De plus, les étudiants qui commencent en
a mise à niveau » sont persuadés depuis 1986 qu'ils peuvent
bénéficier de trois années de bourse . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir procéder à un nouvel examen de la
situation et de surseoir à la suppression de l'article 3322 au
moins jusqu'aux résultats de l'analyse de la rénovation du pre-
mier cycle qui doit être mise en oeuvre.

Enseignement secondaire : personnel (professeurs)

29097. - 3 août 1987 . - M. Jean-Paul Durieux attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des enseignants qui assurent soit dans le secteur public - essen-
tiellement les universités - soit dans le secteur privé - écoles de
langues et associations - l'enseignement du français aux étrangers
venant ou résidant en France . Cet enseignement du français
langue étrangère contribue à l'évidence à renforcer le rayonne-
ment de la civilisation, de la science et de la technique fran-
çaises. Ce rôle et la compétence professionnelle des enseignants
qui l'assurent justifieraient pour ces derniers un statut équivalent
à ceux des enseignants des autres disciplines dans leurs secteurs
respectifs . Il lui demande donc les mesures qu'il envisage de
prendre pour assurer aux enseignants de français langue étran-
gère une situation adaptée au rôle important qu'ils jouent dans le
développement de notre culture.

Enseignement secondaire : personnel (professeurs)

29121 . - 3 août 1987 . - M. Philippe Marchand appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'ensei-
gnement du français en tant que langue étrangère . Chaque année,
des milliers d'étrangers viennent en France pour y recevoir un
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enseignement du français pour une durée variant da quelques
semaines à quelques années. Ces étrangers deviennent ensuite
dans leurs pays les ambassadeurs de la culture, de la civilisation,
de la science et des techniques françaises . La compétence profes-
sionnelle des enseignants qui les prennent en charge est
reconnue . Or, ceux-ci, très souvent, ont un statut, un salaire, des
conditions de travail et une protection sociale très inférieurs à
ceux de leurs collègues enseignant l'anglais, les mathématiques
ou le français langue maternelle . Il lui demande les mesures qu'il
compte prendre afin que ces enseignants de français en tant que
langue étrangère aient un statut équivalent à ceux des ensei-
gnants des autres disciplines dans leurs secteurs respectifs.

Retraites : généralités (calcul des pensions)

29123 . - 3 août 1987 . - M. Philippe Marchand appelle l ' at-
tention de M. le ministre de l'éducation nationale sur le pro-
blème de la validation pour la retraite des services accomplis
auprès des centres privés d'orientation scolaire et professionnelle
transformés en services publics. Par une réponse à une question
écrite (n o 43012) publiée au Journal officiel n o 26, Assemblée
nationale, Débats parlementaires, questions, du 25 juin 1984, il
était précisé que son ministère étudiait avec les ministères chargés
respectivement des affaires sociales et du budget une solution
garantissant, pour les périodes en cause, aux personnels titula-
risés lors de la transformation des centres facultatifs d'orientation
scolaire et professionnelle en centres publics, des conditions de
cessation d'activité comparables à celles dont bénéficient les
autres fonctionnaires . Par ailleurs, dans le Bulletin officiel n o 3 du
22 janvier 1987, il est fait référence à la loi n o 85 .489 du
9 mai 1985 relative à la cessation d'activité de maîtres de l'ensei-
gnement public ayant exercé dans certains établissements d'ensei-
gnement privé et au décret n o 86-999 du 27 août 1986 pris pour
son application. Il lui demande, d'une part, si les conclusions de
l'étude entreprise en 1984 ont été déposées et, dans l'affirmative,
de lui en communiquer les termes, et, d'autre part, si la loi du
9 mai 1985 peut être applicable aux personnels ayant effectué des
services auprès d'un centre privé d'orientation scolaire et profes-
sionnelle transformé en service public.

Enseignement maternel et primaire : personnel
(personnel de direction)

29125. - 3 août 1987 . - M . Louis Mexandeau appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur le caractère
arbitraire du choix des maîtres-directeurs . Sur le principe même
de ce statut on ne peut que manifester une extrême réserve

- puisque une hiérarchie nouvelle est ainsi créée, contestable sur le
plan pédagogique ; sur le processus de sélection de ces maîtres-
directeurs, où l'absence de concertation a été la règle, on peut
constater qu'aujourd'hui la nomination est laissée à la totale dis-
crétion de l'inspecteur d'académie, sans que les critères d'ancien-
neté et de note de mérite ne soient intégrés (l'avis de l'I .D.E .N.
n'étant plus que consultatif). Auparavant une commission pari-
taire, garante d'une certaine transparence dans le mode de sélec-
tion, nommait les directeurs d'école . Cette année un tiers des
directeurs doivent être nommés maîtres-directeurs. Les directeurs
d'écoles actuels demandent qu'à tout le moins ils puissent bénéfi-
cier du même traitement puisqu'ils ont les mêmes fonctions et les
mêmes devoirs Sue les maîtres-directeurs. Dans ces conditions,
quelles mesures Il compte prendre pour limiter, à défaut aujour-
d'hui de l'empêcher complétement, le caractère arbitraire dans le
choix des maîtres-directeurs.

Enseignement secondaire
(réglementation des études)

29126. - 3 août 1987 . - M. Jean-Pierre Pénicaut prenant acte
du retrait du projet de restructuration des lycées attire à nouveau
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'en-
seignement des sciences biologiques et géologiques . A l'heure où
les principaux problèmes de notre temps dépendent essentielle-
ment de facteurs biologiques et géologiques (démographie, ali-
mentation, environnement, énergie, etc.), à l' heure où ces sciences
sont indispensables à la formation du citoyen pour qu'il puisse se
déterminer en toute connaissance de cause sur les nouveaux
choix éthiques proposés à notre société, eu égard aux progrès
scientifiques réalisés notamment en biologie (par exemple l'insé-
mination artificielle, le génie génétique, etc .), il est important que
l'enseignement de ces sciences occupent une place importante
dans le système éducatif . Il serait donc nécessaire que l 'enseigne-
ment de ces sciences soit généralisé et que, dès le budget 1988,
les moyens spécifiques à la biologie et à la géologie pour l'ensei-
gnement obligatoire soient assurés dans toutes les classes de

seconde à la rentrée 1988 . En conséquence, il lui demande de
bien vouloir lui indiquer quelles mesures il compte prendre dans
ce domaine .

Enseignement secondaire : personnel
(professeurs)

29132 . - 3 août 1987 . - M . Henri Prut attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
milliers d'étrangers qui, chaque année, viennent en France pour y
recevoir un enseignement de français langue étrangère pour une
durée variant de quelques semaines à quelques années . Ces
étrangers deviennent dans leur pays les ambassadeurs de la
culture, de la civilisation, de la science et des techniques fran-
çaises . Cet enseignement leur est dispensé dans le secteur public
(essentiellement les universités) et dans le secteur privé (associa-
tions, écoles de langues) par des enseignants dont la compétence
professionnelle est reconnue. Certaines universités assurent
depuis 1982 des formations spécifiques de licence et de maîtrise
pour les nouveaux enseignants. Or, ces enseignants ont souvent
un statut, un salaire, des conditions de travail et une protection
sociale très inférieurs à ceux de leurs collègues qui enseignent
l'anglais, les mathématiques, ou le français langue maternelle . Il
lui demande les mesures susceptibles d'intervenir afin que les
enseignants du français langue étrangère aient un statut équiva-
lent à ceux des enseignants des autres disciplines dans leurs sec-
teurs respectifs .

Education physique et sportive
(enseignement maternel et primaire)

29167 . - 3 août 1987 . - M. Jean Giard appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur les conséquences
de la circulaire 87-127 du 27 avril 1987 donnant les nouvelles
directives d'organisation de la natation scolaire . En effet, le nou-
veau texte néglige plusieurs données importantes : le nombre
d'élèves par classe ; l'hétérogénéité des classes du milieu rural
(classes à plusieurs niveaux, allant pour certaines de cinq à onze
ans) ; le fait que dans des groupes d'âge homogène, certains
élèves sont nageurs et d'autres ne le sont pas ; le maximum de
groupes pouvant évoluer sans se gêner dans un même bassin . Il
lui cite un exemple en milieu rural dans la commune de
Bourgoin-Jallieu dans l'Is .'.re, qui permet de comprendre les diffi-
cultés entraînées pour « accueillir deux classes uniques » avec
des enfants de cinq à onze ans, de vingt à vingt-cinq élèves, il
faudra ai] minimum six personnes, pour tenir compte des normes
d'encadrement des groupes d ' enfants d'âge maternelle et d'en-
fants de cours préparatoire (deux instituteurs + quatre moni-
teurs). Cela pose un triple problème : il est pratiquement impos-
sible de faire évoluer cinq groupes dans un même bassin (à
moins de réduire le temps dans l'eau, ce qui serait dommageable
à l'action pédagogique) ; on ne pourra plus faire de groupes en
fonction des acquis réels en natation, puisqu ' alors des enfants
jeunes pourraient se trouver dans des groupes plus âgés et obli-
geraient ainsi à augmenter le nombre de groupes ; enfin, et c'est
une question d'importance, on ne peut demander aux communes,
un effort financier supplémentaire quand elles prennent déjà en
charge, en sus des frais de fonctionnement de l'équipement, les
salaires de trois maîtres nageurs sauveteurs . Il semble donc à
M. Giard que cette circulaire n'a pas tenu compte de tous les
aspects de la situation du « terrain » . Il lui demande donc que
son application soit différée afin d'étudier, avec les utilisateurs,
tous les effets induits et leur trouver une solution dans l'intérêt
du développement de l'apprentissage dans la natation.

Enseignement privé (personnel)

29176 . - 3 août 1987 . - M . Michel Hannoun attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les textes régis-
sant la nomination des maîtres dans l 'enseignement privé. Des
organisation représentatives de l'enseignement privé lui ont
signalé que la circulaire du 30 janvier 1987 avait pour consé-
quence de simplifier les modalités pratiques de la nomination des
maîtres, et qu'elle permettait au chef d' établissement d'exprimer
son avis sur les candidatures proposées au début de la procédure.
Cependant, elles lui indiquent que lorsqu'un chef d'établissement
refusait un maître proposé, l 'autorité académique n'était pas
tenue de fournir d'autres candidatures ; autrement dit, elles
constatent que, en raison des délais dans lesquels interviennent
les nominations, les chefs d'établissements sont obligés, dans les
faits, d'accepter sans discussion les maîtres qui leur sont pro-
posés, afin de pouvoir assurer leur rentrée scolaire . Il lui
demande donc son avis sur cette question, ainsi que les mesures
qu'il envisage de prendre dans ce domaine.
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Questions demeurées sans réponse plus de trois mois
après leur publication et dont les auteurs renouvellent les termes

No. 17783 Jean-Hugues Colonna ; 20229 Jean-Hugues
Colonna ; 22975 Philippe Puaud.

Chasse et pêche (permis de chasser)

28854. - 3 août 1987 . - M. Jacques Fleury appelle l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé de l'environnement, sur la condition des Livalides
1'080 p . 100 au regard du paiement de la redevance annuelle du
permis de chasse. En effet, alors que les pécheurs invalides à
80 p. 100 sont dispensés du paiement du timbre de pêche, il sem-
blerait équitable que les dispositions soient les mêmes pour ceux
qui s'adonnent à la chasse. C'est pourquoi il lui demande de
bien vouloir remédier à cette situation.

Voirie (routes : Val-de-Marne)

28975. - 3 août 1987 . - M. Jean-Pierre Schenardi attire
l'atention de M. le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire et
des transports, chargé de l'environnement, sur le contenu du
dossier d'enquête publique relatif à l'aménagement de la R .N .6,
entre la place Pierre-Sémard et la limite du département du Val-
de-Marne, à Villeneuve-Saint-Georges . Cette enquête s'est
achevée eu mois de juin dernier. Dans le dossier d'avant-projet,
réalisé en 1983, pour l'aménagement envisagé, il semble que les
valeurs calculées de la concentration en oxydes d'azote soient
supérieures à la norme maximale autorisée. II lui demande de
bien vouloir lui préciser l'authenticité de cette circonstance et,
dans cette hypothèse, lui indiquer les mesures qu'elle compte
prendre afin de réduire la pollution de l'air sur le site concerné.

Risques naturels (pluies et inondations : Haute-Savoie)

28977. - 3 août 1987. - M . Charles Fiterman attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé de l'environnement, sur la catastrophe du cam-
ping du Grand-Bomand . Devant l'ampleur et l'émotion suscitée
par cette catastrophe faisant des dizaines de morts, disparus et
blessés, il importe que toute la lumière soit faite . Quel crédit
peut-on accorder aux affirmations rendues publiques par la
presse, selon lesquelles l'administration envisageait de fermer
prochainement le camping du Grand-Bornand parce que situé en
zone dangereuse . II demande au Gouvernement qu'il commu-
nique toutes les précisions utiles en sa possession sur cette catas-
trophe, et quelles décisions il entend prendre pour apporter l'aide
indispensable aux victimes et à leur famille . Il soutient la propo-
sition des élus communistes de Rhône-Alpes de mettre en place
une commission d'enquête sur les causes de la catastrophe et les
mesures prises pour éviter que de tels drames ne se reproduisent.

Produits dangereux (dioxine : Yvelines)

29101. - 3 août 1987 . - Mme Martine Frachon attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé de l'environnement, sur les incidents récents
qui se sont déroulés à l'hôpital de Bècheville, aux Mureaux
(78130) à la suite me l'épandage d'un produit LDR 250 destiné à
débroussailler le parc de cet établissement. L'utilisation de ce
produit qui contiendrait des acides forts, voire de la dioxine, a
entraîné une vive inquiétude du fait de la toxicité du produit et
du profil - handicapés mentaux et enfants - de la population
touchée. Elle lui demande donc s'il compte retirer ce produit de
la vente ou pour le moins réglementer son utilisation.

Chasse et pêche (permis de pêche)

29110 . - 3 août 1987. - M. Maurice Janetti appelle l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé de l'environnement, sur les dispositions de l'ar-

ticle 401, titre Il, de la loi n e 84-512 du 29 juin 1984, qui définis-
sent les catégories de personnes dispensées du paiement de la
taxe piscicole . II constate que les personnes titulaires de la carte
d'invalidité à 80 p . 100 avec la mention « station debout
pénible » sont exclues du bénéfice de cet avantage . Il lui
demande s'il envisage de prendre des dispositions pour étendre le
bénéfice de cette mesure aux titulaires de la carte d'invalidité à
80 p. 100.

Animaux (protection)

29157 . - 3 août 1987 . - M . Dominique Chaboche attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire et
des transports, chargé de l'environnement, sur le fait qu'aucun
texte de loi n'existe pour interdire à une personne à laquelle un
animal domestique a été retiré pour cause de « mauvais traite-
ments » d'avoir la possibilité d'en posséder un autre . Il lui
demande donc ce qu'il prévoit pour remédier à cet état de fait.

ÉQUIPEMENT, LOGEMENT,
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS

Questions demeurées sans réponse pies de trois mois
après leur publication et dont les auteurs renouvellent les tantes

Ne . 6120 Henri Louet ; 9745 Jean-Hugues Colonna.

Ministères et secrétariat d'Etat (équipement : services extérieurs)

28838 . - 3 août 1987 . - M. Robert Chapuis attire l'attention
de M. le ministre de l'équipement, du logement, de l'aména-
gement du territoire et des transports sur la situation qui est
créée par l'importante diminution des effectifs des agents de
l'équipement. Compte tenu de cette diminution d'effectifs, et de
la priorité donnée aux services de l'équipement de travailler
d'abord sur le réseau national et départemental, de plus en plus
de communes se voient refuser les services de l'équipement . Elles
doivent alors faire appel à des entreprises ou des bureaux
d'études privés dont la rémunération grève lourdement leur
budget . La situation est encore plus grave pour les petites com-
munes rurales qui ne peuvent disposer de services techniques
propres . .Il lui demande si des mesures sont envisagées pour que
le service public soit assuré au profit de toutes les communes
dans les meilleures conditions, afin de permettre aux élus locaux
un choix, qui est la base d'une saine gestion.

Urbanisme (permis de construire)

28957 . - 3 août 1987 . - M. Raymond Marcellin demande à
M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports de bien vouloir lui indiquer
les raisons pour lesquelles la délivrance d'un permis de
construire est nécessaire pour utiliser une salle d'une superficie
de 20 mètres carrés en vue de l'agrandissement d'un local com-
mercial .

Logement (logement social)

28958 . - 3 août 1987. - M . Raymond Marcellin appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports sur les inquié-
tudes du comité paritaire du logement des organismes sociaux
consécutives à l'accentuation du désengagement de l'Etat que tra-
duisent les mesures récemment adoptées en matière d'aides à la
pierre et à la personne . Aussi lui demande-t-il de bien vouloir lui
indiquer si, corrélativement à ces mesures, des dispositions sont
prévues pour assurer un logement locatif décent aux familles les
plus défavorisées.

Logement (P.A.P. : Allier)

29017 . - 3 août 1987 . - M. André Lajoinie rappelle à M . le
ministre de l'équipement, du logement, de l'aménagement du
territoire et des transports les termes de son communiqué de
presse du 27 mars 1987, au cours duquel il annonçait . deux
mesures complétant le dispositif d'aide aux accédants à la pro-
priété les plus modestes en difficulté, visant à stabiliser leur
niveau d'endettement. Il avait annoncé notamment un complé-
ment mensuel d'A.P.L . à partir du I « juillet prochain ainsi que la
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baisse de la progressivité des charges du P .A.P . de 4 p . 100 à
2,75 p . 100 et la possibilité de refinancer partiellement les prêts
P.A .P. par de- prêts du 1 p . 100'à taux privilégié. Or, l'ensemble
de ces mesures n'a encore à ce jour fait l'objet d'aucune instruc-
tion tant auprès des organismes prêteurs que des caisses d'alloca-
tions familiales, privant plus de 50 000 accédants, emprunteurs en
P.A .P. dont le taux d'effort déclaré est supérieur à 37 p . 100 de
ces dispositions avantageuses . Leur situation s'aggrave au fil des
mois et ne supporte plus aucun retard à la mise en route des
nouvelles mesures . Ainsi, le cas de plusieurs centaines de familles
dans l'Allier fait apparaitre des situations dramatiques où le taux
d'effort s'élève entre 50 p. 100 et 65 p . 100, ce qui démontre
également la légèreté des études et des autorisations de construc-
tion pat les pavillonneurs dont le souci primordial était à coup
sûr la réalisation des projets, quel qu'en soit le prix pour les
accédants. Candidats à la renégociation de leurs prêts, ils se
heurtent finalement aux réponses de la C .A .F. de l'Allier qui
refuse l'application de mesures pour lesquelles aucune instruction
n'a été donnée . Ces mesures devraient entrer en application dans
quelques jours . 11 lui demande de mettre fin immédiatement à
cette attente en concrétisant officiellement les promesses ainsi
faites .

Copropriété (assemblées générales)

29051 . - 3 août 1987 . - M . Jean Anciant attire l'attention de
M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports sur le problème suivant :
dans un ensemble immobilier, l'assemblée générale des coproprié-
taires a décidé, sans avoir l'unanimité des copropriétaires, que
lors d'un emménagement ou déménagement il serait dû une
somme forfaitaire de 250 francs . Il lui demande si cette décision,
qui semble réduire le droit de libre jouissance des coproprié-
taires, est égale et si, dans l'affirmative, il est nécessaire qu'elle
soit prise à l'unanimité des copropriétaires et qu'elle fasse par
ailleurs l'objet d'une modification de règlement de copropriété.

Entreprises (entreprises sous-traitantes)

29055 . -- 3 août 1987 . - M. André Bellon attire l'attention de
M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports sur les graves conséquences
de la non-application de l'article 13 de la loi du 6 janvier 1986
relative à diverses simplifications administratives en matière d'ur-
banisme et à diverses dispositions concernant le bâtiment, notam-
ment en ce qui concerne la caution bancaire au profit des sous-
traitants . La situation de certaines entreprises sous-traitantes dans
le secteur des marchés privés continue à se dégrader et entraîne
des disparitions de petites entreprises. De même, le montant des
créances que les artisans sous-traitants ont produites par suite de
disparitions d'entreprises principales a été très élevé en 1986,
pour atteindre 400 millions de francs . II lui demande quelles dis-
positions sont envisagées pour prendre en compte cette situation
préoccupante et y remédier.

Stationnement (parkings)

29066. - 3 août 1987 . - M . Louis Besson appelle l'attention
de M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aména-
gement du territoire et des transports sur la réglementation
applicable à la construction de parkings souterrains pour lesquels
une disposition exige le recours à un architecte . Dans la pratique,
les maîtres d'ouvrages de ce genre de construction observent qu'il
s'agit d'ouvrage de la compétence d'un ingénieur spécialisé en
béton armé et lorsqu'il n'y a aucune superstructure on voit mal le
fondement de l'intervention d'un architecte. Il lui demande de
bien vouloir lui indiquer son sentiment sur cette question et ses
intentions quant à une éventuelle évolution de la réglementation
vers une simplification qui serait appréciée.

Baux (baux d'habitation)

29105. - 3 août 1987. - M. Joseph Gourmelon appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports sur l'interpréta-
tion de l'article 45 de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986
« tendant à favoriser l'investissement locatif, l'accession à la pro-
priété de logements sociaux et le développement de l'offre fon-
cière ». Cet article prévoit la révision des loyers plafonds prévus
par les contrats de location à compter du premier renouvellement
ou de la reconduction du bail, des logements ayant bénéficié de
primes ou prêts du Crédit foncier de France. II lui demande de
lui préciser si cette disposition autorise le bailleur à augmenter le

loyer en conséquence, ou si ce dernier doit continuer à évoluer
en fonction des indices des coûts à la construction . Il lui
demande également si, en cas de contestation du locataire, les
dispositions de l'article 21 concernant la saisine de la commission
départementale des rapports locatifs sont applicables.

Logement (amélioration de l'habitat)

29111 . - 3 août 1987 . - M. Jean-Pierre Kucheida attire l'at-
tention de M. le ministre de l'équipement, du logement, de
l 'aménagement du territoire et des transports sur les consé-
quences qui résulteront de l'application des décisions du C .I.A.T.
en ce qui concerne les crédits G .I .R .Z .O .M . En effet, à éompter
du l ot janvier 1988 seront mis en application les nouveaux taux
de subvention au titre des crédits G .I .R.Z .O.M . Outre le coup
d'arrêt brutal que constituent ces décisions dans la rénovation
des cités minières et la remise en cause du principe de solidarité
vis-à-vis des zones minières, se pose dans l'immédiat le problème
du sort qui sera réservé aux opérations engagées et inachevées au
31 décembre 1987 . Il lui demande de lui préciser l'attitude du
Gouvernement vis-à-vis de ces opérations.

Logement (H .L .M .)

29117. - 3 août 1987 . - M. Guy Malandain demande à M . le
ministre de l'équipement, du logement, de l'aménagement du
territoire et des transports de bien vouloir lui fournir les
données statistiques de la vente de logements sociaux, destinés à
la location lors de leur construction, par les offices H .L .M., d'une
part, et les sociétés anonymes d'H .L.M ., d'autre part, depuis 1980
jusqu'à la fin 1986, par année et si possible en distinguant les
appartements et les maisons individuelles.

Circulation routière (accidents)

29128 . - 3 août 1987 . - M. Rodolphe Pesce attire l'attention
de M. le ministre de l'équipement, du logement, de l'aména-
gement du territoire et des transports sur les risques que font
subir aux automobilistes les bouchons occasionnés par les acci-
dents ou autres causes sur les autoroutes . En effet, loin de res-
sentir un effet dissuasif, l'automobiliste bloqué parfois plusieurs
heures dans un bouchon, rendu nerveux par l'attente, a tendance
à accélérer son allure pour rattraper le temps perdu . En consé-
quence, il lui demande s'il ne serait pas possible de contraindre
les sociétés concessionnaires d'autoroutes non seulement à fermer
systématiquement les accès, mais aussi à ouvrir les sorties de ser-
vice pour permettre, avec un fléchage adapté, de résorber plus
rapidement les bouchons . Il lui demande s'il ne serait pas pos-
sible également de généraliser l'information en temps réel par
panneaux lumineux à l'instar de ce qui commence à se réaliser
sur l'autoroute A 6 . II estime en effet que les recettes perdues à
cette occasion par les sociétés concessionnaires seraient largement
compensées par l'accroissement de sécurité qui résulterait de
cette mesure.

FONCTION PUBLIQUE ET PLAN

Fonctionnaires et agents publics
(rénumérations : Ile-de-France)

28856. - 3 août 1987 . - Mme Martine Frachon attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et du Plan, sur le coût impor-
tant et croissant des frais de déplacement de certaines catégories
de fonctionnaires en poste en banlieue parisienn^ . Pour de nom-
breux fonctionnaires, qui résident et sont en poste en banlieue, il
n'est souvent pas possible, faute de liaisons, de prendre les trans-
ports en commun. Or, dans les cas ou il n'existe pas de parking
rattaché à ces établissements, ces fonctionnaires doivent le plus
souvent débourser des sommes relativement importantes en sta-
tionnement payant . Il y a là une inégalité flagrante vis-à-vis de
leurs collègues qui résident ou travaillent à Paris et peuvent
bénéficier du remboursement d'une partie de la carte orange . Elle
lui demande donc s'il ne serait pas possible de corriger cette iné-
galité soit par la conclusion d'une convention entre les adminis-
trations et les municipalités concernées, soit par le versement
d'une prime forfaitaire pour frais de parking, alternative au rem-
boursement de la carte orange.
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Administration (rapports avec les administrés)

28865 . - 3 août 1987 . - M. Jacques Legendre expose à M . le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et du Plan, que certaines veuves s'élèvent
contre la mention de cette situation de veuve figurant dans les
documents administratifs qu'elles reçoivent. Une tejle indication,

l
ue rien ne justifie, ne peut que raviver inutilement leur chagrin.

Il lui demande s'il n'estime pas souhaitable de demander aux
différentes administrations de ne plus faire figurer cette mention
que dans les cas, sans doute fort rares, où elle apparaît indispen-
sable.

Fonctionnaires et agents publics
(travail à temps partiel)

28869. - 3 août 1987 . - M. Charles Miossec demande à
M. le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
la fonction publique et du Plan, dans quelles conditions les
agents non titulaires de l ' Etat peuvent demander à exercer une
activité à mi-temps au cours des années précédant l'âge normal
d ' entrée en jouissance de leur pension . II souhaiterait, en particu-
lier, savoir si les dispositions qui leur sont actuellement appli-
cables sont celles prévues à l'article 7 de l'ordonnance n° 82-297
du 31 mars 1982. Dans l'affirmative, ces dispositions qui devaient
expirer le 31 décembre 1983 ont-elles été prorogées . Si elles sont
toujours applicables ou si d'autres les ont remplacées, il lui
demande des précisions sur les modalités de calcul de la retraite
en cas de cessation progressive d'activité par les agents non titu-
laires de l'Etat. Il désirerait, en particulier, connaître sur quelles
bases s'effectuent les retenues concernant la sécurité sociale (sur
le traitement à temps partiel et sur les indemnités qui le complè-
tent ou sur le traitement à temps plein).

Politique économique (plans)

28883. - 3 août 1987 . - M. Emile Koehl rappelle à M. le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et du Plan, que la planification à la française
est en crise . En effet, la planification dans un seul pays apparaît
de plus en plus dépourvue de sens . 11 semble que sa tâche pri-
mordiale doive être aujourd'hui d«analyser», au sens psycha-
nalytique du terme, les blocages socio-culturels et de « nous
apprendre à faire face à toutes les incertitudes n . Dans le passé,
trois périodes peuvent être distinguées : celle des plans directifs
(1947-1957), celle des plans généralisés et libéralisés (1958-1975)
correspondant à la période de grande expansion et celle des
plans de lutte contre la crise (1976-1988) . Les méthodes et les
procédures de planification doivent évoluer et être rénovées . Il
apparaît évident que la planification à la française doit être
repensée . C'est pourquoi il lui demande ce qu'il compte faire
pour mettre en place un dispositif provisoire, adapté à l'inévi-
table période de transition• entre les plans nationaux tels que
nous les avons connus jusqu'à ce jour et tes plans futurs qui
devront être élaborés à un niveau international.

Fonctionnaires et agents publics (statut)

29031 . - 3 août 1987 . - M . Jacques Rlmbault attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la fonction publique et du Plan, sur l'article 54 de la loi du
12 janvier 1984 portant sur le congé parental accordé aux fonc-
tionnaires . Cet article indique : « à l'expiration de son congé, il
est réintégré de plein droit, au besoin en surnombre, dans son
établissement d'origine » . Des fonctionnaires ont demandé un
congé parental pensant, en tout sincérité, être réintégrés à la date
prévue dans leur administration d'origine . Or il s'avère que cela
leur a été refusé sur la base d'une interprétation restrictive de la
notion « au besoin en surnombre » . Il lui demande quelles dispo-
sitions il entend prendre pour que les administrations respectent
le droit de réintégration reconnu par la législation.

Collectivités locales (personnel)

29146. - 3 août 1987. - M. Michel Ghysel attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
la fonction publique et du Plan, sur les effets pervers de cer-
taines des dispositions régissant l'accès au cadre A de la fonction

publique territoriale . II lui expose ainsi, à titre d'exemple, le cas
de cet assistant social chef, dont la grille indiciaire brute varie de
461 à 625, qui est classé au sixième et dernier échelon de ce
grade (indice brut 625) . A l'issue du concours organisé par le
centre de formation des personnels communaux, l'intéressé figure
sur la liste d'aptitude à l'emploi d 'attaché communal de
deuxième classe . Or cette nomination ne peut intervenir que sur
la base du dernier échelon du grade d'attaché de deuxième classe
(indice brut 579) . Certes, l'attribution d'une indemnité différen-
tielle n'entraîne pas de perte de salaire . Il y a, néanmoins, lieu de
s'étonner de ce qu'une augmentation du niveau des responsabi-
lités puisse entraîner une diminution du classement indiciaire. En
outre, et en l'espèce, l'accès au grade d'attaché de première classe
est possible pour les agents comptant au moins trois ans d'an-
cienneté dans le dernier échelon du grade d'attaché de
deuxième classe (indice brut 579). Précisément, l'intéressé ayant
exercé des fonctions correspondant à l'indice brut 593 depuis
plus de trois ans, il semble surprenant qu'il doive attendre
trois années supplémentaires pour accéder au grade d'attaché de
première classe . Aussi, compte tenu des différents éléments qui
lui sont fournis, il lui demande de lui indiquer s'il est envisagé
de prendre des mesures tendant à éviter qu'une promotion dans
la fonction publique territoriale, similaire à l'exemple susvisé, ne
porte préjudice à l'agent qui en est bénéficiaire.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(pensions de réversion)

29147 . - 3 août 1987 . - M. Arnaud Lepercq attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la fonction publique et du Plan, sur la situation des veuves
de fonctionnaires retraités. En effet, celles-ci n'ont malheureuse-
ment très souvent pour vivre que le montant de cette pension
dont le taux est actuellement de 50 p . 100 . Aussi il lui demande
s'il est dans ses intentions de procéder à l'élévation du taux de
réversion afin que ces femmes âgées puissent avoir la possibilité
de. terminer leur vie paisiblement, sans inquiétude financière.

FRANCOPHONIE

Politique extérieure (francophonie)

28982 . - 3 août 1987. - M. Francis Geng a appris avec éton-
nement que le 10 juillet dernier, à l'issue de la rencontre ministé-
rielle de Bujumbura, le Canada était devenu le premier contribu-
taire de l'Agence de coopération culturelle et technique, avec
70 millions de francs, alors que la France né verse à l'agence que
45 millions de francs . il interroge Mme le secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre, chargé de la francophonie, sur
les raisons de cette situation. Même si la France participe par
ailleurs au financement des projets retenus en 1986, lors du
sommet francophone de Versailles, il lui demande s'il ne serait
pas judicieux que, pour d'évidentes raisons culturelles, politiques,
diplomatiques et économiques, la contribution française à la
seule instance internationale permanente de la francophonie
redevienne la plus importante, afin d'assurer la pérennité de son
influence.

INDUSTRIE, P. ET T. ET TOURISME

Question demeurée sans réponse plus de Mois mois'
après sa publication et dont l 'auteur renouvelle les termes

N a 23527 Dominique Saint-Pierre.

Emballage (entreprises : Tarn)

28828. - 3 août 1987. - M. Pierre Bernard attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie, des P. et T . et du tourisme sur
les décisions nouvellement prises par la direction générale de Sil-
vallac, filiale du groupe Saint-Gobain exerçant dans le secteur du
conditionnement, de fermeture totale de l'usine de Saint-Benoit
de Carmaux entraînant la mise au chômage de soixante-dix de
ses employés. Répondant à sa question écrite du 13 octobre 1986
concernant une première restructuration qui a entraîné le licen-
ciement de soixante-dix-huit employés, il indiquait que « la redis-
tribution d ' activités au sein de Silvallac et la poursuite des efforts
de modernisation devraient permettre à l'entreprise de rentabi-
liser ses fabrications d'ici à 1988 et d'assurer ainsi la pérennité
du site de Carmaux ». Or, devant la décision brutale et autori-
taire de fermeture, se pose le problème de l'influence et de l'au-
torité du pouvoir politique qui, même au niveau ministériel, ne
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peut apporter aux intéressés l'assurance de ses engagements . La
situation critique de cet ancien pôle de conversion Albi -Car-
maux mobilise, sur les problèmes de récession, tous les parte-
naires locaux intéressés, socio-professionnels, administratifs et
élus. Des dossiers faisant suite aux états généraux de l'Albigeois
sont adressés au ministère de l'industrie et les éléments positifs
de ces différents dossiers sont largement contrecarrés par cette
décision brutale . Devant la crise de toute une région, aggravée
par la fermeture de cette unité de production, il lui demande ce
qu'il compte faire pour trouver une solution concrète au drame
humain qui se pose par la faillite de toute cette région du dépar-
tement du Tarn et l'action qu'il compte mener auprès de la direc-
tion de Silvallac pour éviter la fermeture de cette usine.

Emploi et activité
(politique de l'emploi : Maine-et-Loire)

28840 . - 3 août 1987 . - M . Jean-Claude Chupin attire l'atten-
tion M . le ministre de l'industrie, des P . et T. et du tourisme
sur la situation de l'emploi dans le Choletais . Quatre entreprises
annoncent des licenciements : Thomson-C .S .F . Cholet, électro-
nique (238) ; Ragneau Saint-Pierre Montlimart, fonderie (43) ;
Emault-Toyoda Automation Cholet, machines-outils (41) ; tousse
La Séguinière, Confection (23), soit au total : 345 personnes
licenciées . Le Choletais, malgré son dynamisme et la richesse de
son potentiel humain, est durement touché . Face à cette situation
catastrophique, il est urgent de mettre en place un certain
nombre de mesures favonsant le maintien de l'emploi dans les
pntreprises. Ces mesures peuvent s'articuler autour : de la forma-
tion ; de la diversification d'activités ; du contrôle et de la mai-
trise des délocalisations de production ; de l'uniformisation des
mesures douanières au sein de la C .E .E . ; de la protection éven-
tuelle et provisoire de certains marchés européens . La perte de
l'outil de production est un drame pour les salariés et leurs
familles et se révèle un danger pour l'avenir industriel et écono-
mique de notre pays. Par ailleurs, la nécessité de la mise en place
d'un plan social pour les licenciés est indispensable . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à
cette situation désastreuse.

Textile et habillement (entreprises : Pas-de-Calais)

28919. - 3 août 1987. - M. Rémy Auchedé interroge M . le
ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme sur l'utili-
sation faite par certains patrons des primes et aides publiques.
Déjà, dans cette même région de Béthune, il avait fallu dénoncer
le comportement de certains dirigeants d'entreprises, notamment
dans l'industrie textile, ce qui lui avait valu de poser une ques-
tion à ce propos. Cette fois-ci, il s'agit du scandale créé par l'en-
treprise Atelier de France (ex-Pigeon Voyageur), qui a déposé le
bilan le 22 mai 1987 après avoir bénéficié de plusieurs milliards
d'anciens francs d'aides, de subventions ou de prêts publics éma-
nant aussi bien des collectivités territoriales que de l'Etat . Plu-
sieurs centaines d'emplois sont à nouveau menacés tandis que ces
aides publiques semblent avoir été utilisées à tout autre chose
qu'au maintien de l'emploi . Cette méthode se généralise singuliè-
rement dans ce secteur de l'industrie textile. Il lui demande ce
que compte faire le Gouvernement pour mettre un terme à ces
scandales, contrôler l'utilisation de l'argent public et résoudre
pourtant la situation de l'entreprise Atelier de France en garantis-
sant l'emploi .

Chimie (entreprises : Haute-Savoie)

28966. - 3 août 1987 . - M . Claude Birraux appelle l'attention
de M . le ministre de l'industrie, des P . et T. et du tourisme
sur la situation de l'usine de la S .E .R.S. à Chedde (Haute-
Savoie) . Déjà touchée , par le déplacement de l'atelier de chlorate
à Jarrie en Isère, l'usine de Chedde va voir la suppression de
plus de 200 emplois dans le cadre du plan industriel récemment
présenté au comité central d'entreprise . Si un plan social accom-
pagne ces mesures dans le cadre de conventions avec le F .N .E . et
l'O.N .I ., il n ' en demeure pas moins que l'économie de la haute
vallée de l'Arve est durement touchée par de telles mesures . En
conséquence, il lui demande les dispositions qu'il entend prendre
pour permettre à des petites et moyennes entreprises ou des
petites et moyennes industries de s'implanter sur le site, contri-
buant ainsi à la reconstitution du potentiel industriel .

Equipements industriels (entreprises : Nord)

29085 . - 3 août 1987 . - M. Marcel Dehoux appelle l'attention
de M. le ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme
sur la situation particulièrement alarmante de la S .A . Franco-
Belge de Merville (département du Nord) . Cette commune est
déjà aux prises, avec un taux de chômage de 16,7 p . 100 et cette
entreprise constitue la seule source d'activité de cette-là . II sou-
haiterait lui souligner que cette situation est provoquée par l'ex-
clusion des zones primables dont est l'objet cette commune . En
conséquence, il lui demande s'il est dans ces intentions de
prendre des mesures spécifiques en faveur de cette entreprise,
notamment en matière de primes d'adaptation industrielle.

Energie (énergies nouvelles)

29086 . - 3 août 1987 . - Le Conseil économique et social a
auditionné dernièrement l'union des chambres syndicales de l'in-
dustrie du pétrole. Selon l'Association générale des producteurs
de blé et autres céréales (A .G .P.B.), le compte rendu de cette
audition aurait dû mentionner également les possibilités offertes
par le bioéthanol dans le domaine . des composés oxygénés, à
juste raison d'ailleurs, le bioéthanol étant le seul additif immédia-
tement disponible, d'origine indigène, pour remplacer le plomb
dans nos carburants . Devant les problèmes de mutation que ren-
contre actuellement notre agriculture, il apparaît donc d'une
extrême importance de ne pas négliger cette possibilité.
M. Marcel Dehoux demande à M . le ministre de l'industrie,
des P. et T. et du tourisme s'il est dans ses intentions de
prendre en compte la proposition complémentaire de l'A .G .P.B.
dans le cadre du développement de l'économie nationale.

Matériels électriques et électroniques (entreprises)

29112 . - 3 août 1987 . - M. Georges Le Baill attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme
sur l'accord annoncé le 22 juillet entre le groupe nationalisé
français Thomson et l'américain General Electric . Par cet accord,
qui devra être définitivement conclu avant la lin de l'année et
soumis à l'accord des gouvernements, Thomson prendrait le
contrôle des activités « grand public» de General Electric et
donnerait en échange sa filiale, la Compagnie générale de radio-
logie . Aux dires des dirigeants, Thomson prendrait ainsi, dans
l'électronique « grand public », une dimension mondiale et s'af-
firmerait face au Néerlandais Philips et aux Japonais, et Général
Electric deviendrait le numéro un mondial de l'équipement
médical en face de Philips, des Japonais et de l'Allemand
Siemens. Sans attendre le résultat d'un examen approfondi que
mérite un tel accord, dès aujourd'hui plusieurs questions se
posent : 1 . du fait de la cession de la C.G .R ., quel est l'avenir de
la France dans la recherche et la production en radiologie ;
2. que va devenir le projet de télévision « haute définition » ?
Avons-nous des assurances pour que ce système soit accepté sur
le marché américain, à la place du procédé japonais ; 3 . quelles
sont les restructurations envisagées entre les deux groupes 7
quelles sont les conséquences sur l'emploi dans les usines
Thomson ; 4. en plus de la cession de la C .G.R., Thomson doit
effectuer un versement à General Electric, qui s'élèverait à plu-
sieurs milliards de francs . Quel est le montant exact de ce verse-
ment, 't comment sera-t-il financé ; 5 . après les différentes res-
tructu' :ations effectuées ou envisagées dans le groupe Thomson,
quel r st en définitive son rôle dans le développement dé la filière
électranique française ? Le Gouvernement considère-t-il' ce déve-
loppement comme une priorité nationale, et quelles sont ses
actions ^n la matière ? II lui demande de bien vouloir répondre à
ces questi, ns.

Heure légale (heure d'été et heure d'hiver)

29134. - 3 août 1987. - M. Philippe Puaud attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie, des P . et T. et du tourisme
sur la mise en place en 1976 de l'« heure d'été » pour économiser
l'énergie suite à la forte hausse du prix du pétrole à cette
époque . II lui demande donc de lui préciser : 1 . les économies
réalisées par notre pays année par année depuis 1976 avec l'ho-
raire d'été ; 2 . si des études ont été menées concernant les inci-
dences du changement d'horaire dans le rythme de vie des gens ;
3. si le Gouvernement entend poursuivre l'application de
l'cr heure d'été » pour les prochaines années .
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Produits dangereux (pyralène)

29160 . - 3 août 1987 . - M . Michel Hamaide attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie, des P . et T. et du tourisme
sur la nouvelle réglementation concernant les possesseurs de
transformateurs au pyralène . En effet, auparavant, les entreprises
pouvaient revendre leurs appareils usagés à des entreprises spé-
cialisées. Désormais, elles sont obligées de faire appel à une
entreprise spécialisée dans la destruction de ce matériel . Compte
tenu de l'éloignement des entreprises, donc du coût de transport,
et du coût de destruction, les charges supplémentaires se montent
à 50 000 F. Cette somme n'était pas prévue lors de l'achat des
appareils, du fait de la législation d'alors. Il lui demande donc
les mesures qu'il entend prendre pour diminuer ces effets, nocifs
pour les entreprises.

Equipements industriels (entreprises : Gironde)

29168 . - 3 août 1987 . - M . Michel Peyret attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme sur
la situation de !'entreprise mérignacaise Wanson Parent Industrie.
En effet, la nouvelle direction de celle-ci annonce un plan de
restructuration visant à supprimer l'usine de Mérignac et ses
quatre-vingt-trois employés alors que, spécialisée en appareils de
chauffage industriels et dans la fabrication de cuves à vin, elle
reste la seule entreprise du département viticole qu'est la Gironde
à avoir ce type d'activité. Produisant des cuves en inox pour le
vin et l'appareillage y afférent du matériel aérolique, il est indis-
pensable de maintenir l'activité de cette entreprise dans notre
département . En outre, sur le plan social, quel avenir pourrions-
nous offrir aux quatre-vingt-trois salariés alors que cette région
est déjà fortement touchée par les fermetures d'entreprises et des
grosses industries . Enfin, des aides publiques importantes ont été
déjà versées lors de précédentes fusions touchant cette entreprise,
ainsi il semblerai, normal que cet argent soit maintenant investi
pour maintenir l'emploi dans cette industrie . Aussi, il lui
demande quelles mesures il compte mettre en oeuvre afin de :
1° maintenir le site et les productions actuelles qui sont d'une
première nécessité à cette région ; 2 . contrôler et veiller au bon
usage de l'argent public pour éviter qu'il ne serve à une liquida-
tion supplémentaire .

T.V.A . (taux)

29171 . - 3 août 1987 . - M. Pierre Bachelet attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme
sur la nécessité, pour le secteur du commerce et de la réparation
de l'automobile, d'une harmonisation, au niveau européen, de la
fiscalité indirecte qui est l'une des conditions fondamentales de
la création de l'espace économique commun prévue par l'acte
unique et définie par le livre blanc . Qu'est-ce que le marché
unique, sinon un espace à l'intérieur duquel le citoyen de l'Eu-
rope est libre d'aller et venir où il veut, d'acheter et de vendre
comme il veut, sans entraves fiscales ni douanières en particu-
lier ? Or si les barrières douanières ont été officiellement abolies
en 1968, elles subsistent de facto en raison des contrôles qu'en-
Usinent les différences de taux de T .V.A . d'un Etat membre à
l'autre . Cette distorsion a permis l'apparition et la multiplication,
dans le secteur de la distribution automobile française, des « dis-
counters » qui, en tant que mandataires, ont donc la possibilité
d'importer des voitures bradées . Ces intermédiaires, qui annon-
cent à grand renfort de publicité des remises de 10 à 15 p . 100
par rapport aur prix des concessionnaires, ne conservent qu'une
faible marge puisqu'ils s'appuient, pour la garantie et la répara-
tion, sur les concessionnaires et réparateurs. Ces derniers suppor-
tent encore tous les frais d'exploitation mais perdent, a contrario,
le bénéfice de la vente des véhicules . Afin de créer le meilleur
environnement économique possible, tout en causant le moins de
perturbations, il lui demande donc en conséquence : que, d'une
part, le Gouvernement mette à l'étude une réglementation visant
à faire disparaître les publicités « déloyales » : et que, d'autre
part, il intervienne auprès de la Commission des communautés
européennes pour que les Etats membres soient libres de choisir
leurs taux nationaux à l'intérieur d'une fourchette de 14 p . 100 à
20 p . 100 . L'institution d'un mécanisme de compensation, s'ap-
puyant sur les déclarations normales de T.V.A. des entreprises,
éviterait la naissance de trop grands déséquilibres en défaveur
des exportateurs . Seules de telles mesures permettront la dispari-
tion des discounters qui remettent en cause la santé fragile du
secteur de la distribution automobile .

INTÉRIEUR

Questions demeurées sans réponse plus de trois mois
après leur publication et dont les auteurs renouvellent les termes

N 0s 12092 Roland Blum ; 21709 Jean-Hugues Colonna.

Stationnement (réglementation)

28891 . - 3 août 1987. - M . Joseph-Henri Maujoüau du
Gasset expose à M . le ministre de l'intérieur le cas de M. A...
automobiliste . M . A.. . se trouvant dans la nécessité de stationner
a demandé à M . X . . . l'autorisation de stationner devant la sortie
de son garage. Ce que M . X . . . a accepté . Passe par là un agent
verbalisateur qui dresse un procès-verbal pour stationnement
devant une sortie de garage portant la mention « interdit de sta-
tionner » . M . A . . ., survenu sur ces entrefaites, explique à l'agent
que M . X . . . lui a donné l'autorisation, ce que celui-ci confirme . Il
demande à M . le ministre de lui indiquer si l'autorisation donnée
par M. X . . . suffit pour lever l'interdit de stationner ou si cet
interdit est en quelque sorte de « droit public» et s'impose
malgré l'autorisation du M . X . ..

Police (commissariats)

28918. - 3 août 1987 . - M. François Asensi appelle l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur le respect des droits des
membres du Parlement et la garantie de la séparation des pou-
voirs tels qu'ils résultent de la Constitution . Par lettre, M . le
préfet, commissaire de la République, a cru devoir lui faire
savoir sa désapprobation à l'encontre d'une initiative par laquelle
M . Asensi informait les commissaires de police en fonction de la
nécessité, tout à la fois de procéder à la construction et à la
rénovation de certains commissariats vétustes et de doter le
département en effectifs nouveaux . La modernisation de la police
nationale à laquelle il est attaché et l'accomplissement de ses
missions fondamentales au service de la nation, dans le respect
des règles républicaines, supposent les moyens nécessaires à
l'exercice du difficile métier de policier . En vertu de quel prin-
cipe un préfet peut-il tenter de s'opposer à la liberté d'action du
Parlement et de ses membres sinon en outrepassant abusivement
ses prérogatives . La séparation des pouvoirs invoqués par le
préfet de la Seine-Saint-Denis contredit cette ingérence inadmis-
sible . En effet, l'article 34 de la Constitution dispose que « la loi
est votée par le Parlement » . Ce même article institue également
que « les lois de finances déterminent les ressources et les
charges de l'Etat » . A ce titre, les parlementaires voteront, à l'au-
tomne prochain, les crédits du ministre de l'intérieur . C'est leur
droit de s'informer de la façon dont ces crédits sont utilisés. Les
députés ont pour mandat du peuple souverain d'orienter la poli-
tique nationale et de contrôler l'exécutif. II est dans le pouvoir
de quiconque de le contester. Pour sa part, M . Asensi le fait en
qualité de membre de la commission des lois de l'Assemblée
nationale et, en l'occurrence, très directement concerné par le
budget du ministère de l'intérieur . En conséquence, il lui
demande : 1° de faire respecter la liberté des membres du Parle-
ment dans l'accomplissement de leur mandat ; 2. de rappeler au
préfet de la Seine-Saint-Denis le cadre de ses missions et la défi-
nition de son rôle.

Logement (logement social : Somme)

28923. - 3 août 1987 . - Depuis plusieurs années, des com-
munes rurales et péri-urbaines de la Somme se heurtaient à l'in-
différence des organismes H.L.M. existants, de prendre en
compte ou démarrer des projets de construction de logements
sociaux locatifs, alors même que toutes les conditions nécessaires
pour cela se trouvaient réalisées. Les lois de décentralisation ont
donné compétence aux maires en matière d'urbanisme . La loi du
7 juillet 1983 a modifié les principes qui régissent les sociétés
d'économie mixte pour favoriser leur développement et leur per-
mettre de répondre au mieux aux besoins des habitants eri
s'adaptant aux réalités locales . Les maires concernés ont donc
décidé, en créant une S .E.M ., de se doter d'un outil pour appli-
quer avec la meilleure efficacité et la meilleure maîtrise, la poli-
tique de logement et d'aménagement communal répondant aux
besoins de leurs habitants et pour laquelle ils ont été élus . Le
capital de cette société étant de 15221x10 francs, la clause prévue
par l'article 3 de la loi du 7 juillet est donc respectée.
M . Maxime Gremetz informe M. le ministre de l'iatérleur
que les demandes de prêts locatifs aidés déposées par le prési-
dent de la Sopicem ont été refusées par M . le préfet de 1a
Somme . Celui-ci a indiqué prendre sa décision en fonction d'une
position de principe qui tient au fait qu'une S.E .M. nouvelle, ne
disposant pas d'un parc de logements déjà existant, ne présente-
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rait pas les garanties indispensables à une bonne gestion des
fonds publics engagés. II attire son attention sur l'entrave à la
liberté de choix des maires que constitue cette attitude . Un tel
refus met gravement en cause l'application des lois de décentrali-
sation et aboutit à vider celles-ci de leurs contenus en ce
domaine . Les dossiers montés et présentés par la Sopicem sont
irréprochables aux plans technique et financier, et les arguments
avancés en l'espèce ont été réfutés de manière incontestable . La
Sopicem ayant été créée à l'initiative de maires communistes, il y
a lieu de croire que ces pseudo-arguments visent à masquer un
ostracisme politique . En effet, on voudrait paralyser l'action de
municipalités en matière de logement social qu'on ne s'y pren-
drait pas autrement . A partir de ce cas qui pose un problème
grave, il lui demande d'abord de préciser quelle attitude il entend
voir adopter vis-à-vis des S.E.M ., notamment nouvelles, et ne dis-
posant pas d'un patrimoine locatif, et de lui indiquer si des dis-
positions réglementaires complémentaires à la loi du 7 juillet
1983 ont été prises concernant les garanties que devraient
apporter les S .E.M ., afin de pouvoir construire des logements
sociaux . Il lui demande en second lieu, quelle mesures il compte
prendre pour garantir une application effective et libre des com-
pétences et la liberté des maires en la matière, qui sont des fac-
teurs indéniables d'efficacité et de démocratie.

Police (police de Pair et des frontières)

28924. - 3 août 1987 . - M. Georges Nage attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur les informations parues dans
l'International Herald Tribune concernant l'arrivée en France du
musicien de jazz américain Dexter Gordon . Selon ce journal,
porteur d'un visa accordé pour une durée de trois ans par le
consulat de France à New York, l'intéressé a été retenu plusieurs
heures à l'aéroport Charles-de-Gaulle par les représentants de la
police française qui lui ont déclaré que ce visa ne voulait rien
dire et que le consulat de New York ne sait pas ce qu'il fait.
M . Dexter Gordon a été, pendant ce temps, conduit dans plu-
sieurs locaux successifs, comme si l'on voulait éviter qu'il ne
puisse entrer en contact avec qui que ce soit . Un visa de neuf
jours, étendu dans une deuxième étape à un mois, lui a finale-
ment été accordé par la suite, sans qu'à aucun moment les auto-
rités françaises ne se soient expliquées sur ces agissements inad-
missibles. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer son point
de vue dans cette affaire, lui préciser ce que signifient les propos
de la police mettant en cause l'autorité et la compétence des
autorités consulaires françaises de New York et, s'il les approuve,
lui expliquer pourquoi le visa de trois ans de M. Dexter Gordon
a été réduit à une courte durée, alors que, dès 1971, selon l'Inter-
national Herald Tribune, l'intéressé, qui avait fait l'objet en 1967
d'une mesure d'expulsion du territoire après une condamnation
avec sursis pour usage de stupéfiants, était autorisé à séjourner
en France pour des durées de trois mois et qu'il y fit de nom-
breuses tournées depuis cette date, et fut fait en 1985, chevalier
de l'ordre des Arts et des Lettres. Il lui demande enfin de bien
vouloir lui indiquer si le fait que M . Dexter Gordon est noir,
n'est pas le motif réel du comportement des autorités françaises,
comme parait le confirmer le fait que, selon l'International Herald
Tribune, un policier lui a confié à l'arrivée, alors qu'il était retenu
dans les locaux de l'aéroport, que son chef était un raciste ; si le
respect des principes républicains fondamentalement antiracistes,
comme la défense de l'image internationale de la France, et son
rayonnement culturel, ne devrait pas conduire à faire bénéficier
M . Dexter Gordon du visa de trois ans qui lui avait été accordé
initialement.

Marchés publics (paiement)

28941 . - 3 août 1987 . - M . Jacques Rimbault attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés d'interpréta-
tion du décret n° 86-429 du 14 mars 1986, concernant les intérêts
moratoires dus aux titulaires de commandes publiques . En cas de
retard dans le mandatement des factures, les intérêts moratoires
sont dus de plein droit : certains estiment que cette procédure
s'applique même dans le cas de fournisseurs qui ne demandent
pas le paiement d'intérêts moratoires . Cette interprétation aboutit
à des situations absurdes où des fournisseurs remboursent à la
collectivité des intérêts moratoires dont ils ne veulent pas.
D'autres considèrent que les intérèts moratoires sont dus de plein
droit, mais à condition que le fournisseur en ait fait la demande.
Il lui demande de bien vouloir donner son avis sur ce débat.

Délinquance et criminalité
(infractions contre les personnes : Vaucluse)

28983 . - 3 août 1987 . - M . Jacques Bompard attire l'attention
de M. le ministre de l' intérieur sur les agressions racistes que
développent les bandes de maghrébins contre de jeunes Français
durant le festival d'Avignon. Ainsi, dans la nuit du dimanche 12
au lundi 13 vers 2 heures du matin, place de l'Horloge, un indi-
vidu de type européen s'est fait agressé par une vingtaine de
maghrébins, qui l'ont laissé pour mort, sous les yeux terrorisés de
la foule qui n'a pas bougé . Les journaux locaux n'ont dit mot.
On imagine sans peine leurs titres à la une, et les clameurs des
cinq chaînes de télévision française, si c'était l'inverse, tout aussi
scandaleux, qui avait eu lieu. La Liera et le M .R .A .P. n'ont eux
non plus rien dit . Les Français doivent-ils en déduire que seul le
racisme anti-étranger est condamnable. Doivent-ils comprendre
que le racisme anti-Français, la haine anti-française est, elle,
légale . Il faudrait alors l'inscrire dans la Constitution . Il lui
demande de la manière la plus ferme une condamnation exem-
plaire de ces voyuus et qu'il soit rappelé publiquement, haut et
fort, que les Français seront défendus par les pouvoirs publics.
Dans le cas contraire, In création de groupes d'autodéfense
français deviendrait légale . D'autant que les milices musulmanes
de Lyon, du J .A .L .B ., ne semblent pas à ce jour ni avoir été
interdites ni avoir été condamnées par les pouvoirs publics.

Bois et forêts (incendies)

28985 . - 3 août 1987. - M . Bruno Mégret attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur la possibilité d'alimenter par
des points d'eau privés, les secours lors des incendies de forêt sur
le territoire national . Les piscines privées pourraient être amé-
nagées, afin que les secours puissent les utiliser comme points
d'eau . Afin d'inciter les particuliers à effectuer ces aménage-
ments, les installations équipées pourraient être exonérées de
l'imposition foncière. II lui demande s'il compte mettre en oeuvre
de telles dispositions .

Délinquance et criminalité
(sécurité des biens et des personnes : Haute-Garonne)

28995. - 3 août 1987 . - M. Gérard Bapt attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur le sentiment d'insécurité qui se
développe depuis plusieurs mois dans le centre ville à Toulouse,
à la suite d'agressions meurtrières et répétées sur des femmes cir-
culant seules dans des lieux publics ou des parkings, la dernière
agression ayant malheureusement été mortelle . II lui demande
quelles mesures ont été prises et celles qu'il compte prendre pour
assurer la sécurité publique. Il lui demande par ailleurs s'il ne lui
parait pas préférable, dans de telles situations, d'informer la
population afin que des précautions et des mesures préventives
soient prises par les personnes pouvant se trouver exposées,
plutôt que de recommander une discrétion laissant ces personnes
dans l'ignorance des risques encourus .

	

.

Circulation routière (accidents)

28996 . - 3 août 1987 . - M . Guy Herlory attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur au sujet des services départemen-
taux d'incendie et de secours en Lorraine . II lui demande s'il
envisage de modifier les textes concernant la prise en charge par
les services d'incendie et de secours des travaux de déblaiement
de la chaussée, notamment à la suite d'accidents de véhicules
lourds, afin que les assurances des véhicules en cause prennent
en charge le coût de ces travaux. II lui demande également
qu'une concertation régionale se mette en place au niveau des
systèmes de facturation concernant les transports par les ambu-
lances des services d'incendie et de secours, des malades ou des
accidentés de la route . II lui demande enfin qu'une commission
interdépartementale des directeurs départementaux des services
d'incendie et de secours soit mise en place dans la région Lor-
raine pour faciliter les achats groupés et les achats concertés des
matériels de lutte contre l'incendie et le secours.

Police (police de l'air et des frontières)

29012 . - 3 août 1987 . - M . Guy Ducoloné attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur les informations parues dans
l'International Herald Tribune concernant l'arrivée en France du
musicien de jazz américain Dexter Gordon . Selon ce journal,
porteur d'un visa accordé pour une durée de trois ans par le
consulat de France à New York, ce dernier a été retenu plusieurs
heures à l'aéroport Charles-de-Gaulle par les représentants de la
police française, qui lui ont déclaré que ce visa ne voulait rien
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dire et que les autorités consulaires de New York ne savent pas
ce qu'elles font. M. Dexter Gordon a été, pendant ce temps,
conduit dans plusieurs locaux successifs comme si l 'on voulait
éviter qu'il puisse entrer en contact avec qui que ce soit . Un visa
de neuf jours, étendu dans une deuxième étape à un mois, lui a,
finalement, été accordé par la suite sans qu 'à aucun moment les
autorités françaises ne se soient expliquées sur ces agissements
inadmissibles. II lui demande de bien vouloir lui confirmer ces
informations, lui indiquer son point de vue dans cette affaire, lui
préciser ce que signifient les propos de la police mettant en
cause l'autorité et la compétence des autorités consulaires fran-
çaises de New York, et s'il les approuve, lui expliquer pourquoi
le visa de trois ans de M . Dexter Gordon a été réduit à une si
courte durée alors que dès 1971, selon International Herald Tri-
bune, l'intéressé, qui avait fait l'objet en 1967 d'une mesure d'ex-
pulsion du territoire après une condamnation avec sursis pour
usage de stupéfiants, était autorisé à séjourner en France pour
des durées de trois mois et qu'il y fit de nombreuses tournées
depuis cette date et fut fait, en 1985, Chevalier de l 'ordre des arts
et des lettres . Il lui demande enfin de lui indiquer : si le fait que
M . Dexter Gordon est noir n ' est pas le motif réel du comporte-
ment des autorités françaises, comme paraît ;e confirmer le fait
que, selon International Herald Tribune, un policier a confié à
l'artiste, alors retenu dans les locaux de l'aéroport, que son chef
était un raciste ; si le respect des principes républicains - fonda-
mentalement antiracistes - comme la défense de l'image interna-
tionale de la France et son rayonnement culturel ne devraient pas
conduire à faire bénéficier M . Dexter Gordon du visa de trois
ans qui lui avait été accordé initialement.

Circulation routière
(transports de matières dangereuses : Paris)

29024 . - 3 août 1987 . - M. Georges Sarre appelle l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur le danger que représente
pour les Parisiens le transport de matières dangereuses par
camions sur les boulevards périphériques et des maréchaux et
dans les rues de la capitale . L'explosion d'un camion citerne au
centre de la ville de Heltom en République fédérale d'Alle-
magne, en juillet dernier, vient rappeler l'extrême danger que
courent les habitants de la capitale . Des dispositions existent en
ce qi,i concerne le boulevard périphérique, or des informations
conw;dantes témoignent de l'impossibilité pour les services de
police de contrôler les matières transportées et de faire respecter
systématiquement les textes en vigueur. Par ailleurs, si les règles
de circulation dans Paris intra-muros ont été établies, la nature
même e rs matières transportées, notamment les produits gazeux
et explosifs, induit un risque majeur pour les habitants de Paris.
Quelles nouvelles mesures, en particulier de contrôle, sont-elles
envisagées par le Gouvernement, afin d'éviter qu'une catastrophe
n'advienne un jour ou l'autre.

Régions (élections régionales)

29041 . - 3 août 1987 . - M . Charles Miossec appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur le mode de scrutin des
élections au conseil régional . La loi n e 85-692 du 10 juillet 1985
avait institué pour l'élection des conseillers régionaux, comme la
loi n e 85-690 du 10 juillet 1985 relative à l'élection des députés,
le scrutin de liste à la représentation proportionnelle. La loi
n e 86-825 du 11 juillet 1986 ayant rétabli le scrutin majoritaire
uninominal à deux tours pour l'élection des députés, il lui
demande si le Gouvernement a l'intention d'instaurer un mode
de scrutin similaire pour les prochaines élections des conseillers
régionaux.

Famille (absents)

29041. - 3 août 1987 . - M. Bernard Savy attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur le financement des recherches
pour les personnes disparues. En effet, les frais consécutifs à ces
recherches sont souvent très élevés . Le coût de telles opérations
est-il à la charge de l'Etat ou à celle de l'intéressé ou de sa
famille 7 Cette imputation dépend-elle du fait que l ' appel est jus-
tifié ou non, et qu'il entraîne la responsabilité ou non de l'inté-
ressé 7 Il lui demande de bien vouloir lui apporter des précisions
à ce sujet.

Police (fonctionnement : Loire-Atlantique)

29052. - 3 août 1987 . - M. Jean-Marc Ayrault attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur les conditions d'organi-
sation et les moyens de police urbaine dans l'agglomération nan-
taise. Il souhaite connaître les moyens nouveaux dégagés pour la

création du commissariat d'Orvault qui placera la police d'Etat
en responsabilité d'un territoire élargi et comprenant
350 000 habitants . En 1975 pour une population d'environ
297 000 habitants sur le territoire des communes de Nantes et de
Rezé il y avait 70 policiers en civil . A l'extension de la circons-
cription à la police urbain» à la ville de Saint-Herblain, soit
324 000 habitants, à l'extension en 1982 il y avait 80 fonction-
naires de police civile. Il lui demande si malgré la réduction
observée de la délinquance en 1985 le ministère garantit que les
moyens existants suffiset:t au maintien de la sécurité.

Téléphone (facturation)

29087. - 3 août 1987. - M . Marcel Dehoux demande à M. le
ministre de l'intérieur s'il ne serait pas possible à son avis de
modifier les règles du recours contentieux relatif aux facturations
téléphoniques . En effet, un usager dont le recours gracieux a été
rejeté, doit, s'il désire saisir les tribunaux, faire appel à un
avocat ; or, il ne peut pas obtenir, s'il gagne son procès devant la
juridiction administrative, le remboursement du montant des
honoraires déboursés . Cette situation met l'usager du téléphone
dans une position d'infériorité devant l'administration qui parait
contraire à l'équité.

Circulation routière (accidents)

29099. - 3 août 1987 . - M. Job Durupt demande à M. le
ministre de l'intérieur s'il envisage de modifier les textes
concernant la prise en charge par les services d'incendie et de
secours, des travaux de déblaiement de la chaussée, notamment à
la suite d'accidents de véhicules lourds afin que les assurances
des véhicules en cause prennent en charge le coût de ces travaux.

Pc"ee (fonctionnement : Seine-Saint-Denis)

29116. - 3 am t 1987 . - M. Jacques Mahéas attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la position prise par M . le
préfet de la Seine-Saint-Denis concernant la surveillance des
sorties des écoles . Le 6 octobre 1986, par une question écrite, il
lui avait déjà signalé ces difficultés . Or, l'autorité préfectorale ne
semble pas prendre en compte la décision du ministre qui indi-
quait que la police nationale continuera à participer à cette mis-
sion de sécurité . Ce serait une erreur grave que de faire assumer
une telle responsabilité par des agents inexpérimentés non formés
du types « T.U .C . » ou « Papy et Mamy Trafic » . Il attire l'atten-
tion de M. le ministre sur les responsabilités de l'employeur de
ces personnes dans le cas d'un accident grave . Il lui demande
donc ce qu'il compte faire pour continuer à imposer à la police
nationale la surveillance des sorties des écoles.

Communes (domaine public et domaine privé)

29142. - 3 août 1987 . - M. Jean-Pierre Bechter appelle l'at-
tention de M . le ministre de l' intérieur sur le problème posé
par le vide juridique relatif aux terrains dits « sectionnaux »,
improprement appelés « communaux » . Des raisons historiques
expliquent l'existence de ces terrains dont les textes et le droit
coutumier ont maintenu les conditions d'usufruit (par les habi-
tants des villages concernés) mais n'en accordent la propriété ni à
ses habitants, ni à la commune, ni encore à l'Etat . De la sorte,
lorsqu'une commune veut utiliser une parcelle de ces « section-
naux », elle doit se plier à une procédure - dont la constitution
d'une commission syndicale n'est qu'une étape - particulièrement
lourde et complexe. A cela s'ajoute la difficulté de plus en plus
gran le de gérer convenablement ces terrains du fait du nombre
très restreint d'ayants droit. Dans ces conditions, il lui demande
s'il n'estime pas nécessaire d'étudier avec son collègue de l'agri-
culture l'élaboration d'un texte visant à transférer la propriété de
ces terrains aux communes tout en maintenant aux ayants droit
les avantages existants sous forme d'usufruit (affouage, pâture).

Stationnement (réglementation)

29172. - 3 août 1987 . - M . Pierre Bachelet attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur les problèmes rencontrés
par tes G .1.C. et G .I .G . en matière de stationnement. Les hono-
rables parlementaires sont conscients que le stationnement est
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devenu difficile en ville et que le Gouvernement a consenti un
gros effort en faveur des handicapés : il serait regrettable que
celui-ci soit réduit à néant par une méconnaissance quasi totale
du problème . Il convient de rappeler que, pour quelqu'un qui est
privé de l'usage de ses jambes, la voiture représente un orthèse.
De plus, une personne titulaire d'une carte G .I .C . ou G .I .G . est
susceptible d'utiliser son véhicule pour des besoins infirmiers.
Nombre de communes ont déjà répondu à l'attente des handi-
capés en leur accordant des carnets gratuits de tickets de station-
nement dans les parcmètres. Hélas, ces places étant souvent
prises, il a fallu créer des emplacements de parking spécialement
réservés, qui se trouvent, à leur tour, par manque de civisme de
certains de nos concitoyens, occupés par des véhicules non auto-
risés . II lui demande, en conséquence, que les préfets soient plus
sensibilisés sur les problèmes des personnes handicapées phy-
siques, et qu 'il veuille bien prendre, par voie réglementaire,
toutes mesures fixant avec une plus grande tolérance des règles
de stationnement en faveur des grands invalides civils et grands
invalides de guerre. Il est, en effet, contraire au principe d'égalité
de laisser chaque autorité locale ou chaque circonscription de
police apprécier le degré de tolérance à dispenser.

Cérémonies publiques et fêtes légales (préséance)

29180. - 3 août 1987. - M. Michel Hannoun attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur l'ordre de préséance des
personnalités lors des manifestations publiques et des fêtes
légales . Plus précisément, dans le cas où ces personnalités sont
amenées à prononcer un discours, il aimerait connaître l'ordre
qui doit être respecté, et, particulièrement, lorsqu'il y a plusieurs
députés . En effet, depuis l'élection à la proportionnelle, le député
étant l'élu d'un département (et non plus d'une circonscription),
il souhaiterait connaître les priorités à respecter en ce domaine.

Etrangers (politique et réglementation)

29181 . - 3 août 1987. - M. Michel Hannoun attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur l'application de la loi sur
l'entrée et le séjour des étrangers en France. Un an après la mise
en place de ces nouvelles dispositions, il souhaiterait connaître
les résultats obtenus concernant, notamment, le nombre de
réfugiés venus s'installer en France, le nombre de personnes
expulsées et leurs nationalités et le nombre de personnes ne pos-
sédant pas de papiers d'identité ou de titre de séjour qui ont été
arrêtées . Par ailleurs, il souhaiterait savoir s'il est possible de
déterminer le nombre de travailleurs clandestins sur notre terri-
toire. Enfin, il aimerait connaitre les statistiques (nombre, princi-
pales nationalités) concernant ces différentes catégories et, ce,
depuis 1980 .

JEUNESSE ET SPORTS

Sports (installations sportives)

28898 . - 3 août 1987 . - Mme Marie-Thérèse Boisseau attire
l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé de la jeunesse et des sports, sur les problèmes
posés par l'état des piscines « caneton » . Ces problèmes ont
entraîné, en 1983, la création de l'Association des gestionnaires
de piscine caneton (A.G .E .P.I .C.) dont le but est d'aider ses
adhérents engagés on non dans des procédures contentieuses et
de rechercher sous d'égide du ministère une solution amiable
générale. De 1983 à juillet 1986, de nombreuses réunions ont eu
lieu au ministère, qui a passé deux contrats d'étude : le premier
pour faire le bilan des problèmes et pour proposer des mesures
de réhabilitation, le deuxième pour analyser l'ensemble des
contrats d'assurance des concepteurs et constructeurs . Mais,
depuis la réunion du 17 février 1987, l'A .G .E .P.I .C. s'inquiète et
se pose des questions . Elle lui demande s'il souhaite toujours
rechercher une solution à l'amiable . Si oui, comment ? Pense-t-il
continuer à tenir les collectivités intéressées informées, notam-
ment en leur communiquant le résultat de l'étude Cofast.

Education physique et sportive (personnel)

29015. - 3 août 1987. - M. André Lajoinie attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premipr ministre, chargé de
la jeunesse et des sports, sur la procédure de suppression des
détachements des enseignants d'éducation physique de son minis-

tère, conseillers d'animation sportive pour la plupart.
Quatre conseillers sont concernés dans l'Allier sur les
onze attachés à la direction départementale ; 106 personnes au
plan national . Recrutés à un haut niveau, ayant souvent une
expérience déjà longue et une carrière au sein de jeunesse et
sports, ces enseignants refusent l'éloignement d'une nouvelle
affectation dans le cadre d'une réintégration dans les personnels
de l'éducation nationale, ainsi que l ' application de décisions
prises sans aucune concertation avec eux, voire à la suite d 'en-
quêtes administratives dont ils ont tout ignoré . Aussi, il lui
demande d'annuler ces décisions de réintégration et négocier
avec les intéressés l'avenir de cette catégorie de personnel, de
préciser enfin l'avenir des directions départementales de jeu-
nesses et sports dont le rôle n'est plus à démontrer, de prendre
toute mesure garantissant à tous un poste à proximité de leur
affectation actuelle . Il souhaite connaître rapidement les disposi-
tions qui seront prises en ce sens et notamment en faveur des
quatre enseignants de la direction départementale de l 'Allier qui
l'ont saisi récemment.

Sports (médecine sportive)

29035. - 3 août 1987 . - M. Jacques Rimbault attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
de la jeunesse et des sports, sur le rôle positif que jouent, en
matière de prévention, de surveillance et d'orientation médicale,
les centres médicosportifs et l ' intérêt d'encourager leurs création
et fonctionnement au service du développement des activités phy-
siques et sportives. Tout en ayant progressé, grâce aux efforts
consentis par les associations et communes qui en supportent
plus de 80 p . 100 des frais de fonctionnement, le nombre des
centres agréés existant en France est encore insuffisant et il ne
permet, notamment, d'assurer qu'une faible partie des visites
sportives médicales obligatoires prévues par le décret du
27 mai 1977 . De plus, en raison des réductions successives de
l'aide financière de l'Etat, la plupart d'entre eux se trouvent
aujourd'hui dans l'incapacité d'accomplir leur mission et à la
limite de l'asphyxie financière . Aussi, il lui demande de lui faire
connaître les mesures qu'il entend prendre pour revaloriser sensi-
blement l'intervention de l'Etat en faveur de la médecine sportive
pratiquée dans les centres médicosportifs, notamment :
l e accorder une subvention par visite médicale indexée sur l'in-
dice du coût de la vie et eu rapport avec le prix de revient de
celle-ci (de cinq à huit fois supérieur) ; 2. augmenter les crédits
d'intervention consacrés à la médecine sportive, pour tenir
compte du nombre des centres et de sportifs qui y sont exa-
minés ; 3 . attribuer le matériel médical spécialisé suffisant.

Sports (installations sportives)

29100. - 3 août 1987 . - M . Jean-Pierre Fourré appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la jeunesse et des sports, sur les graves problèmes de
malfaçons existant dans les piscines de type Caneton. En effet,
en 1969, le Gouvernement a lancé un programme national de
construction de « 1 000 piscines industrialisées » . C'est dans ce
cadre qu'ont été réalisées 199 piscines de type Caneton . Le secré-
tariat d'Etat à la jeunesse et aux sports a été le maître d'ouvrage
de leur conception, a lancé les marchés de construction et a
imposé aux collectivités destinataires que lui soit déléguée la mai-
trise d'ouvrage de leur réalisation, qui a été ensuite subdéléguée
aux directions départementales de l'Equipement . Or des
désordres graves affectant les structures sont apparus dans ces
piscines . Les collectivités concernées se sont regroupées dans une
association (A.G .E .P.I .C . : Association des gestionnaires de pis-
cines Caneton) en vue de favoriser la résolution de ce problème
de contentieux. De 1983 à juillet 1986, de nombreuses réunions
ont eu lieu au ministère, qui a décidé de passer deux contrats
d'études : l'un pour constater, analyser les désordres et proposer
des mesures de réhabilitation, l'autre pour analyser l'ensemble
des contrats d'assurances des concepteurs et constructeurs . Or il
semble qu'à l'heure actuelle la recherche d 'une solution amiable
soit abandonnée par le ministère, qui refuse par ailleurs de trans-
mettre les résultats des études engagées à l'A .G.E.P.I.C . et aux
collectivités concernées. L'ampleur du sinistre (plus de 200 mil-
lions de francs), la complexité des désordres attestée par la diver-
sité des rapports d'experts judiciaires, le coût des procédures
contentieuses, l'urgence des réparations risquent de remettre en
cause un important patrimoine sportif national dont les bénéfi-
ciaires essentiels sont les enfants scolarisés et les associations
sportives . En conséquence, il lui demande quelles mesures d'ur-
gence il entend prendre pour que l'Etat fasse face à ses responsa-
bilités en la matière, pour rechercher une solution amiable et
pour faciliter la bonne information des parties concernées, en
leur communiquant, par exemple, le résultat des études entre-
prises .
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Casanova dans la lutte contre le nazisme . En conséquence, il lui
demande de revenir sur cette décision et d'autoriser la S .N .C .M.
à donner le nom de Danielle Casanova au prochain car-ferry.

JUSTICE
Environnement (conservatoire de l'espace littoral)

Questions demeurées sans réponse plus de trois mois
après leur publication et dont les auteurs renouvellent les termes

Ni» 17870 Roland Blum ; 18292 Roland Blum.

D.O .M.-T.O.M. (Réunion : moyens de paiement)

28901 . - 3 août 1987 . - M . André Thien Ah Koon appelle
l'attention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice,
sur l'augmentation du nombre de chèques sans provision à la
Réunion . De 20 146 en 1985, il est passé à 26 555 en 1986, soit
une augmentation de 32 p . 100 en un an . Or il apparaît que cette
progression touche surtout les chèques d'un petit montant remis
le plus souvent aux détaillants en alimentation ou en carburants.
1l lui demande les mesures efficaces et utiles qu'il compte
prendre pour enrayer ce problème qui pénalise lourdement les
victimes de chèques impayés.

Mort (suicide)

28932 . - 3 août 1987 . - M. Gabriel Domenech fait part à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, du décès, dans
un hôtel de vacances de La Grand'Motte, d'une femme malheu-
reuse en ménage et à qui de douteux amis avaient offert, pour la
consoler, le scandaleux livre « Suicide, mode d'emploi » . II s'agi-
rait là, selon les indications de l'Association de défense contre
l'incitation au suicide, de la soixante-neuvième victime de cet
ouvrage qui, non seulement n'est pas interdit à la vente, mais
peut encore être mis entre toutes les mains. Il s'étonne qu'au
nom de la liberté d'expression (si sévèrement mesurée, cependant,
en d'autres domaines) on puisse non seulement refuser de porter
assistance à des personnes dont l'état dépressif fait qu'on peut
légitimement les estimer en danger de mort, mais plus encore les
aider à se tuer. Il lui demande s'il envisage de proposer au Parle-
ment un texte pour résoudre ce grave problème.

Education surveillée
(politique et réglementation)

29124. - 3 août 1987 . - M . Jacques Mellick appelle l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les
nouvelles orientations de l'éducation surveillée. Il apparaît que
de graves menaces pèsent sur cette institution et sur les progrès
fondamentaux qu'elle avait mis en oeuvre, notamment eu égard à
l'ouverture sur le monde des jeunes en difficulté. Le nouvel orga-
nigramme au sein de l'éducation surveillée semble s'orienter vers
une politique d'exclusion et vers un retour aux solutions proches
de l'incarcération . A la récession des objectifs correspond une
baisse des moyens. Le budget 1987 est en forte diminution, alors
que le budget global de la justice est en hausse . Le budget de
fonctionnement est divisé par 10. Sur 6 000 emplois, environ 230
sont supprimés . La négociation avec les syndicats se résume en
une confrontation avec les forces de police . Pour toutes ces
raisons, il lui demande quelles sont exactement les positions gou-
vernementales sur l'éducation surveillée et de reconsidérer des
mesures qui s'analysent comme une grave remise en cause de
quarante ans de recherches et d'expériences professionnelles.

MER

Chantiers navals (bateaux)

28925. - 3 août 1987 . - M. Guy Hermier élève une vive pro-
testation auprès de M. le secrétaire d'Etat à la mer après son
refus de faire porter au prochain car-ferry le nom de l'héroïne de
la Résistance Danielle Casanova . Cette décision, qui va à l'en-
contre du souhait exprimé par tous les démocrates corses et du
vœu adopté par l'assemblée régionale, est inadmissible . Aucun
argument ne peut justifier une telle décision, si ce n'est la volonté
du Gouvernement de nier le rôle exemplaire qu'a joué Danielle

28953 . - 3 août 1987 . - M. Jean-Jack Salles attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat à la mer sur les moyens d'acquisi-
tion dont dispose le conservatoire de l'espace littoral et des
rivages lacustres, et en particulier sur les legs et donations . Il
souhaiterait connaître le nombre et la superficie des sites acquis
grâce aux legs et donations, année par année depuis 1980.

P. ET T.

Postes et télécommunications (télex)

28874 . - 3 août 1987 . - M . Jean Roatta demande à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'industrie, des
P. et T. et du tourisme, chargé des P . et T ., si, en matière de
messages télex s'attache, comme pour la correspondance ordi-
naire, la notion d'inviolabilité et de confidentialité des échanges
épistolaires . Autrement dit, une personne morale ou physique a-t-
elle le droit de prendre connaissance et de diffuser le contenu
d'un message télex qui ne lui serait pas destiné.

Postes et télécommunications (personnel)

28940. - 3 août 1987. - M . Jacques Rimbault appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'indus-
trie, des P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T., sur la
préparation du budget 1988 de son ministère . Les agents du
cadre B du service des lignes P .T.T. ont obtenu des engagements
permettant le déblocage et l'avancement de leur carrière . Ces
engagements risquent toutefois de ne pas être respectés si le
budget pour 1988 ne prévoit pas un nombre suffisant de transfor-
mations d'emplois de conducteur de travaux, service des lignes,
en chef de secteur. Déjà en 1987, un retard important a été pris.
Pour respecter le plan prévu, il aurait fallu 500 postes, alors que
le budget en a seulement prévu 150 . II lui demande quelles dis-
positions il compte prendre pour respecter les engagements
du Gouvernement sur ce point.

Téléphone (cabines)

28955 . - 3 août 1987. - M . Raymond Marcellin appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'in-
dustrie, des P. et T . et du tourisme, chargé des P. et T., sur
le fait que les appareils téléphoniques publics fonctionnant avec
des pièces de monnaie sont remplacés de façon quasi systéma -
tique par des appareils requérant l'utilisation de cartes spéci-
fiques . Aussi, les personnes amenées pour une raison importante
à devoir téléphoner, peuvent-elles se trouver, lorsqu'elles ne pos-
sèdent pas de telles cartes et dans certaines circonstances - à la
campagne, la nuit, un jour férié - dans l'impossibilité totale de la
faire. Il lui demande en conséquence, s'il n'estime pas souhai-
table de maintenir, notamment dans les secteurs isolés, un certain
nombre d'appareils téléphoniques fonctionnant avec des pièces
de monnaie .

Téléphone (facturation)

29004 . - 3 août 1987 . - M . Germain Gengenwin attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'indus-
trie, des P. et T. et du tourisme, chargé des P . et T., sur les
difficultés que rencontrent les usagers du téléphone à l'égard de
leurs factures. Ces difficultés concernent les modalités de factura-
tion et le refus de rectification opposée par l'administration aux
usagers, d'une part, et les conditions de recouvrement des mon-
tants contestés, d'autre part . Or beaucoup de ces usagers ne com-
prennent pas pourquoi l'administration des P.T .T. n'a pas à justi-
fier (comme les autres services de prestation) des montants mis
en compte. Ils ne comprennent pas non phis pourquoi les contes-
tations autour des montants facturés ne peuvent être pris en
compte pour des raisons techniques et administratives . Aussi lui
demande-t-il s'il serait possible d'améliorer les conditions d'infor-
mation et de recours lorsque la facture n'apparaît pas évidente à
l'usager et ne semble pas correspondre à l'usage fait du télé-
phone .
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Postes et télécommunications (personnel)

29014. - 3 août 1987 . - M . Georges linge attire l ' attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie, des
P . et T. et du tourisme, chargé des P. et T., sur le problème
des agents du cadre B du service des lignes P.T.T. Ils ont obtenu
auprès des ministères intéressés des modifications statutaires et
des mesures budgétaires permettant le déblocage de l'avancement
de notre carrière pour une durée provisoire de cinq ans, après un
blocage de onze ans. Toutefois, ces décisions favorables risquent
de voir leur effet fortement atténué si le ministère des P .T.T.
n'obtient pas en nombre suffisant des transformations d'emplois
de C.D.T.X .L. (conducteurs de travaux, service des lignes P.T.T.)
en C .S.E .C. (chef de secteur) pour le futur budget 1988 . Le
ministère des finances n'a accordé que 150 transformations d'em-
plois sur 500 demandées au titre du budget 1987, il y a environ
3 000 C.D.T.X .L. remplissant les conditions statutaires pour pos-
tuler au grade de C.S.E .C . Il lui demande les mesures qu'il
compte prendre pour le budget 1988 de façon à compenser le
nombre insuffisant de transformations obtenues au titre du
budget 1987 .

Animaux (oiseaux)

29021 . - 3 août 1987 . - M . Germain Gengenwin attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'indus-
trie, des P. et T. et du tourisme, chargé des P . et T., sur
l 'utilisation des poteaux métalliques creux pour le support des
lignes téléphoniques et les conséquences que cela entraîne pour
les oiseaux . En effet, ces poteaux n'étant pas fermés à leur
sommet deviennent des pièges mortels pour certains oiseaux
cavernicoles, comme les mésanges, les petites chouettes, par
exemple, qui cherchent des cavités pour y faire leur nid, Il lui
rappelle que cette situation entraîne chaque année la souffrance
et la mort de milliers d'oiseaux particulièrement utiles à la des-
truction des insectes et de certains rongeurs . Les P.T.T. pourtant
alertés en 1978 avaient promis de remédier à cette situation, en
faisant boucher ces poteaux pièges . Or, aujourd'hui, on constate
que seulement un sur quatre de ces poteaux a effectivement été
bouché . C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui pré-
ciser s'il a l'intention de le faire et dans quels délais.

Postes et télécommunications
(télécommunications : Saône-et-Loire)

29069 . - 3 août 1987 . - M. André Billardon attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie,
des P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T., sur la déci-
sion du service régional des télécommunications de Dijon de
passer les sites U .E .R. et C .C .L. de Louhans (Saône-et-Loire) de
la catégorie des établissements structurants à celle des non struc-
turants . Cette décision a pour conséquence la suppression de
vingt-huit emplois aux télécommunications de Louhans . Pourtant,
il est vital pour la Bresse de maintenir une activité commerciale,
comme il est normal que le personnel protège son cadre familial
et social sur place . Les sites U .E.R. et C.C .L. décentralisés de
Louhans passent de structurants à non structurants à non structu-
rants alors que, comparativement, certains sites avec la même
structure technique ne sont pas touchés . Cette évolution des
implantations va à l'encontre de la notion du service public qui
veut que les services soient proches des usagers . Il demande donc
au ministre de revenir sur cette décision.

Postes et télécommunications (personnel)

29185 . - 3 août 1987. - M. Étienne Pinte attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie, des
P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T., sur la situation
des agents du corps de la vérification de la distribution et de
l ' acheminement . Depuis plusieurs années, les arguments sont
avancés pour expliquer le freinage du processus qui doit
conduire au reclassement de l 'ensemble des vérifications en caté-
gorie A de la fonction publique . Tour à tour, il est fait état de
rigueur budgétaire, de conjoncture difficile, de directives gouver-
nementales contraires ou d'un veto des autorités de tutelle . Aussi
et sauf modification, 400 vérificateurs resteront à reclasser à la
fin de l'année 1988 . Aucune perspective ne semble retenue à leur
égard . Quant à la perspective de 200 promotions prévues sur
deux ans, elle aurait pu constituer une amorce intéressante dans
des conditions d'avancement normal . Cependant, les promotions
interviendront après une sévère sélection et ce, contrairement aux
orientations du Gouvernement rapportées en réponse à une ques-
tion écrite (J.O., Assemblée nationale, Débats parlementaires,
questions, du 29 septembre 1986, pages 3392 et 3393) qui pré-
voyaient de favoriser la promotion sans examen ni concours pour

les agents les plus anciens. Lors d'une audience accordée à leurs
représentants, M . Roulet, alors directeur général, annonçait que
les vérificateurs pourraient choisir leur affectation ou conserver
leur poste à la faveur d'une promotion au grade d'inspecteur. Or,
récemment, la D .G.P. vient d'ériger en condition sine qua non
l'affectation hors de leur direction d'attache des vérificateurs
bénéficiant d ' une promotion au grade d'inspecteur. Tous ces élé-
ments sont très mal ressentis par les vérificateurs de l'achemine-
ment et de la distribution . Il lui demande, en conséquence, de
bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il envisage de faire
adopter pour régulariser la situation de ces agents.

RAPATRIÉS

Retraites : généralités (calcul des pensions)

29006 . - 3 août 1987 . - M. Germain Gengenwin attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'État aux rapatriés sur la situation
des retraités qui ont travaillé une partie de leur vie en Algérie et
l'autre en France . Certains en effet constatent que le montant de
leur retraite ne prend pas en compte les années où ils ont tra-
vaillé en Algérie et que le montant de leur pension n'est calculé
que sur la base de leurs années de travail en France . En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir lui préciser comment les
années de travail en Algérie peuvent être considérées dans le
calcul des pensions de retraites et pourquoi cela ne semble pas
être encore fait.

RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Questions demeurées sans réponse plus de trois mois
après leur publication et dont les auteurs renouvellent les termes

Nos 8903 Roland Blum ; 19970 Roland Blum ; 20809 Jean-
Hugues Colonna ; 20823 Jean-Hugues Colonna ;
23198 Roland Blum.

Enseignement supérieur (établissements : Moselle)

28847. - 3 août 1987. - M . René Drouin appelle l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement supé-
rieur, sur la situation de l'université de Metz . Le 24 avril 1987,
M . le Premier ministre déclarait à Metz : « L'université de Metz
sera en mesure de devenir un pôle d'excellence en matière de
communication » et M. le secrétaire d'Etat répondant à une ques-
tion orale mentionnait : « Le renforcement en potentiel d 'ensei-
gnement et de recherche sera poursuivi en 1987. Malgré tes res-
trictions budgétaires, les emplois A.T .O.S . ont été préservés en
Lorraine (6 juin 1987 . » Or, le Conseil national de l'enseignement
supérieur et de la recherche vient de donner un avis défavorable
à la création d'un D.E.U.G. « Communication et sciences du lan-
gage » ainsi qu'à la demande de création d ' un D.E.A. « Etude
comparative des langages et formes de discours dans les pays
anglophones » par l'université de Metz. Cela alors que la liste
des demandes de créations de postes formulées par la faculté des
lettres reste très inférieure aux normes d'encadrement reconnues
sur le plan national. En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui indiquer les mesures urgentes qu'il compte prendre
pour remédier au sous-encadrement de l'université de Metz et de
lui préciser le nombre de créations de postes et d'enseignements
envisagés, et ce à compter de la prochaine rentrée 1987-1988.

Enseignement supérieur : personnel (assistants)

28895 . - 3 août 1987 . - M . Roland Blum attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement supé-
rieur, sur le fait que les 600 concours d'emplois au titre de l'ar-
ticle 61 du décret no 84-431 du 6 juin 1984 publiés au B.O. du
23 janvier 1986 ne sont pas tous pourvus à ce jour, notamment
en raison de la lenteur de la procédure prévue à l'article 27 dudit
décret (deuxième délibération du jury). En conséquence, il lui
demande à quelle date les arrêtés ministériels nommeront maîtres
de conférences les assistants admis à ces concours, et si ces der-
niers ne risquent pas de subir un préjudice de carrière dû aux
lenteurs particulières de cette procédure de recrutement en 1986
et 1987. De plus, pour assurer l'égalité d'accès à ce corps et
l'égalité de traitement des agents appartenant à un même corps, il
lui demande si la date des arrêtés de nomination des assistants
admis après la mise en oeuvre de l'article 27 précité sera la même
que ceux des autres assistants admis plus tôt.
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Enseignement supérieur (professions paramédicales)

28906. - 3 août 1987 . - M . Gérard Chasseguet appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'édu-
cation nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement
supérieur, sur la réforme des études d'orthophonie dont le
nombre d'heures d'enseignement, après avoir été porté à 1 560, va
être ramené à 1 160. Ce temps de formation apparaît comme
étant insuffisant en comparaison des autres pays de la C .E.E . où
il se situe aux environs de 2 000 heures. II lui demande de bien
vouloir lui exposer les raisons de cette mesure.

Enseignement supérieur (établissements)

28913. - 3 août 1987 . - M . Michel Ghysel attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement supé-
rieur, sur la situation des personnels vacataires recrutés par les
établissements publics à caractère scientifique et culturel, telle
qu 'elle résulte de l'article 2 du décret n° 82-862 du
6 octobre 1982 . Cette disposition oblige en effet les personnalités
extérieures susceptibles d'être recrutées à exercer ou avoir exercé
avant leur, retraite une activité principale extérieure à l'établisse-
ment. Cette mesure exclut donc de façon injuste les étudiants
issus d'un troisième cycle de la possibilité d'un recrutement . Sou-
vent engagés dans un travail de thèse, la possibilité d'une vaca-
tion constitue cependant pour eux un complément naturel à leurs
recherches et des ressources souvent bien nécessaires . Il lui
demande donc si, considérant les difficultés du marché de l'em-
ploi et dans l'intérêt du renotivellement des personnels ensei-
gnants des universités, il entend revenir sur cette disposition.

Enseignement supérieur (professions paramédicales)

28921 . - 3 août 1987. - M . Paul Chomat attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement supé-
rieur, sur la suppression de 400 heures de cours d'orthophonie
décidée, sans aucune concertation, pour la prochaine rentrée uni-
versitaire . Cette suppression intervient à deux mois de la mise en
application de la réforme des études d'orthophonie définie par
un arrêté du I I mai 1986, après des années de concertation et de
travail en commissions intermini'térielles . II lui demande de
revenir sur sa décision jugée inacceptable par tous les acteurs de
cette formation .

Coopérants (retour en métropole)

28944. - 3 août 1987 . - M . Jacques Rimbault attire l'attention
de M . le ministre délégué aupres du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement supé-
rieur, sur la situation des coopérants anciens enseigants de l'en-
seignement supérieur . La plupart de ces personnels, qui ont sou-
vent assumé pendant des décennies cette mission essentielle de
l'enseignement supérieur qu'est la coopération, ne trouvent pas, à
leur retour en France, leur juste place dans les établissements de
l'enseignement supérieur. Ils se voient le plus souvent attribuer
une affectation d'adjoint d'enseignement de l'enseignement
secondaire ou collège le plus fréquemment et dans des disciplines
qui ne sont pas toujours en rapport avec leurs spécialités univer-
sitaires . Cette situation, qui ne leur permet pas d'utiliser les com-
pétences spécifiques dont ils disposent est dommageable pour
l'enseignement supérieur qui souffre déjà d'un grave sous-
encadrement de ses premiers cycles . Il conviendrait d'y remédier
de toute urgence . II lui demande s'il entend agir en ce sens.

Examens et concours
(équivalences des diplômes)

28976. - 3 août 1987. - M. Henri Bayard se permet de rap-
peler à M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éduca-
tion nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement
supérieur, qu'en de nombreux domaines et pour l'exercice de
diverses professions, les diplômes délivrés dans un pays de la
Communauté ne sont pas reconnus dans un autre pays de la
même Communauté . Outre les situations très difficiles à résoudre
de ce fait, au moment où après le vote de l'Acte unique, on parle
beaucoup de l'échéance 1992 pour l'Europe, est-ce qu'il n'estime
pas qu'il conviendrait au plus vite de trouver remède à ce han-
dicap difficilement admis par toutes les personnes concernées par
cette reconnaissance et cette équivalence.

Enseignement supérieur
(professions paramédicales)

29018 . - 3 août 1987 . - M. Georges Hage attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement supé-
rieur, sur les études d ' orthophonie . Les étudiants et enseignants
d'orthophonie expriment leur vive inquiétude à l'égard de la
mesure de suppression de 400 heures de cours qui vient d'être
prise en dehors de toute concertation . Cette mesure, qui est en
contradiction totale avec les besoins d'une telle formation, remet
profondément en cause la nécessaire réforme des études d'ortho-
phonie et fait peser sur cette profession une grave menace. II
convient de revenir sur cette décision très négative . Il lui
demande s'il entend agir en ce sens avant la rentrée universitaire.

Enseignement supérieur (étudiants)

29032 . - 3 août 1987 . - M . Jacques Rimbault attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement supé-
rieur, sur l'organisation des inscriptions universitaires . Ces der-
nières ne doivent pas, en effet, être l'Occasion d'imposer les prin-
cipes ségrégatifs et élitistes du projet de loi Devaquet que les
étudiants et les lycéens ont rejeté massivement . Tous les titulaires
du baccalauréat doivent être assurés d'être inscrits dans les pre-
miers cycles de leur choix . Aucun d'entre eux ne saurait être
écarté de l'enseignement supérieur au prétexte du manque de
places dans les établissements, de la généralisation du numerus
clausus, par le découragement que provoque une épuisante
course aux inscriptions ou l'existence d'interminables files d'at-
tente, aussi bien à la porte des universités que sur les bases du
minitel prévues à cet usage par l'éducation nationale . Il lui
demande s'il entend agir en ce sens.

Enseignement supérieur (professions paramédicales)

29053 . - 3 août 1987. - M. Jacques Badet attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement supé-
rieur, sur la mise en application de la réforme des études d'or-
thophonie . Cette réforme, qui a fait l'objet d'un long travail en
commissions interministérielles, de concertation et de réflexion
régionale, puis d'une synthèse nationale, devait entrer en applica-
tion dès la prochaine rentrée universitaire. Or une décision
récente prise sans concertation, visant à supprimer 400 heures de
cours, remet en cause l'ensemble du projet préalablement élaboré
et défini par l'arrêté du 11 mai 1986. En conséquence, il lui
demande de bien vouloir rapporter cette mesure et prendre toutes
dispositions pour que cet arrêté soit intégralement appliqué.

Enseignement supérieur
(professions paramédicales)

29054 . - 3 août 1987. - M. Bernard Bardin demande à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'éducation nationale,
chargé de la recherche et de l'enseignement supérieur, de bien
vouloir lui préciser ses intent(,ns quant au système qu'il entend
mettre en place dans le domaine des études d'orthophonie.

Enseignement supérieur (professions paramédicales)

29131 . - 3 août 1987 . - M . Henri Prit demande à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'éducation nationale,
chargé de la recherche et de l'enseignement supérieur, de bien
vouloir lui indiquer dans quelles conditions sera appliqué, à la
prochaine rentrée universitaire, l'arrêté du 16 mai 1986 portant
réforme des études d'orthophonie et quels seront les moyens de
financement affectés à la mise en place de cet enseignement.

Enseignement supérieur (professions paramédicales)

29143 . - 3 août 1987 . - M . Henri Cuq appelle l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la recherche ef de l'enseignement supé-
rieur, sur le projet de modification des études d'orthophonie
actuellement en cours d'élaboration . Se faisant l'écho des très
vives inquiétudes suscitées, au sein des organisations profession-
nelles concernées, par l'annonce d'un tel projet qui diminuerait le
nombre d'heures d'enseignement alors que les universités se sont



ASSEMBLÉE NATIONALE

	

3 août 1987

organisées pour assurer le nombre d'heures prévu par l'arrêté du
11 mai 1986, il lui demande de bien vouloir reconsidérer un tel
projet qui remettrait en cause le niveau de formation des ortho-
phonistes et de lui indiquer quelles sont les intentions du Gou-
vernement en la matière.

Enseignement supérieur : personnel (rémunérations)

29152. - 3 août 1987 . - M. Dominique Saint-Pierre attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'édu-
cation nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement
supérieur, sur la question des heures complémentaires dans l'en-
seignement supérieur. Ces heures, effectuées soit par des titu-
laires en plus de leu : service, soit par des personnes extérieures,
sont rémunérées au taux horaire de 121,80 francs (travaux
dirigés), inchangé depuis plus de cinq ans . Alors que ces heures
sont indispensables au bon fonctionnement des universités, où les
effectifs de titulaires sont insuffisants pour assurer une prise en
charge correcte des étudiants, le ministère semble les ignorer. La
dégradation de leur rémunération conduit de plus en plus les
gens qualifiés à renoncer à les assurer - dans la mesure où ils le
peuvent, ainsi le statut des allocataires d'enseignement le leur
interdit-il - privent ainsi l'enseignement supéneur de compé-
tences particulièrement adaptées, notamment de la part de pro-
fessionnels ou de spécialistes extérieurs à la fonction publique
universitaire . Ne serait-il pas justifié, même dans le climat de
compression des dépenses publiques, de prévoir d'urgence une
revalorisation de la rémunération de ces heures, encore une fois
nécessaires au bon fonctionnement du service public . Il lui
demande donc de bien vouloir étudier cette question et lui com-
muniquer sa position et ses intentions.

Enseignement supérieur : personnel
(professeurs et maîtres de conférences)

29170. - 3 août 1987 . - M. Marcel Rigout attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement supé-
rieur, sur les effets néfastes du décret du 6 juin 1984 sur le fonc-
tionnement des universités et par contrecoup sur la modernisa-
tion technologique de la France. Ce décret ne laisse aux
enseignants du supérieur que des perspectives de carrières très
dévalorisées par rapport à leurs collègues du secondaire en
raison du contingentement budgétaire de l'accès à la première
classe de maîtres de conférences : professeur certifié : de 379 à
801 ; professeur agrégé : de 427 à 1 015 ; maître de conférences
2. classe : de 480 à 664 ; maître de conférences I « classe : de 755
à l 015 (valeurs en indices bruts) . Par les règles de nomination
dans leur corps les maîtres de conférences de 2 . classe sont pour-
tant déjà reconnus de compétence au moins égale aux agrégés.
La dévalorisation des carrières et les contingentements budgé-
taires qui retardent les promotions créent des situations de
déqualification qui retentissent sur la qualité du travail réalisé
par les universités. Le retard à reconnaître leurs compétences
dans ses perspectives de carrières contraint, en effet, de nom-
breux enseignants à concentrer leurs efforts sur celles de leurs
tâches susceptibles de favoriser leur carrière au détriment des
tâches d'encadrement, de renouvellement des enseignements et
d'ouvertures de leur recherche vers l'industrie. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour qu'aucun enseignant du
supérieur n'ai une carrière inférieure à celle d'un agrégé dans
l'enseignement secondaire.

Enseignement supérieur : personnel (rémunérations)

29188 . - 3 août 1987 . - M. Michel Terrot Attire l'attention de
M. le ministre délégué auprèe du ministre de l'éducation
nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement supé-
rieur, sur la question des heures complémentaires dans l'ensei-
gnement supérieur. Ces heures effectuées soit par des titulaires
en plus de leur service, soit par des personnes extérieures, sont
rémunérées aux taux horaires de 121,80 francs (travaux dirigés),
inchangés depuis plus de cinq ans . Alors que ces heures sont
indispensables au bon fonctionnement des universités, où les
effectifs de titulaires sont insuffisants pour assurer une prise en
charge correcte des étudiants, le ministère semble les ignorer. La
dégradation de leur rémunération conduit de plus en plus les
gens qualifiés à renoncer à les assurer - dans la mesure où ils le
peuvent, ainsi le statut des allocataires d'enseignement le leur
Interdit-il - privant ainsi l'enseignement supéneur de compé-
tences particulièrement adaptées, notamment de la part de pro-
fessionnels ou de spécialistes extérieurs à la fonction publique
universitaire . Ne serait-il pas justifié, malgré le climat de com-
pression des dépenses publiques, de prévoir d'urgence une reva-
lorisation de la rémunération de ces heures, encore une fois

nécessaires au bon fonctionnement du service public . II lui
demande donc de bien vouloir étudier cette question et lui com-
muniquer sa position et ses intentions.

RÉFORME ADMINISTRATIVE

Administration (rapports avec les administrés)

28882. - 3 août 1987. - M. Emile Koehl a lu avec satisfaction
l'article en date du 29 juin 1987 de M . le ministre délégué
auprès du Premier ministre, chargé de la réforme administra-
tive, publié dans un quotidien national . Il lui demande quand
seront simplifiées, d'une part, la procédure de déclaration des
quatre contributions demandées aux employeurs (taxes d'appren-
tissage, cotisation complémentaire à la taxe d 'apprentissage,
contribution des employeurs à la formation continue et contribu-
tion à l'effort de construction), d 'autre part, la D.A .D.S . (déclara-
tion annuelle de données sociales). En effet, les quatre contribu-
tions susmentionnées reposent sur la même assiette, à savoir les
salaires ; il existe des imprimés différents, avec chacun sa pério-
dicité, ses modalités et un mode d'évaluation du salaire chaque
fois différent, Par conséquent, les trois ministères concernés
(l'éducation nationale, les affaires sociales et l'équipement)
devraient aboutir ensemble à une harmonisation qui permettrait
aux employeurs de ne remplir qu'un seul formulaire . La
deuxième simplification porterait sur la D .A .D .S ., remplie chaque
année par tous les employeurs, où ils récapitulent les salaires
qu'ils ont versés à l'intention de l'administration sociale, du fisc
et de Il serait hautement souhaitable de coordonner
la circulation de cette information entre les différentes adminis-
trations, de façon à supprimer les autres formulaires qui devien-
draient inutiles.

SANTÉ ET FAMILLE

Questions demeurées sans réponse pers de trois mois
après leur publication et dont les auteurs renouvellent les termes

NO , 8901 Roland Blum ; 15918 Roland Blum ; 19865 Henri
Louet ; 21834 Gérard Welzer ; 21851 Roland Blum ;
22977 Philippe Puaud ; 23875 Roland Blum ; 23876 Roland
Blum.

Produits dangereux (dioxine)

28855. - 3 août 1987. - Mme Martine Frachon attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur les incidents récents qui se sont déroulés à l'hôpital
de Bècheville aux Mureaux (78130) à la suite de l'épandage d'un
produit L.R.D . 250 destiné à débroussailler le parc de cet établis-
sement. L'utilisation de ce produit, malgré l'opposition du comité
d'hygiène et de sécurité de l ' établissement concerné a entraîné
une vive émotion du fait à la fois de sa toxicité et du profil de la
population concernée essentiellement des handicapés mentaux et
les enfants d'une crèche. Elle lui demande de l'informer sur la
toxicité réelle d'un produit qui contiendrait des acides forts, voire
de la dioxine. Elle lui demande également quels moyens elle
compte mettre en oeuvre pour éviter à l'avenir la répétition de tels
incidents.

Hôpitaux et cliniques (cliniques)

28858. - 3 août 1987 . - Mme Martine Frachon attire l 'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la situation des établissements hospitaliers du sec-
teur privé non lucratif qui connaissent actuellement une grave
pénurie d'internes en médecine . Cette situation résulte de l'appli-
cation de la loi du 23 décembre 1982 portant réforme des études
médicales qui a eu pour effet de limiter dans ce type d'établisse-
ment le nombre des internes. Il est devenu indispensable, afin de
pallier cette situation préjudiciable au bon fonctionnement des
établissements, de pouvoir recruter sous contra., à durée déter-
minée de trois ou quatre ans, des médecins nouvellement
diplômés qui occuperaient les fonctions antérieurement tenues
par les internes . Toutefois, un tel recrutement n'est pas légale-
ment possible dans la mesure où l'article L. 122-1 du code du
travail interdit le recours au contrat à durée déterminée pour
pourvoir durablement les emplois à l'activité normale et princi-
pale de l'entreprise . Elle lui demande quelles solutions juridiques
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elle compte apporter à ce problème pour permettre une exception
à une interdiction de caractère général qui présente dans ce cas
particulier de sérieux inconvénients à la fois pour ces établisse-
ments et pour leurs patients.

Santé publique (politique de la santé)

28859. - 3 août 1987 . - Mme Martine Frachon attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur le problème de l'aménagement du temps de travail
dans le secteur sanitaire et social privé non lucratif . . En effet, la
nécessité d'apporter des assouplissements en matière d'organisa-
tion du temps de travail devient particulièrement pressante dans
ce secteur en raison, notamment, du fonctionnement en continu
des établissements et services, des demandes des personnels, de
la rigueur budgétaire à laquelle ce secteur est confronté . Le code
du travail comporte des dispositions permettant de déroger par
voie de convention ou d'accord collectif à certaines dispositions
légales, mais ces possibilités de dérogations ne répondent pas aux
besoins spécifiques du secteur concerné qui se trouve soumis à
des contraintes juridiques particulières en atière de conventions
et d'accords collectifs du travail et doit taire l'objet de disposi-
tions légales particulières et nouvelles . Elle lui demande quelles
dispositions législatives elle compte proposer pour résoudre ce
problème .

Hôpitaux et cliniques
(centres hospitaliers : Nord)

28866. - 3 août 1987 . - M . Jacques Legendre attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur le centre anticancéreux Oscar-Lambret de Lille. Les per-
sonnels de ce centre ont le sentiment que celui-ci ne reçoit pas
du ministère de la santé une attention analogue à celle que celui-
ci déploie en faveur d'autres centres anticancéreux . Il lui
demande de lui faire connaître quelles mesures elle compte
prendre pour assurer aux populations du Nord - Pas-de-Calais
une protection dans le domaine du cancer analogue à celle des
autres régions .

Hôpitaux et cliniques (personnel)

28870. - 3 août 1987 . - M . Eric Raoult attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur le problème des contrats de travail à durée déterminée des
médecins assistants . En effet, les établissements hospitaliers du
secteur privé non lucratif connaissent actuellement une grave
pénurie d'internes en médecine. Cette situation résulte de l'appli-
cation de la loi du 23 décembre 1982, portant réforme des études
médicales, qui a eu pour effet, dans les établissements hospita-
liers privés sans but lucratif, de limiter le nombre des internes
notamment des internes de spécialités. Afin de pallier cette situa-
tion préjudiciable au bon fonctionnement des établissements,
notamment privés, il est donc indispensable de pouvoir recruter
sous contrat à durée déterminée, de trois à quatre ans, des
médecins, nouvellement diplômés, qui occuperaient les fonctions
antérieurement tenues par ces internes . Mais un tel recrutement
n'est pas légalement possible, à l'heure actuelle, dans la mesure
où l'article L. 122-1 du code du travail, résultant de l'ordonnance
du I l août 1986, interdit le recours au contrat à durée déterminée
pour pourvoir durablement les emplois liés à l'activité normale et
permanente de l'entreprise. Il est donc nécessaire de prévoir une
exception à cette interdiction de caractère général . II lui demande
donc quelles dispositions elle compte prendre pour répondre à
cette situation .

Impôts et taxes (politique fiscale)

28873. - 3 août 1987 . - M . Jean Roatta attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur la situation des organismes à but lucratif, procédant à des
ventes d'objets bénéficiant de la « marque distinctive » apposée
en application de la loi n° 72-618 du 5 juillet 1972 . II semble, en
effet, que les services fiscaux tirant prétexte des excédents de
recettes importants dégagés par ces organismes par l'effet même
de loi précitée, dont l'article 3 les oblige à effectuer 50 p . 100 du
prix de vente au public à leur but philanthropique, aient engagé
une campagne nationale visant à les assujettir à la taxe sur la
valeur ajoutée et, à terme, à l'impôt sur les sociétés . Devant les

risques , que de telles attaques font courir quant à l'existence
même de ces organismes, il lui demande de bien vouloir : 1 , lui
indiquer, si en cas d'assujettissement rétroactif à la T .V .A ., cette
taxe venant grever les prix de vente, la condition fixée par l'ar-
ticle 3 pour l'obtention de l'agrément de marque distinctive pour-
rait quand même être considérée comme remplie ; 2 . d'intervenir
auprès de M . le ministre chargé du budget, afin qu'il soit mis un
terme à la campagne d'agression fiscale dont font l'objet des
organismes, dont le seul but - loin de tout profit - est de
répondre à des besoins sociaux, et de soutenir des actions philan-
thropiques particulièrement dignes d'intérêt.

Santé publique (SIDA)

28885 . - 3 août 1987 . - M. Emile Koehl rappelle à Mme le
ministre délégué auprès du ministre des affaires sociales et de
l'emploi, chargé de la santé et de la famille, que le syndrome
immuno-déficitaire acquis est au centre d'un certain nombre de
débats souvent inutilement polémiques . Le SIDA est un problème
essentiellement scientifique . Aujourd'hui, nul ne peut s'estimer à
l'abri . C'est pourquoi il est déplorable que cette maladie mortelle
fasse l'objet de plaisanteries stupides voire d'une exploitation
politique éhontée par certains . II souhaite avoir des éclaircisse-
ments sur deux points essentiellement pratiques . 1 , Pourquoi le
sérodiagnostic du SIDA, seul moyen de dépistage utilisable
actuellement de manière courante n'est-il que conseillé à la pres-
cription . Pourquoi l'obligation de dépistage à certains moments
privilégiés de l'existence ne figure-t-elle pas dans les textes . Il est
bon de rappeler que cette obligation existe pour la syphilis, la
rubéole ou la toxoplasmose au cours, par exemple, des examens
prénuptiaux et prénataux et que cette disposition a porté ses
fruits dans la lutte contre ces affections . Selon un sondage Paris-
Match - B.Y.A . publié dans Paris-Match du 5 juin 1987, 83 p. 100
des personnes interrogées sont favorables à ce que le test de
dépistage du SIDA soit obligatoire pour les couples qui se
marient et 77 p. 100 pour les personnes qui entrent à l'armée . Il
est impossible d'organiser un dépistage systématique, par contre,
il faut profiter d'événements particuliers de la vie, telles les for-
malités prénuptiales, d'incorporation ou de demande de naturali-
sation pour faire un dépistage sans que le résultat de cet examen
ait d'autre conséquence que d'aider le malade à entreprendre un
traitement ; 20 comment se fait-il que ce sérodiagnostic du SIDA
soit admis au remboursement de la sécurité sociale pour une
valeur si faible. Dans tous les laboratoires du secteur privé
comme du secteur public ainsi que dans les centres de transfu-
sion, le prix payé pour cet examen ne permet pas toujours de
couvrir les frais de mise en oeuvre des techniques utilisées même
lorsque les examens sont pratiqués en grande quantité . Pourquoi
le prix fixé de cet examen est-il de moitié moins important que
celui d'examens utilisant des techniques strictement identiques.
Rappelons par exemple que dans le diagnostic de l'hépatite B, la
recherche des marqueurs H .b.S. et anti H .b .S. est cotée B 70, soit
119 francs pour chaque marqueur . Pour cette même cotation de
B 70, il est exigé des laboratoires l'utilisation de .deux techniques
différentes pour le sérodiagnostic du SIDA . Ne risque-t-on pas
de voir les différents laboratoires et instituts économiser sur les
conditions de sécurité de cette manipulation pour arriver à cou-
vrir leur frais ?

Sécurité sociale (conventions avec les praticiens)

28954 . - 3 août 1987 . - M. Jean-François Michel attire l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la nécessité de réactualiser la nomenclature générale
des actes professionnels des infirmières libérales . La maîtrise des
dépenses de santé justifie le développement de solutions alterna-
tives à l'hospitalisation, et le travail des infirmières libérales
constitue en ce sens une charge financière moins onéreuse . Mais
la lourdeur des démarches administratives pour les soins à domi-
cile entraîne un décalage entre les actes réellement effectués par
ces infirmières et leur cotation variable selon les départements et
selon le régime d'assurance maladie . Il lui demande en consé-
quence de lui préciser la date à laquelle il envisage de réactua-
liser la nomenclature générale des acte:, professionnels des infir-
mières libérales, ce qui n'a pas été fait depuis 1979.

Professibns sociales (aides à domicile)

28968 . - 3 août 1987 . - Mme Martine Frachon attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la situation du personnel du secteur sanitaire et
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social privé à but non lucratif. En effet, les salaires du personnel
de ce secteur n'ont pas été augmentés depuis novembre 1985.
Elle lui demande ce qui motive un tel blocage et ce qu'elle
compte faire pour permettre une revalorisation rapide de ces
salaires .

Départements (personnel)

28990 . - 3 août 1987 . - M . Jean-Michel Dubernard attire
l'attention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur les inquiétudes qu'expriment les personnels départe-
mentaux des services d'hygiène mentale détachés auprès des éta-
blissements d'hospitalisation publics . Ces personnels jugent en
effet inconfortable la situation dans laquelle ils se trouvent
depuis le l ev janvier 1987, date de leur transfert . Ils constatent
notamment une inégalité de traitement selon le secteur géogra-
phique auquel ils appartiennent. Dans certains départements, ces
agents ont été totalement assimilés au personnel des établisse-
ments publics de rattachement alors qu'ils ne le sont pas dans
d'autres, ces derniers ne bénéficiant pas pour autant des garanties
accordées aux agents hospitaliers du secteur psychiatrique . Il lui
demande si, dans l'attente de la publication de décrets d ' applica-
tion de la loi du 31 décembre 1985 relative à la sectorisation
psychiatrique, des instructions ne pourraient pas être données
aux directions des établissements hospitaliers pour que l 'égalité
soit rétablie entre les personnels quelle que soit leur administra-
tion d'origine.

Enseignement supérieur (professions paramédicales)

29019 . - 3 août 1987 . - Mme Muguette Jacquaint attire l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur le programme d'orthophonie prévu par l'arrêté du
16 mai 1986 . Le rôle des orthophonistes n'a cessé de se déve-
lopper depuis la création de leur profession. La France est un
des premiers pays à s'être doté d'orthophonistes . Depuis, tous les
pays normalement développés en ont fait autant et, aujourd'hui,
la formation française est une des moins longues et des moins
approfondies . Les travaux d'une commission se sont concrétisés
en un nouveau programme défini par « l'arrêté du 16 mai 1986
relatif aux études en vue du certificat de capacité d'orthopho-
niste » promulgué par le ministre de l'éducation nationale et par
le ministre des affaires sociales et de l'emploi, complété par
trois annexes définissant le contenu des enseignements. La loi de
finances pour 1987 a inscrit au budget les sommes nécessaires
pour instaurer en trois ans ces nouveaux programmes, et le secré-
tariat d'Etat aux universités a organisé la répartition de ces
sommes entre les différentes U.F .R. d'orthophonie . Or, certains
projets en cours d'élaboration tendraient à diminuer l'horaire
total des cours de 1 579 à 1 001 heures. En conséquence, elle lui
demande quelle est la teneur de ces nouveaux projets.

Sécurité sociale (conventions avec les praticiens)

29034. - 3 août 1987. - M. Jacques Rimbault attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur la nécessité de procéder à une réactualisation de la nomencla-
ture générale des actes professionnels des infirmières libérales.
En effet, la dernière réactualisation date de 1979 . Depuis, leurs
compétences ont été étendues par les décrets du 12 mai 1981 et
du 17 juillet 1984. Or, cet élargissement de compétences, qui
d'ailleurs ne peut que les satisfaire et qui a permis de soulager
les hôpitaux de certains soins qui sont désormais possibles au
domicile du patient, n'a pas été suivi d'une modification de la
N.G.A .P. Cela entraîne de grandes difficultés pour la fixation du
prix de tels actes qui ne sont pas codifiés. Il lui demande dans
quels délais elle entend donner satisfaction à cette légitime reven-
dication des infirmières libérales qui, de plus, ne devrait pas
engendrer de dépenses supplémentaires, puisque les actes men-
tionnés sont actuellement effectués.

Santé publique (SIDA)

29046. - 3 août 1987 . - M . Bernard Savy attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, charge de la santé et de la famille,
sur le problème de contrôle médical des candidats à la naturali-
sation . Le contrôle médical comporte actuellement un examen
radiologique pulmonaire, et un sérologique pour la syphilis . Or,
les tests de dépistage du SIDA ne sont pas prévus, alors qu'ils
existent déjà pour les examens prénuptiaux et prénataux . Pour-

quoi les postulants ne seraient-ils pas l'objet de ce dépistage '1 11
lui demande de bien vouloir lui faire connaître ses intentions à
ce sujet.

Sang et organes humains
(politique et réglementation)

29073. - 3 août 1987 . - M. Jean-Claude Cassaing appelle
l'attention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur l'absence de réglementation de l'utilisation commer-
ciale du placenta humain . En effet, le placenta est utilisé à des
fins diverses, notamment en cosmétologie, et fait l'objet de ces-
sions à titres onéreux . Or, les parents ne sont généralement pas
informés de l'utilisation commerciale du placenta dont la valeur
marchande peut varier considérablement selon les établissements.
En conséquence, il lui demande quelles mesures elle entend
prendre pour réglementer ce négoce et quels sont les contrôles
effectués pour s'assurer de la qualité des placentas vendus . De
plus, considérant que le placenta fait partie du corps de l'enfant,
il lui demande s'il ne conviendrait pas, avant toute cession oné-
reuse, de der.tander l'accord du représentant légal de l'enfant : le
père ou la mère.

Handicapés (établissements : Yvelines)

29103 . - 3 août 1987 . - M. Martine Frachon attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur les difficultés d'insertion graves et croissantes rencontrées par
les personnes handicapées mentales dans le département des
Yvelines. Selon une enquête effectuée par l'O .R.S. (Observatoire
régional de la santé) sur les besoins en équipements pour per-
sonnes handicapées mentales adultes, les Yvelines figurent parmi
les huit départements les plus défavorisés de France . Le nombre
de places en foyers de travailleurs, en C .A .T. ou en foyers rece-
vant des personnes handicapées, y est toujours inférieur à la
moyenne nationale dans une proportion variant de
20 à 70 p . 100 . Elle lui demande, compte tenu des lois de décen-
tralisation, quel type d'intervention elle compte mettre en oeuvre
pour remédier à ce problème.

Transports (transports sanitaires)

29122. - 3 août 1987 . - AI . Philippe Marchand appelle l'at-
tention de Mme le ministre délégue auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la non-parution des décrets d'application de la loi
du 6 janvier 1986 sur l'aide médicale urgente et les transports
sanitaires . Cette loi, qui nécessite la parution de quatre décrets,
définit le rôle et les responsabilités de chacun dans les transports
sanitaires ; du fait de la non-parution de ces décrets, des situa-
tions conflictuelles surgissent et se généralisent . Il lui demande si
elle envisage de faire publier ces décrets et dans quel délai.

Transports (transports sanitaires)

29130. - 3 août 1987 . - M . Jean-Claude Porthéault appelle
l'attention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur les problèmes posés par les délais de parution des
décrets d'application de la loi du 7 janvier 1986, relative à l'aide
médicale urgente . En effet, pour les ambulanciers privés, ces
décrets, et notamment celui sur le transport sanitaire et les moda-
lités de prise en charge et de remboursement des frais de trans-
port, sont particulièrement vitaux . Sans ces décrets, la nouvelle
loi parait inapplicable et les difficultés rencontrées quant à la
définition du rôle et la participation de chacun des intervenants à
l'aide médicale urgente et aux transports sanitaires ne font que
s'accentuer . En conséquence, il lui demande de bien vouloir
veiller à ce que les décrets d'application de la loi du 7 jan-
vier 1986, relative à l'aide médicale urgente, puissent être publiés
dans les meilleurs délais.

Prestations familiales (allocations familiales)

29138. - 3 août 1987 . - M. Philippe Puaud attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur la réglementation concernant le versement d'allocations pour
les parents qui viennent d'adopter un enfant à l'étranger . Il lui
demande de bien vouloir lui préciser la législation en vigueur
quelle que soit la situation juridique et le pays de l'enfant
adopté .
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Assurance maladie maternité : prestations
(frais médicaux et chirurgicaux)

29190 . - 3 août 1987. - M. Didier Julia demande à Mme le
ministre délégué auprès du ministre des affaires sociales et de
l'emploi, chargé de la santé et de la famille, compte tenu de
sa réponse à la question- écrite ne 12979 du 24 novembre 1986
(J.O. du 4 mai 1987), les raisons pour lesquelles, plus de trois ans
après la création du KC (26 avril 1984), aucune statistique
concernant l'utilisation de cette nouvelle lettre-clé, tant par les
chirurgiens d ' exercice libéral que par les autres spécialistes
chirurgicaux, n'a été publiée à ce jour, alors que la C .N .A.M .T.S.
Publie chaque mois, sous la rubrique « actes en K - KC », l'évo-
lution globale d'un poste qui amalgame deux types d'actes qui
n'ont nen de commun, les uns (actes en K, le plus souvent d'ex-
ploration fonctionnelle) répétitifs, les autres (actes en KC, chirur-
gicaux par définition), non répétitifs.

SÉCURITÉ

Police (personnel : Ile-de-France)

29102. - 3 août 1987 . - Mme Martine Frachon attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'inté-
rieur, chargé de la sécurité, sur la situation des fonctionnaires
de police du S.G.A .P. de Versailles . Depuis le 30 janvier 1979,
tous les fonctionnaires affectés à Paris et en petite couronne per-
çoivent une prime dite de « postes difficiles » allouée en raison
de la pénibilité des conditions de travail de ces fonctionnaires.
Ceux du S .G.A .P. de Versailles en sont exclus. Elle s'interroge
sur les raisons de cette disparité que ni la géographie ni la diffé-
rence de pénibilité des missions ne semblent devoir justifier et
sur son influence sur les affectations et mutations d'un effectif de
fonctionnaires qui a au mieux stagné alors que la population de
son ressort a augmenté . Elle lui demande les raisons de cette
inégalité dans l'allocation des primes et s ' il entend y remédier
dans un avenir proche.

SÉCURITÉ SOCIALE

Questions demeurées sans réponse plus de trois mois
après tsar publication et dont les auteurs renouvellent les termes

Nos 18291 Roland Blum ; 20701 Gérard Welzer.

Assurance invalidité décès (pensions)

28888. - 3 août 1987 . - M . Jean-Jack Salles attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur la
situation des titulaires d'une pension d'invalidité désireux de
poursuivre leur activité professionnelle après l'âge de
soixante ans . La législation actuelle permet en effet aux titulaires
d'une pension d'invalidité de cumuler le bénéfice de cette pen-
sion et celui d'un revenu tiré d'une activité professionnelle . De
cette façon un certain nombre de personnes invalides méritantes
et courageuses manifestent leur volonté de ne pas être des
assistés, en exerçant une activité professionnelle, et le plus sou-
vent pour faire face à des charges de famille. Or si ces personnes
désirent continuer à travailler au-delà de soixante ans, elles ne
peuvent plus cumuler pension et revenu, sauf à changer d'em-
ployeur, ce qui est particulièrement difficile en période de sous-
emploi . Il lui demande donc s'il ne serait pas possible d'autoriser
les personnes se trouvant dans ce cas à pouvoir continuer de
cumuler leur pension d'invalidité au-delà de soixante ans tout en
poursuivant leur activité chez le même employeur.

Sécurité sociale (équilibre financier)

28986 . - 3 août 1987 . - M . Pierre Michelet attire l'atention de
M. le secrétaire d'État auprès du ministre des affaires
sodales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur la
nécessité de mettre fin à la politique des vases communicants au
sein du budget de la sécurité sociale . II est regrettable que l'ar-
gent des familles soit utilisé pour financer les pensions de
retraite. Il n'est pas normal non plus que les excédents de la
branche «accidents du travail » servent à financer le déficit de
l'assurance maladie . Les entreprises ne retirent pas les fruits de
leurs efforts de prévention . II lui demande donc, en conséquence,
de procéder à une étude sur la séparation comptable et financière
des trois entités suivantes : la caisse d'allocations familiales ; la
caisse d'assurance maladie ; et enfin, la caisse de vieillesse. Une

telle mesure serait conforme à la philosophie de la prote . don
sociale en France et à une saine gestion des finances des divers
régimes.

Assurance maladie maternité : prestations (frais pharmaceutiques)

29120. - 3 août 1987 . - M. Philippe Marchand appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d 'Etat auprès dn tuioistrc des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la ;.écueiré ime.inle,
sur la situation préoccupante des malades atteints de mucovisci-
dose, suite à l'application du plan dit de rationalisation de la
sécurité sociale . Ces malades se sentent frappés injustement.
effet, malgré une reconnaissance de la mucoviscidose en tint que
maladie exonérante, les frais liés directement à son traitement
n'ont jamais été intégralement pris en charge à 100 p . 100 . Il
convient de constater que des médicaments dits « de confort » et
des médicaments radiés du remboursement constituent la base du
traitement de la mucoviscidose . Ces malades désireraient obtenir
une reconsidération des modalités d'application des décrets
n e 86-1377 et n e 86-1378 du 31 décembre 1986, notamment en
accordant aux mucoviscidosiques : l e le reclassement des médica-
ments à vignette bleue ; '2. la réintégration sur la liste des spécia-
lités pharmaceutiques remboursables aux assurés sociaux des
médicaments dont la radiation a été prononcée par les arrêtés des
16 janvier et II mars 1987 . 11 lui demande les mesures qu'il
compte prendre pour répondre aux besoins de ces malades.

Sécurité sociale (cotisations)

29144 . - 3 août 1987 . - M. André Fenton rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et
de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, que l'article 38 de la
loi du 27 janvier 1987 portant diverses mesures d'ordre social a
modifié l'article L . 241-10 du code de la sécurité sociale en dite-
dent, à compter du li t avril 1987, aux personnes âgées et aux
personnes ayant à charge un enfant handicapé l'exonération des
cotisations dont bénéficiaient jusqu'à présent les personnes vivant
seules qui, ne pouvant accomplir seules les actes de la vie cou-
rante, avaient besoin de l'assistance d'une tierce personne . II
résultait des dispositions anciennes que l'exonération s'appliquait
à la part patronale des cotisations applicables aux salaires des
aides à domicile . Les dispositions nouvelles prévoient une exoné-
ration à 100 p. 100 du montant des cotisations salariale et patro-
nale dans la limite de 6 000 francs par trimestre. Il lui fait
observer, à partir d'un cas particulier, que ce nouveau texte est
moins favorable à certaines personnes âgées utilisant les services
d'une tierce personne. Ainsi il lui a été signalé l'exemple suivant
d'un personne âgée de quatre-vingt-cinq ans ayant besoin d'une
assistance totale . Compte tenu des salaires bruts versés pour le
premier trimestre 1987 à deux aides à domicile se relayant pour
un total de 683 heures, les cotisations U .R .S .S.A .F. applicables à
un salaire de 22 566 fanes se sont élevées à 2 707 francs (part
salariale) . Pour le deuxième trimestre de cette année, à salaire
égal, les parts patronale et salariale seront de
22 566 francs x 46,30 M = 10 448 francs . Compte tenu du pla-
fond de 6 000 francs, le versement à faire à l'U .R .S .S .A.F. sera
donc de 6448 francs, soit 1 741 francs de plus que pour le pre-
mier trimestre. Ainsi, les dispositions nouvelles qui avaient pour
but d'améliorer la situation des employeurs d'aides à domicile
auront, dans des cas analogues à celui qu'il vient de lui signaler,
un effet inverse . Sans doute cette nouvelle situation tient-elle au
fait que les aides à domicile employées avaient un salaire légère-
ment supérieur au SMIC et travaillaient nettement plus que
169 heures x 3 = 507 heures. Il n'en demeure pas moins que la
situation ainsi créée ne correspond pas aux objectifs que se
fixaient les nouvelles mesures . II lui demande quelle est sa posi-
tion en ce qui concerne ce problème et s'il n'estime pas que l'ar-
ticle 38 de la loi précitée devrait être complété de telle sorte que
les handicapés anciens bénéficiaires de l'artic ;e L . 241-10 du code
de la sécurité sociale puissent choisir entre les dispositions nou-
velles et les dispositions anciennes.

Assurance maladie maternité : généralités
(cotisations)

29151 . - 3 août 1987 . - M. Jean Royer attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé dé la sécurité sociale, su, le
préjudice subi par les médecins conventionnés a honoraires libres
(secteur II) en matière de cotisations sociales d'assurance
maladie, et ce au terme de l'article L . 722 .4 du code de la sécu-
rité sociale . En effet, ces médecins doivent acquitter des cotisa-
tions nettement supérieures à celles de leurs collègues exerçant
hors convention . Pourtant, les statistiques des caisses d 'assurance
maladie montrent qu'ils contribuent à une meilleure maîtrise des
dépenses de santé en limitant le nombre de leurs actes médicaux .
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C'est ainsi qu'en obligeant le patient à un effort financier per-
sonnel, le système des honoraires libres conduit le consommateur
et le prescripteur à plus de réalisme et de modération. Il
demande donc qu'une révision de l'article L. 722-4 du code de la
sécurité sociale soit mise à l'étude, et, cela, à la fois dans l'intérêt
des médecins du secteur Il et dans celui de la sécurité sociale.

TRANSPORTS

Transports routiers (tarifs)

28834 . - 3 août 1987 . - M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, de bien vouloir lui indiquer s'il
estime souhaitable d'instaurer, comme le préconise la fédération
nationale des petites et moyennes entrepnses de transports rou-
tiers, une tarification de traction en adoptant, d'une part, un
contrat type sur lequel figurerait un kilométrage mensuel
maximal respectant les règles de sécurité routière ainsi que la
réglementation sociale européenne sur les temps de conduite et,
d'autre part, une recette minimale qui permettrait à la profession
d'éviter les nombreuses faillites qui surviennent actuellement.

Transports aériens (compagnies)

28964 . - 3 août 1987. - En prévision du marché unique euro-
péen, face à la montée croissante de la concurrence asiatique et
américaine, en matière de transports aériens, M . Jean Roatta
attire l'attention de M . le ministre délégué auprès du :ministre
de l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire
et des transports, chargé des transports, sur l'intérêt qu'il y
aurait pour nos compagnies aériennes (Air France, U .T.A., Air
Inter) d'envisager un regroupement . Déjà en Grande-Bretagne
vient de s'opérer une fusion entre la British Airways et la British
Caledonian qui détient 95 p . 100 du marché britannique . Cet
exemple devrait inciter à prévoir, dès à présent, un rapproche-
ment d'autant plus que la déréglementation préconisée par les
ministres des transports des douze Etats membres de la commu-
nauté attirera la concurrence internationale consécutive à la libé-
ralisation du transport aérien en Europe.

Circulation routière
(transports de matières dangereuses)

28967. - 3 août 1987. - M . Alain Brune attire -l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, sur les difficultés d'interprétation
de la législation française relative au transport terrestre des
matières dangereuses. Le nombre de textes est tel qu'il est hors
de portée d'un grand nombre des 20 000 entreprises artisanales
de transport et que les dérogations se multiplient . Par ailleurs, la
faiblesse du nombre des contrôleurs ne permet pas, actuellement,
de mettre en place un contrôle systématique et efficace . Il lui
demande donc quelles modifications de la législation il compte
entreprendre afin de limiter les risques liés à l'acheminement par
voie terrestre des matières dangereuses (en incitant, par exemple,
les routiers à équiper leurs poids lourds de freins antibloquants).
Il lui demande également quelle politique de formation des
chauffeurs routiers de poids lourds il compte entreprendre dans
ce domaine . Enfin, il souhaite obtenir des informations sur la
politique de recrutement de contrôleurs qu'il entend mener.

Automobiles et cycles (poids lourds)

29010. - 3 août 1987 . - M. Henri Bayard demande à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'équipement, du loge-
ment, de l'aménagement du territoire et des transports,
chargé des transports, s'il peut lui indiquer quelle a été l'évolu-
tion en France du parc de camions de plus de dix tonnes
entre 1980 et 1986, et si l'on peut estimer l'importance du parc
de ces mêmes véhicules pour chacun des pays de la Commu-
nauté .

Transports routiers (politique et réglementation)

29040 . - 3 août 1987. - M. Claude Loreozini tenait à se faire
l'écho auprès de M . le ministre déliré auprès du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire et

des transports, chargé des transports, des réactions suscitées
par certaines dispositions de la loi d'orientation des transports
tntéri surs n° 82-1153 du 30 décembre 1982 . Il a été, notamment,
décimé que les licences patrimoniales de transport public routier
de marchandises seront remplacées, nombre par nombre, par des
autorisations de transport de la classe correspondante et cela
sans indemnisation des titulaires de licences qui pourtant les ont
acquises à des prix élevés . Il en résulte pour les intéressés un
préjudice grave sous de multiples aspects . Aussi les profes-
sionnels concernés manifestent-ils le souci de conserver la mai-
Mise de leur licence patrimoniale et que les nouvelles licences ne
soient délivrées qu'en fonction des besoins économiques vérifiés.
Il aimerait être renseigné sur les moyens envisagés pour sauve-
garder les intérêts des titulaires de licence patrimoniales.

S.N.C.F. (tarifs voyageurs)

29048. - 3 août 1987 . - M . Jean-Pierre Sueur attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre . de l'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé des transports, sur la procédure de modifica-
tion des tarifs des services nationaux de transport de voyageurs
assurés par la S.N .C .F. Selon l'article 17 du cahier des charges
de la S .N.C .F., approuvé par le décret n° 83-817 du 13 sep-
tembre 1983, ces tarifs sont communiqués au ministre chargé des
transports quinze jours au moins avant la date à laquelle ils doi-
vent entrer en vigueur. A défaut d'opposition notifiée dans les
huit jours suivant leur dépôt, les tarifs établis par la S.N.C .F.
sont réputés homologués . Ces tarifs sont rendus publics six jours
au moins avant la date de leur entrée en vigueur. Ce délai très
court ne permet pas aux usagers de prendre connaissance à
temps des propositions définitives de la S .N.C.F. ni de présenter
leur avis au ministre chargé d'homologuer ces tarifs, puisque le
délai d'opposition de huit jours est alors expiré . Il lui demande si
le cahier des charges ne pourrait pas être modifié afin que, dans
l'intérêt d'une meilleure concertation avec les usagers, les propo-
sitions de modification des tarifs soient portées à la connaissance
du public dès qu 'elles sont communiquées au ministre chargé des
transports.

Météorologie (structures administratives : Alpes-Maritimes)

29083 . - 3 août 1987 . - M . Jean-Hugues Colonna appelle
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire et
des transports, chargé des transports, sur la menace de réduc-
tion d'effectifs qui pèse sur le centre de météorologie de Nice . Il
lui rappelle les très importantes missions remplies par ce centre :
le service Montagne (prévision des avalanches, hauteur et état de
la neige dans les différentes stations pour les périodes d'hiver et
prévisions d'orages pour l'été) ; la protection de la navigation de
plaisance (prévision de l'état de la mer, coups de vent, orages,
grains, etc .) ; les prévisions agrométéorologiques particulièrement
appréciées des agriculteurs des Alpes-Maritimes ; l'information
aux médias, aux hôteliers, aux comités des fêtes, etc . ; la préven-
tion contre les incendies de forêt en fournissant des renseigne-
ments permanents aux services de sécurité et aux municipalités.
Pour notre département, cette dernière mission revêt une impor-
tance fondamentale. Il lui signale que si des réductions d 'effectifs
étaient décidées au niveau national, c'est la réalisation de ces
missions, capitales pour le développement économique des Alpes-
Maritimes, qui serait compromise . Il lui demande donc que les
moyens en personnels indispensables (un minimum de vingt-
six techniciens d'exploitation et de trois techniciens de mainte-
nance) continuent d'être affectés au centre départemental de la
météorologie des Alpes-Maritimes.

S.N.C.F. (lignes : Provence-Alpes-Côte d'Azur)

29084 . - 3 août 1987 . - M. Jean-Hugues Colonna exprime à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, sa satisfaction à l'égard du projet
de prolongement jusqu'à Valence de la ligne de chemin de fer à
grande vitesse. Cette réalisation contribuera à améliorer la des-
serte ferroviaire de la Côte'd'Azur . Néanmoins, celle-ci ne pourra
atteindre le niveau nécessaire à concurrencer valablement la des-
serte aérienne tant que n'aura pas été envisagé un raccourcisse-
ment notable de la ligne. D'où le souhait d'une mise à l'étude
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d'une bretelle ferrée pour T.G .V. permettant• de joindre directe-
ment Avignon à Saint-Raphatl, la Côte d'Azur et l'Italie . Le
tracé répondrait aux conditions optimales de situation, d'infras-
tructure et de sécurité et pourrait s'inspirer de celui de l'actuelle
autoroute A 7. Le gain de temps réalisé grâce à la réduction de la
distance, la suppression des arrêts de Marseille et de Toulon
notamment, et à la vitesse assurée par le T.G.V., constituerait un
élément essentiel à la « mise en circuit européen » des
deux départements concernés déjà privés d'un axe autoroutier
Sisteron-Nice qui aurait permis de joindre l'Italie autrement que
par l 'axe « mer du Nord-Gênes » . En conséquence, il lui
demande de bien voulior lui faire connaître son point de vue sur
la mise à l'étude d'une voie ferrée nouvelle Avignon-Saint-
Raphatl .

Voirie (route : Nord)

29088. - 3 août 1987. - M. Marcel Dehoux appelle l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, sur le devenir de la liaison rou-
tière dite Liaison Douar-Valenciennes . Il lui demande s'il est
dans ses intentions : de procéder à l'inscription prioritaire de la
5 e section, soit au contrat de plan Etat - région à intervenir, soit
au programme complémentaire décidé au C .I .A .T . du
14 avril 1987 ; d'affecter budgétairement ., dès 1989, le finance-
ment correspondant ; de débloquer, dès 1988, les crédits néces-
saires à l'achèvement des travaux de la 6' section et au double-
ment de ses deux premières tranches .
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RÉPONSES DES MINISTRES

AUX QUESTIONS ÉCRITES

PREMIER MINISTRE

Langues et cultures régionales (Conseil national)

9683. - 6 octobre 1986 . - M . Charles Josselin appelle l'atten-
tion de M . le Premier ministre sur l'absence de réunion du
Conseil national des langues et cultures régionales . Ce conseil
créé par décret n° 85-1006 du 23 septembre 1985 institué auprès
du Premier ministre et présidé par lui s'est réuni pour la pre-
mière fois à l'hôtel Matignon le 27 janvier 1986. Depuis cette
date, le Conseil national des langues et cultures régionales ne
s'est pas réuni, alors que l'article 5 du décret prévoit qu'il se
réunit au moins deux fois par an. Cette création a soulevé un très
vif intérêt en Bretagne, d'autant plus que c'est un universitaire
breton, M . Michel Denis, ancien président du Conseil culturel de
Bretagne, qui en a été nommé vice-président . Souhaitant, en tant
qu'élu breton, que le Conseil national des langues et cultures
régionales se réunisse très prochainement et que les différents
départements intéressés soient invités à solliciter ses avis et
conseils, il lui demande s'il envisage de réunir ce conseil avant la
fin de cette année.

Langues et cultures régionales
(Conseil national des langues et cultures régionales)

11162 . - 27 octobre 1986. - M. Jean-Yves Le Drian appelle
l'attention de M . le Premier ministre sur l'absence de fonction-
nement du Conseil national des langues et cultures régionales.
Créé par le précédent gouvernement par décret n o 85-1006 en
date du 23 septembre 1985, le Conseil national des langues et
cultures minoritaires s'est réuni une première fois à l'hôtel Mati-
gnon le 27 janvier 1986. L'article 5 dudit décret dispose que
celui-ci doit se réunir au moins deux fois par an . Or, aucune
disposition n'a encore été prise en vue d'une seconde rencontre.
Composé de personnalités d'horizons très divers, toutes choisies
en raison de leurs compétences dans le domaine culturel, ce
conseil doit pouvoir jouer un rôle essentiel pour la promotion
des langues et cultures régionales . La création de cette structure a
bien entendu soulevé un très vif intérêt en Bretagne, aussi chacun
regrette-profondément que le Gouvernement actuel ne lui ait pas
encore donné les moyens nécessaires à la réalisation de ses
objectifs . C'est pourquoi il émet le souhait que le Conseil
national des langues et cultures régionales soit réuni dans les
plus brefs délais et que, de manière plus générale, les différents
départements ministériels soient invités à solliciter ses avis et
conseils dans le domaine des langues et cultures régionales.

Langues et cultures régionales (défense et usage)

11559. - 3 novembre 1986 . - M . Charles Miossec attire l'at-
tention de M . le Premier ministre sur l'avenir du Conseil
national des langues et cultures régionales . Ce conseil, créé par le
décret n o 85-1006 du 23 septembre 1985 et composé de personna-
lités d'horizons très différents, mais à la compétence établie en
matière culturelle, n'a été réuni qu'une seule fois, le 27 jan-
vier 1986 . Le décret instituant ce conseil prévoit sa réunion au
moins deux fois par an . Il lui demande quelles sont les intentions
du Gouvernement sur le rôle et l'avenir de ce conseil.

Réponse . - Le Conseil national des langues et cultures régio-
nales a été institué par le décret n° 85-1006 du 23 sep-
tembre 1985 . Cet organe consultatif place auprès du Premier
ministre est présidé par lui . Aux termes de l'article 5 dudit
décret, il se réunit au moins deux fois par an, à la diligence de
son président ou de son vice-président . Il a tenu sa première
séance les 27 et 28 janvier 1986. A la suite des élections législa-

tives de mars 1986, l'existence et l'utilité du Conseil national
n'ont aucunement été miser en cause . Différentes réunions inter-
ministérielles ont même examiné son élargissement possible, ainsi
que les orientations prises par le Gouvernement en matière de
langues et de cultures régionales . Par arrêté du 10 juin 1987 (J.O.
du 12 juin 1987), ses membres de droit ont été renouvelés . Ce
renouvellement a conduit le Premier ministre à le réunir le
6 juillet 1987, à une date qui lui a permis de participer à une
partie de ses travaux . Cette réunion a été notamment l'occasion
pour les administrations intéressées de faire le point sur les
actions menées et pour les membres du Conseil de présenter un
certain nombre de voeux et de suggestions qui seront étudiées
avec attention.

Affaires culturelles (bicentenaire de la Révolution française)

11186. - 27 octobre 1986 . - M. Philippe Puaud attire l'atten-
tion de M. le Premier ministre sur la commémoration du bicen-
tenaire de la Révolution française et de la déclaration des Droits
de l'homme et du citoyen . Le décret n° 86-1034 du 15 sep-
tembre 1986 créé auprès du Premier ministre une mission chargée
de la commémoration du bicentenaire de la Révolution française
et de la déclaration des Droits de l'homme et du citoyen. Il lui
demande de bien vouloir lui préciser les moyens financiers dont
dispose la mission pour mener à bien les différentes tâches qui
lui sont attribuées dans l'article 2 du décret du 15 sep-
tembre 1986 . Il lui demande par ailleurs quelles seront les rela-
tions entre cette mission et la Commission nationale de recherche
historique créée en juillet 1983 et qui a pour mission de mettre
en place ou de coordonner les différents programmes de manifes-
tations déjà prévus pour 1989 et notamment le congrès mondial
du bicentenaire de la Révolution française.

Culture
(bicentenaire de la Révolution française)

16693 . - 19 janvier 1987 . - M. Philippe Puaud s'étonne
auprès de M . le Premier ministre ne pas avoir reçu de réponse
à sa question écrite no 11186 parue au Journal officiel, Assemblée
nationale, Débats parlementaires, questions, du 27 octobre 1986,
concernant la commémoration du bicentenaire de la Révolution
française et de la Déclaration des droits de l'homme et du
citoyen. Il lui en renouvelle donc les termes.

Culture (bicentenaire de la Révolution française)

23392 . - 20 avril 1987 . - M . Philippe Puaud s'étonne auprès
de M . le Premier ministre de ne pas avoir obtenu de réponse à
sa question écrite no 11186 parue au Journal officiel. Assemblée
nationale, Débats parlementaires, questions, du 27 octobre 1986,
rappelée sous le n° 16693 au Journal officiel du 19 janvier 1987.
Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - La mission de commémoration créée par le décret
du 15 septembre 1986 a la responsabilité de la célébration du
bicentenaire de la Révolution française et de la Déclaration des
droits de l'homme et du citoyen . Après la disparition de son pré-
sident M. Michel Baroin, qui avait 'déjà pris un très grand
nombre d'initiatives et de contacts, elle s'est remise activement au
travail sous la présidence de M. Edgar Faure. Le comité intermi-
nistériel et le comité scientifique ont été réunis . La mission dis-
pose pour 1987 d'un budget de 15 millions de francs renouve-
lable en 1988 et 1989, qui doit lui permettre de soutenir un
certain nombre d'initiatives locales, nationales et internationales
et d'engager des actions d'information . La mission tient naturelle-
ment le plus grand compte des travaux de la Commission natio-
nale de la recherche historique, qui a recensé un très grand
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nombre de projets de manifestations et travaille en étroite colla-

	

AFFAIRES ÉTRANGÈRES
boration avec elle ainsi qu'avec la délégation aux célébrations
nationales .

Français : ressortissants (Français de l'étranger)

Etrangers (politique à l'égard des étrangers)

13712. - t « décembre 1986 . - M . Jean Oehler appelle l'atten-
tion de M . le Premier ministre sur le rétablissement des visas
pour tous les pays hors C .E .E., la Suisse et le Liechtenstein. Des
pays membres du Conseil de l'Europe comme la Suède ou l'Au-
triche considèrent ces mesures comme discriminatoires et vexa-
toires . Une résolution a été déposée au Conseil de l'Europe ten-
dant à ne plus tenir de réunion de l'assemblée du Conseil de
l'Europe en France, donc ni à Strasbourg, ni à Paris . Pour les
pays européens, un retour à la situation d'avant le 13 sep-
tembre 1986 est nécessaire si la France ne veut pas remettre en
cause l'avenir européen de Strasbourg. En conséquence il lui
demande si le Gouvernement est prêt à revenir très rapidement à
la libre circulation des ressortissants européens comme cela fut le
cas avant le 13 septembre 1986.

Réponse. - La mesure d'extension de l'obligation du visa prise
en septembre 1986 et qui touche, entre autres, des pays membres
du Conseil de "Europe n'a aucun caractère discriminatoire mais
bien au .:ortraire un caractère général puisque n'en ont été
exceptés que les pays de la communauté économique européenne
et, en raison de sa situation limitrophe, la Suisse . Cette décision
qui avait été prise pour six mois a été prorogée tant que la situa-
tion l'exigera . Revenir sur cette décision pour les seuls pays du
Conseil de l'Europe serait porter atteinte à ce principe de généra-
lité et, en l'état actuel des choses, le Gouvernement n'est pas en
mesure de l'envisager.

Personnes âgées (politique de la vieillesse)

27014. - 22 juin 1987 . - M . Jacques Peyrat appelle l'attention
de M . le Premier ministre sur les conditions dans lesquelles un
grand nombre de personnes âgées voient, trop souvent, s'écouler
la dernière période de leur vie, dans la solitude, l'impécuniosité,
le désoeuvrement et l'altération progressive de leur santé . Certes,
des initiatives viennent parfois atténuer les effets les plus
pénibles de ces conditions d'existence . Mais de tels efforts, par
leur dispersion, les insuffisances de leur coordination et de leurs
moyens, les inévitables limites de leur action, ne sont que des
palliatifs incapables de répondre aux besoins étendus de la multi-
tude de personnes qui devraient bénéficier du soutien organisé de
la solidarité générale . Il s'agit là d'une entreprise s'élevant au
niveau national et relevant, dès lors, directement des pouvoirs
publics. Or, actuellement, pour traiter de ce sujet majeur, on ne
peut trouver parmi les administrations de i'Etat que des services
dispersés, concernés plus ou moins indirectement et entre les-
quels s'égarent les démarches. Aucune n'est qualifiée pour
prendre des initiatives d'ensemble et ne dispose des informations
globales lui permettant d'apprécier les incidences de l'acceptation
ou du refus des requêtes dont elle est isolément saisie en vertu
d'une compétence généralement accessoire à sa fonction princi-
pale. Il lui demande si, de même qu'il existe un ministère de la
jeunesse, il n'estimerait pas utile d'ouvrir, au sein du Gouverne-
ment, un ministère centralisant tout ce qui concerne les per-
sonnes âgées, et offrant à celles-ci le concours, le recours et le
secours dont elles ont tant besoin.

Réponse. - Si lors de la composition du Gouvernement, il n'a
pas été estimé nécessaire de créer une structure ministérielle auto-
nome dont relèveraient les problèmes des personnes âgées, ce
n'est pas par sous-estimation de ceux-ci . Tout au contraire, le
Gouvernement, attaché à les comprendre dans leur étendue et
leur dimension humaine, considère que la vie de tous les jours
des retraités appelle l'intervention constante de nombreux dépar-
tements ministériels : finances, budget, équipement, logement,
tourisme, affaires sociales, santé, sécurité sociale, etc . C'est pour-
quoi, le Premier ministre a demandé à chacun des ministres et
secrétaires d'Etat concernés par ces problèmes d'apporter une
attention toute particulière à toutes les mesures susceptibles de
faciliter la vie de nos anciens . Par ailleurs, le secrétaire d'Etat à
la sécurité sociale a été spécialement chargé, cous l'autorité du
ministre des affaires sociales, de coordonner l'ensemble des
actions et des réflexions relatives aux personnes âgées .

18119 . - 16 février 1987 . - M . Vincent Forelli attire l'atten-
tion de M. le ministre des affaires étrangères sur les pro-
blèmes que rencontrent un certain nombre de Français âgés origi-
naires d'Algérie qui souhaitent réaliser la vente de leurs biens
pour venir vivre leur retraite en France . Si ces ventes sont auto-
risées par l'Etat algérien, les démarches administratives sont nom-
breuses et complexes . Il serait donc souhaitable que les consulats
mettent à la disposition de ceux qui le souhaitent un personnel
qui pourrait les aider à faire les démarches nécessaires . II lui
demande s'il envisage de prendre des dispositions en ce sens.

Réponse. - Les contraintes imposées au ministère des affaires
étrangères dans la gestion de ses effectifs budgétaires ne permet-
tent malheureusement pas d'envisager la création d'emplois nou-
veaux dans les postes consulaires afin d'aider nos compatriotes
résidant en Algérie qui souhaitent vendre leurs biens immobiliers
dans ce pays. Les démarches administratives prévues jusqu'à pré-
sent par la législation algérienne étant - comme il est indiqué par
l 'honorable parlementaire - nombreuses et complexes, les auto-
rités françaises sont, à plusieurs reprises, intervenues auprès des
responsai -s algériens pour demander une simplification des for-
malités . Les services compétents algériens ont fait part, le
23 avril 1987, de leur décision de centraliser, jusqu'au
31 décembre 1989, auprès d'une administration centrale algé-
rienne, toutes les offres de cession exprimées par les ressortis-
sants français désireux de céder leurs biens . Cette mesure devrait
entraîner une simplification des formalités . Les services consu-
laires français, de leur côté, continueront à apporter, dans toute
la mesure de leurs possibilités, leur aide à nos compatriotes.

Politique extérieure (Maroc)

20832 . - 16 mars 1987 . - Mme Florence d'Harcourt appelle
l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur la
situation des établissements scolaires français du Maroc . Depuis
le 19 novembre 1986, des perturbations assez graves entravent
l'enseignement régulier aux enfants . C'est ainsi que des arrêts de
travail du corps professoral, les grèves des notes, mettent les
parents d'élèves devant une situation extrêmement difficile. Elle
souhaiterait que les causes de ces incidents lui soient précisées, et
savoir quelles mesures vont être prises pour que les enfants
français scolarisés au Maroc puissent bénéficier d'un enseigne-
ment régulier.

Réponse. - II est de fait que les établissements scolaires
français au Maroc ont connu un malaise provoqué par un long
mouvement revendicatif des professeurs français qui y exercent.
Le ministère des affaires étrangères a mis pour sa part tout en
oeuvre pour éviter une aggravation de la situation. Il a engagé dès
le mois de décembre dernier avec le gouvernement marocain des
négociations en vue d'un allègement de la pression fiscale à
laquelle ces personnels sont soumis. Une baisse de 15 p. 100 a
été ainsi ap-,liquée à l'assiette servant de base de calcul à l'impôt
sur les revenus salariaux. Par ailleurs, une augmentation de plus
de 13 p . 100 a été accordée à ceux d'entre eux qui sont recrutés
localement . En ce qui concerne l'enseignement dispensé dans ces
établissements, les résultats du baccalauréat apportent la preuve
qu'il reste d'un bon niveau. Enfin, le ministère des affaires étran-
gères étudie, avec le ministère de l'éducation nationale, les
mesures susceptibles de garantir plus sûrement à l'avenir un
recrutement de professeurs non seulement d'une grande compé-
tence sur le plan professionnel, mais aussi parfaitement
conscients de la responsabilité particulière qui leur incombe du
fait qu'ils sont envoyés en mission à l'étranger.

Ministères et secrétariats d'Etat
(affaires étrangères : ambassades et consulats)

21310. - 30 mars 1987 . - Mme Florence d 'Harcourt appelle
l'attention de M. le ministre des affaires étrangères sur l'aide
que peuvent attendre les Français en difficulté à l'étranger de nos
postes diplomatiques et consulaires . Quelle que soit la nature des
difficultés qu'ils rencontrent (problèmes de douane, perte ou vol
de documents, tracasseries policières), les Français de passage
devraient pouvoir compter sur le soutien de leurs représentations
à l'étranger. Il s'agit beaucoup plus d'un droit de tout Français à
être aidé dans un pays que lui-même connaît peu ou pas du tout,
que de faveurs d'assistance . Ces Français en difficulté sont sou-
vent dans des situations pénibles qu'ils ne peuvent ni humaine-
ment ni matériellement régler sans l'aide de leur représentation
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officielle. Or, il se trouve que nos compatriotes en difficulté ne
sont pas toujours bien accueillis dans les consulats français, ou
dans les sections consulaires de nos ambassades . Elle lui
demande si des initiatives vont être prises pour promouvoir une
sensibilisation, voire même une formation des agents du quai
d'Orsay, quel que soit leur niveau de recrutement, aux relations
humaines et à la communication avec le public.

Réponse. - Le ministère des affaires étrangères est bien informé
et conscient des difficultés matérielles et morales que peuvent
rencontrer les Français de passage dans des pays aux conditions
de vie difficiles . Il tient à réaffirmer que nos compatriotes, non
seulement ont le droit de bénéficier de la protection diplomatique
et consulaire de leurs représenta''on s à l'étranger, mais peuvent
effectivement compter sur l'appui e, : - outien de ces dernières.
Il précise que, au cours de l'année i . . nos postes z l'étranger
ont rapatrié 633 Français (dont 43 rapatriements sanitaires) (pour
6,5 millions de francs). 2 811 de nos compatriotes, se trouvant
démunis provisoirement de ressources, ont bénéficié de transferts
financiers, par voie de chancellerie, en provenance de la France
pour la somme totale de 2,9 millions de francs, tandis qu'il e . été
consenti, pour les mêmes raisons, une aide de 250 000 francs
sous la forme d'avances remboursables (total des avances non
remboursées à ce jour : 77 282 francs) . Parallèlement à ces
quelques exemples d'interventions, le ministère des affaires étran-
gères veille bien entendu de près à la sensibilisation à ces pro-
blèmes, de ses agents en poste à l'étranger comme à Paris . Il a
consacré, en 1986, la somme de 8 millions de francs au finance-
ment de plusieurs centaines d'actions de formation dans les
domaines les plus variés : juridiques, économiques, sociaux et
humains. Au total, cette année-là, prés de 5 000 agents ont béné-
ficié de ces stages . Enfin, le ministère des affaires étrangères pré-
cise qu'il a entrepris de réaliser un ample projet de modernisa-
tion et de rénovation des grands consulats afin de mieux
accueillir et gérer les Français de l'étranger, qu'ils soient de pas-
sage ou résidents, tout en développant l'informatique consulaire.
En effet, celle-ci ouvre la voie à un accueil personnalisé des
Français . Les guichets seront progressivement supprimés et les
Français seront reçus individuellement, à leur demande, par
l'agent qui traite leur dossier . A la fin de l'année 1986, 17 postes
étaient Informatisés . 20 autres postes le seront d'ici à la fin
de 1987 . Dans les consulats moins importants, la micro-
informatique sera également mise en oeuvre à compter de 1988 et
permettra un redéploiement des compétences et des moyens
humains en faveur de nos compatriotes . Le ministère des affaires
étrangères souhaiterait donc connaître avec plus de précisions les
doléances de certains de nos compatriotes qui ont motivé la
question de l'honorable parlementaire, afin que toutes mesures
utiles soient prescrites pour remédier aux situations incriminées.

Coopérants (service national)

21559. - 30 mars 1987 . - M . Jacques Bompard alerte M . le
ministre de la coopération sur le cas des coopérants qui se sont
engagés sur les bases d'un service de deux ans comprenant dix-
huit mois de salaire à tarif métropolitain suivi de six mois de
salaire fortement majoré conforme à celui pratiqué outre-mer, et
lui se voient placés devant un changement de contrat unilatéral
de son ministère comportant une diminution de 41 p . 100 de la
dernière période. En droit privé, il ne peut pas y avoir de chan-
gement de contrat sans négociation . Il se permet de lui demander
s'il n'est pas possible d'attendre tout simplement l'extinction des
contrats signés, en respectant les engagements réciproquement
pris avant de procéder à la nouvelle organisation des salaires des
coopérants.

Réponse. - Les volontaires du service national actif peuvent
parfois se voir proposer une période complémentaire, à titre civil,
à l'issue de la durée légale de leur service . II s'agit, le plus sou-
vent, d'agents exerçant des fonctions d'enseignants dans les éta-
blissements scolaires, universitaires ou de diffusion culturelle . Un
arrêté du 14 février 1980 exclut explicitement les ex-V .S .N .A.
rémunérés sur le budget de la direction générale des relations
culturelles, scientifiques et techniques du bénéfice des disposi-
tions du décret n° 67-290 du 28 mars 1967 fixant les modalités de
calcul des émoluments des personnels de l'Etat et des établisse-
ments publics de l'Etat à caractère administratif en service à
l'étranger. En conséquence, ces ex-V.S.N.A . perçoivent une
indemnité forfaitaire dont le montant varie en fonction du lieu de
résidence et de la qualification professionnelle des intéressés.
Pour répondre à des considérations d'ordre budgétaire, le minis-
tère des affaires étrangères et le ministère de l'économie, des
finances et de la privatisation ont été amenés à modifier les
règles de calcul pour la période complémentaire de l'indemnité
forfaitaire . Celle-ci est désormais déterminée en faisant la somme

de deux éléments : un traitement indiciaire, d'une part, évalué en
classant les ex-V .S .N .A . en quatre catégories correspondant à des
fonctions d'instituteur, d'adjoint d'enseignement, de professeur
certifié ou agrégé ; une indemnité de résidence, d'autre part,
égale à la moitié du montant afférent à la grille 30 applicable à
leur pays d'affectation . Enfin, elle ne peut être inférieure à
120 p. 100 de l'indemnité servie en période militaire . Ces disposi-
tions ont été communiquées aux intéressés par une circulaire en
date du 30 juin 1986 et devaient entrer en vigueur à compter du
l « janvier 1987 . Toutefois, soucieux de ne pas mettre en diffi-
culté le bon déroulement de l'année scolaire en cours et
conscient des répercussions individuelles qu'entraîne une mesure
appliquée pour certains V .S .N .A . avec un préavis trop bref, le
ministère des affaires étrangères a décidé de mettre en oeuvre
cette circulaire en tenant compte des situations des V.S.N .A. en
fonction de leur date d'entrée en période complémentaire . Un
système de compensation sera donc mis en place à titre excep-
tionnel afin de permettre d'assurer aux V .S .N .A. actuellement en
poste et dont la période complémentaire a commencé le l er jan-
vier 1987 une indemnité forfaitaire égale à celle qu'ils auraient
perçue dans le cadre de l'ancien régime . En revanche, ceux qui
ont été recrutés à la rentrée 1986 seront soumis à ces nouvelles
dispositions .

Politique extérieure (Maroc)

21562 . - 30 mars 1987 . - M. Joseph-Henri Maujouan du
Gasset expose à M. le ministre des affaires étrangères que le
roi Hassan Il du Maroc, dans une interview parue dans un
journal français, s'en prend vivement au personnel enseignant
dans les lycées français de son pays . II lui demande ce qu'il faut
penser de cette initiative.

Réponse. - Il est de fait que les établissements scolaires
français au Maroc ont connu un malaise provoqué par un long
mouvement revendicatif des professeurs français qui y exercent.
Le ministère des affaires étrangères a mis, pour sa part, tout en
oeuvre pour éviter une aggravation de la situation . Il a engagé,
dès le mois de décembre dernier avec le Gouvernement maro-
cain, des négociations en vue d'un allègement de la pression fis-
cale à laquelle ces personnels sont soumis. Une baisse de
15 p . 100 a été ainsi appliquée à l'assiette servant de base de
calcul à l'impôt sur les revenus salariaux . Par ailleurs, une aug-
mentation de plus de 13 p. 100 a été accordée à ceux d'entre eux
qui sont recrutés localement . En ce qui concerne l'enseignement
dispensé dans ces établissements, les résultats du baccalauréat
apportent la preuve qu'il reste d'un bon niveau . Enfin, le minis-
tère des affaires étrangères étudie avec le ministère de l'éducation
nationale les mesures susceptibles de garantir plus sûrement à
l'avenir un recrutement de professeurs non seulement d'une
grande compétence sur le plan professionnel, mais aussi parfaite-
ment conscients de la responsabilité particulière qui leur incombe
du fait qu'ils sont envoyés en mission à l'étranger.

Foires et expositions (salon du livre : Paris)

22905. - 20 avril 1987 . - M. Roland Dumas appelle l'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur le dernier salon
du livre qui s'est tenu à Paris en mars dernier. Lors de cette
manifestation, un emplacement a été réservé par ce ministère
pour organiser une exposition consacrée à la littérature d'expres-
sion française . II apparaîtrait que cette exposition eut un carac-
tère très limité. Est-il vrai que cet emplacement ait été réservé sur
la corniche du premier étage. Quelle était la surface réservée.
Combien de livres ont été mis à la consultation lors de cette
manifestation . Combien de personnes ont été affectées à temps
plein pendant !a durée du salon. Combien d'auteurs franco-
phones ont pu venir rencontrer les visiteurs à cette occasion.
Peut-il dire, enfin, si cela correspond à un éventuel salon du livre
francophone ou si ce salon doit être conçu dans un autre cadre
et à une autre échelle.

Réponse. - Le ministère des affaires étrangères a, effectivement,
organisé une importante manifestation sur le livre francophone,
lors du dernier Salon du livre à Paris . Dans le cadre de ce Salon,
un espace de plus de 300 mètres carrés, aménagé de façon origi-
nale, comportait une exposition sur les littératures d'expression
française, une bibliothèque francophone comprenant près de
2 500 titres mis en consultation, un studio-vidéo permettant la
projection d'émissions sur les écrivains francophones, une présen-
tation de T.V. 5, première télévision francophone, et un ensemble
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de jeux télématiques sur la langue française . Ce stand était situé
au premier étage du Grand Palais . Il convient, en effet, de rap-
peler que le Salon du livre est un événement de caractère avant
tout commercial, destiné à permettre aux éditeurs de promouvoir
leur production . A cet égard, la surface disponible au rez-de.
chaussée est devenue insuffisante, et beaucoup d'éditeurs en sont
exclus ou s'y trouvent trop à l'étroit . Il ne pouvait donc être
question de prélever une partie de cette superficie au profit de
l'opération du ministère, sans porter atteinte aux intérêts d'un
certain nombre d'entreprises, notamment de petites maisons
d'édition . Le syndicat national de l'édition a toujours eu une

_ position très ferme sur ce point. En revanche, l'installation au
premier étage du stand du livre francophone dans de très bonnes
conditions a permis d'accueillir un public nombreux et de pro-
mouvoir des auteurs et des littératures souvent mal connus en
France . Cinq personnes se trouvaient en permanence sur le stand
pour assurer l'animation et l'information du public . L'exposition,
devenue ensuite itinérante, a connu un réel succès et a été
réclamée à la fois par les organisateurs du Salon du livre de
Québec (où elle a été effectivement présentée en avril) et par plu-
sieurs organismes ou villes de France. Par ailleurs, des séances de
signatures et des rencontres avec la presse ont été organisées sur
le stand pour les auteurs francophones . En effet, parallèlement à
cette présence au Salon, le département avait organisé avec le
Centre Pompidou une série de manifestations (rencontres, débats,
lectures . . .) sur les littératures d'expression française auxquelles
ont été invités une cinquantaine d'auteurs francophones, dont la
majorité résident en France mais dont une quinzaine étaient
venus de leurs pays d'origine à la charge du département . Par cet
ensemble de manifestations, le ministère des affaires étrangères a
donné corps à la proposition de « Salon du livre francophone »
retenue lors du premier sommet francophone . Mais si ce projet a
pu être mené à bien, il n'en reste pas moins que la formule
choisie jusqu'à présent trouve ses limites dans une double réa-
lité : 1 . Le Salon du livre est lui-même un salon francophone ;
2. Un salon du livre a, par définition, une vocation commerciale,
et constitue également l'espace-cadre le mieux adapté aux mani-
festations de nature proprement culturelle.

Corps diplomatique et consulaire (Etats-Unis)

23075. - 20 avril 1987 . - M . Emile Koehl demande à M . le
ministre des affaires étrangèt . de tout mettre en oeuvre pour
que le consulat général américain, installé à Strasbourg eepuis
1866, ne ferme pas ses portes . En effet, pour des questions de
restrictions budgétaires, de graves menaces pèsent sur ce poste
diplomatique . Capitale parlementaire de l'Europe, Strasbourg
doit ètre défendue avec détermination par le Gouvernement
français car sa dimension internationale risque d'être amoindrie
si le président Reagan et le Congrès des Etats-Unis ne ;ont pas
sensibles aux arguments français. Strasbourg est actuellement, par
le nombre de ses représentations étrangères, la seconde ville
diplomatique française . Elle accueille notamment le Conseil de
l'Europe, la Cour et la Commission européenne des droits de
l'homme et le Parlement européen . Le consulat généra'. des Etats-
Unis à Strasbourg, compétent pour tout l'Est de la France, n'est
pas un consulat comme un autre . Il joue le rôle d'agent de
liaison entre les institution ; européennes et le Département
d'Etat. C'est pourquoi il lui demande d'intervenir énergiquement
auprès du Gouvernement et du Congrès des Etat',-Unis pour que
soit maintenue cette présence diplomatique à Strasbourg.

Réponse. - Comme l'indique l'honorable parlementaire, il
existe un risque sérieux que, par suite de iortes contraintes bud-
gétaires, les Etats-Unis procèdent à la fermeture de leur poste
consulaire à Strasbourg. Le Premier ministre, lors de sa récente
visite aux Etats-Unis, a vigoureusement rappelé à ses interlocu-
teurs du Gouvernement et du Congrès l'attachement de la France
au maintien du consulat général américain à Strasbourg.
M . Chirac a tout particulièrement attiré l'attention du secrétaire
d'Etat américain sur la mesure très regrettable que constituerait
la fermeture de ce consulat, en insistant sur le rôle de capitale
européenne que joue Strasbourg, seconde ville diplomatique fran-
çaise. Le ministère des affaires étrangères est lui-même intervenu,
à plusieurs reprises, auprès des autorités américaines . Le 30 avril
dernier, lors de .sa visite à Washington, il a de nouveau abordé
cette question avec M . Shultz . Il partage, en effet, totalement le
point de vue de l'honorable parlementaire sur la vocation euro-
péenne de cette métropole régionale, rôle que le président
Reagan avait d'ailleurs lui-même reconnu dans son discours du
8 mai 1985 devant k Parlement européen . II est permis d'espérer
que ces interventions répétées amèneront les autorités américaines
à réviser leurs positions dans un sens favorable à nos vues .

Afrique du Sud (politique extérieure)

23609 . - 27 avril 1987 . - M . Jean-Marie Le Pen appelle l'at-
tention de M. le ministre de la coopération sur la situation de
M . Albertini, coopérant français en fonction au service culturel
de l'ambassade de France en Afrique du Sud. Il lui demande si
les accusations portées sur ce coopérant sont exactes, et en cas
de réponse affirmative, quelles sanctions il compte prendre
contre ce fonctionnaire . - Question transmise à M. le ministre des
affaires étrangères.

Réponse. - Le ministre souhaite rappeler à l'honorable parle-
mentaire que M . Pierre-André Albertini a été envoyé en Afrique
du Sud comme volontaire du service national actif pour servir à
l'université de Fort Hare dans le Bantoustan du Ciskei . Impliqué
dans une affaire liée aux activités du mouvement noir anti-
apartheid qu'est I'A .N .C ., M . Albertini a été condamné à une
peine de quatre années de prison pour refus de témoigner contre
les co-accusés du procès du révérend Stofile . Aucune autre
charge n'a finalement été retenue contre notre compatriote à l'oc-
casion de la procédure judiciaire qui vient de se terminer.
D'autre part, et comme il le fait pour tout ressortissant français
détenu à l'étranger, le Gouvernement ne ménage aucun effort
pour améliorer les conditions d'incarcération de M . Albertini et
obtenir sa libération.

Politique extérieure (désarmement)

23618 . - 27 avril 1987. - M. Bruno Chauvierre demande à
M . le ministre des affaires étrangères de bien vouloir lui pré-
ciser quelle est la position du Gouvernement français en matière
de contrôle et de réduction des armements chimiques à la Confé-
rence de Genève.

Réponse . - La France attache la plus grande importance à l'in-
terdiction et à l'élimination des armes chimiques, par la voie
d'une Convention internationale, en cours de négociation à la
conférence du désarmement de Genève depuis 1979 . Seul l'usage
de ces armes est à l'heure actuelle interdit par le Protocole de
Genève de 1925 . La France participe activement à cette négocia-
tion . Avec ses partenaires occidentaux, elle souligne l'importance
d'un régime de vérification efficace : contrôle de la non-
production dans l'industrie des substances interdites, vérification
de la destruction des stocks et des installations de production qui
seront déclarés dès l'entrée en vigueur de la Convention . La
question de la vérification des stocks et activités non déclarés
reste, à ce jour, non résolue . La France a soutenu une proposi-
tion faite en 1986 par la Grande-Bretagne, concernant l'inspec-
tion par « mise en demeure » en cas de soupçons. Elle s'attache,
d'autre part, à souligner l'importance du maintien de la sécurité
des Etats parties, au cours de la période de destruction des
stocks, d'une durée en principe de dix ans, pendant laquelle sub-
sisteront des armements chimiques dans les arsenaux des signa-
taires . Aussi, après avoir introduit dès 1985, la notion de « stocks
de sécurité », qui seraient conservés pendant la plus grande
partie de la période décennale, la France a-t-elle présenté, le
16 juin 1987, à Genève, une proposition relative au régime de ces
stocks et à leur contrôle international . Ainsi que l'a souligné le
ministre des affaires étrangères, lors de son intervention du
19 février dernier devant la conférence du désarmement, cette
négociation complexe touche aux aspects proprement militaires
de la sécurité mais aussi au fonctionnement de l'industrie
chimique en général, et appelle en conséquence une approche
par étapes . C'est dans cet esprit qu'a été présentée, en mars der-
nier, à Genève, par la délégation française, une proposition rela-
tive aux substances largement utilisées par l'industrie afin que se
développe la concertation entre le département et les principaux
industriels concernés . Tandis que se poursuivent ces négociations,
qui ne comportent pour aucun participant une obligation quel-
conque de moratoire, il est essentiel que la France ne se trouve
pas dans une situation où elle serait démunie face à la détention
par d'autres de cette catégorie d'armements . C'est cette considé-
ration qui a conduit à prévoir, dans le cadre de la loi de pro-
gramme militaire pour 1987-1991, de doter la France d'une capa-
cité chimique limitée et purement dissuasive.

Corps diplomatique et consulaire (statut)

24261 . - I l mai 1987 . - M. Jean Roatta attire l'attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur l'intérêt qu'il y aurait
à maintenir un principe de parité au niveau de la représentation
diplomatique et consulaire. Il parait anormal que les représenta-
tions étrangères en France (notamment celles des pays de l'Est)
jouissent d'un nombre d'accréditations bien supérieur à leurs
besoins réels, et à ceux de la France dans ces mêmes pays .
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Réponse . - Le ministère des affaires étrangères veille à main-
tenir l'effectif des missions diplomatiques et des postes consu-
laires étrangers en France dans les limites adaptées au niveau des
relations que notre pays entretient avec les Etats concernés et aux
besoins de ces derniers, appréciés conformément aux normes du
droit international . Cette appréciation doit, pour des raisons pra-
tiques, conserver une certaine souplesse . A titre d'exemple, l'am-
bassade d'U .R.S .S . comprend 61 diplomates accrédités en france
et l'ambassade de France 43 diplomates accrédités en U .R.S.S.
Les Français jouissant d'un statut diplomatique sont au nombre
de IO en Bulgarie et de 17 dans chacun des autres pays du Pacte
de Varsovie . En sens inverse, les chiffres des accréditations en
France des diplomates des pays du Pacte de Varsovie sont les
suivants : Bulgarie : 20 ; Hongrie : 13 ; Pologne ; République
démocratique allemande : 23 ; Roumanie : I 1 ; Tchécoslova-
quie : 16 .

Ministères et secrétariats d'Etat
(affaires étrangères : ambassades et consulats)

24487. - I l mai 1987 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M . le ministre des affaires étrangères sur les condi-
tions d'utilisation de la valise diplomatique . Ayant eu à plusieurs
reprises l'occasion de visiter des pays étrangers, il s'est étonné
que, en ce qui concerne les pays les plus éloignés ou ceux dont
la situation est des plus précaire, il ne soit pas possible, sous
réserve d'un contrôle légitime, d'élargir l'usage de la valise diplo-
matique notamment à des biens de première nécessité pour les
résidents français et à l'expédition d'ouvrages et de périodiques
français qui constituent le soutien minimum de la diffusion de la
langue française et de notre culture à l'étranger.

Réponse. - La question posée par l'honorable parlementaire
soulève plusieurs problèmes . Deux séries d'obstacles, les uns de
nature juridique, les autres d'ordre pratique s'opposent à ce que
satisfaction soit donnée sur ce point à nos compatriotes à
l'étranger. I . Comme le sait l'honorable parlementaire, la valise
diplomatique de la République française constitue l'une des voies
officielles de communication du Gouvernement avec ses missions
diplomatiques ou consulaires, au même titre que les moyens de
transmissions cryptographiques . Le mode d'acheminement sous
scellés diplomatiques est régi par les conventions internationales
de Vienne sur les relations diplomatiques et consulaires
(18 avril 1961 et 24 avril 1963). Celles-ci prévoient, en effet, les
conditions dans lesquelles les Etats parties s'accordent mutuelle-
ment le privilège de pouvoir communiquer avec leurs représenta-
tions par des voies officielles inviolables. Ainsi, l'article 27 de la
convention de Vienne sur les relations diplomatiques a fixé les
principes'de libre circulation de la valise diplomatique, laquelle
« ne doit être ni ouverte, ni retenue » . Ce texte prévoit en contre-
partie que la valise diplomatique « ne peut contenir que des
documents diplomatiques ou des objets à usage officiel » . S'agis-
sant des agents diplomatiques et consulaires, les mêmes conven-
tions internationales prévoient que leur correspondance est invio-
lable. C'est pour garantir cette inviolabilité qu'ils sont autorisés à
utiliser le canal de la valise diplomatique . On sait que la régle-
mentation adoptée pour ce faire par ce département ministériel
est, à bon droit, particulièrement stricte à leur égard . Aussi bien,
le Conseil d'Etat, dans un avis formulé le l er juillet 1986, a saisi
l'occasion de rappeler que le ministère des affaires étrangères ne
saurait acheminer, par le canal de la valise diplomatique, la cor-
respondance ou les objets destinés à des organismes ou à des
personnes extérieures à nos postes diplomatiques et consulaires
sans contrevenir à nos engagements internationaux ; 20 D'autre
part, à supposer que l'usage de la valise diplomatique ne soit
soumis au cadre très strict que lui imposent les conventions de
Vienne sur les relations diplomatiques et consulaires, les moyens
dont dispose ce département ministériel ne lui permettraient pas,
ainsi que le comprendra l'honorable parlementaire, de se substi-
tuer de la sorte aux services postaux ou aux transitaires interna-
tionaux pour acheminer des denrées comestibles ou des pério-
diques . Toutefois, un certain nombre de dispositions ont été
prises afin que, dans des circonstances très exceptionnelles
(catastrophes ou événements locaux entraînant l'interruption
complète des communications), les agents de l'Etat en service à
l'étranger soient admis à recevoir du courrier personnel par le
canal de la valise diplomatique . C'est pa• exemple le cas au
Liban ou en Irak actuellement . D'autre pas t, en cas d'épidémie,
ce département reste disposé, comme il l'a toujours fait par le
passé, à faciliter par les voies les plus rapides, dont celle de la
valise diplomatique, l'acheminement des médicaments, de vaccins
ou d'autres secours afin d'assurer le traitement ou la protection
de l'ensemble de nos compatriotes établis à l'étranger ou simple-
ment en mission (ce fut le cas s'agissant de l'accident de Tcher-

nobyl) . II va de soi que de telles opérations ne sauraient être que
ponctuelles et limitées en durée à la stricte nécessité que com-
mandent les événements . Dans la mission quotidienne de liaison
entre le Gouvernement et ses missions diplomatiques ou ses
postes consulaires, le service de la valise diplomatique est en
outre tenu, comme il a été dit, de se conformer aux règles de
réciprocité prévues par les conventions internationales en vigueur.

AFFAIRES EUROPÉENNES

Communautés européennes (élargissement)

13607 . - l er décembre 1986. - M . Jacques Farran attire l'at-
tention de M. le Premier ministre sur l'engagement de renégo-
ciation des conditions d'entrée de l'Espagne dans le Marché
commun, qui figure dans la plate-forme commune R.P.R .-U .D .F.
C'est pourquoi il lui demande ce que le Gouvernement a fait et
ce qu'il envisage de faire dans l'avenir pour renégocier les condi-
tions d'entrée de l'Espagne dans la C .E.E . - Question transmise à
M. le ministre délégué auprès du ministre des affaires étrangères,
chargé des affaires européennes.

Réponse. - Le Gouvernement français a veillé, comme il s'y
était déclaré déterminé, à ce que l'intégration de l'Espagne et du
Portugal ne porte pas préjudice aux producteurs français et s'ef-
fectue dans le strict respect des traités. Les négociations qu'il a
menées au cours de ces derniers mois, tant avec les autorités
espagnoles qu'au niveau communautaire, ont permis de régler
certaines des difficultés rencontrées avec l'Espagne dans le sec-
teur des pêches et de l'agriculture et, plus généralement, de
mieux contrôler les mécanismes de transition devant conduire à
l'intégration à terme des deux pays dans les politiques commu-
nautaires . Le rapprochement des positions françaises et espa-
gnoles a également permis la mise en place d'une concertation
administrative régulière, destinée à faciliter la définition de posi-
tions communes sur les dossiers communautaires importants ainsi
qu'à prévenir et, le cas échéant, à régler les contentieux bilaté-
raux.

Politiques communautaires (commerce intracommunautaire)

22271 . - 6 avril 1987 . - M . Alain Rodet attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre des affaires étran-
gères, chargé des affaires européennes, sur la situation du
marché commun, au moment où l'on célèbre le 30 e anniversaire
de sa création . Il lui demande si, compte tenu des dérogations de
toutes sortes qui ont été enregistrées depuis quinze ans et qui ont
affaibli considérablement le principe et le système de la préfé-
rence communautaire, on peut considérer aujourd'hui que la
Communauté économique europénne est encore une véritable
union douanière.

Réponse. - De façon générale, le respect de la préférence com-
munautaire ne peut être absolu sauf à signifier que la Commu-
nauté s'interdit quasiment d'importer . Si la C .E .E . est la première
puissance exportatrice au monde, elle est aussi la première puis-
sance importatrice : le commerce international est une route à
deux voies et aucun Etat ou groupe d'Etats ne peut prétendre
vouloir accroitre ses exportations et, dans le même temps, fermer
ses frontières aux importations . La Communauté et ses Etats
membres sont parties contractantes au G .A .T .T., ce qui leur
impose un certain nombre d'obligations, contreparties des béné-
fices qu'ils retirent de l'existence d'un système commercial inter-
national ouvert. Le G .A .T.T. autorise les unions douanières, c'est-
à-dire la possibilité pour un groupe d'Etats d'éliminer entre eux
les droits de douane à l'importation et d'établir un tarif douanier
commun ; de cette dérogation à la clause de la nation la plus
favorisée, sur laquelle continue de reposer le marché commun,
découle automatiquement une préférence communautaire, puis-
qu'elie permet une discrimination en faveur des autres Etats
membres de la C .E .E . et au détriment des Etats tiers . Il est vrai
que la Communauté accorde à certains de ses partenaires des
concessions commerciales qui atténuent les bénéfices que pour-
rait tirer chaque Etat membre d'une application intégrale du
principe de la préférence communautaire . Ces concessions relè-
vent principalement de la politique d'aide au développement de
la C .E.E. (Convention de Lomé, système des préférences généra-
lisées, coopération avec les pays tiers méditerranéens) . Dans les
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autres cas, elles ont été offertes en contrepartie de concessions
équivalentes de pays tiers : la possibilité de protéger la produc-
tion céréalière de la Communauté a ainsi été acceptée, au début
des années soixante, par les Etats-Unis notamment, en échange
de l'importation à droit nul ou réduit de certains produits de
substitution aux céréales (P.S .C .) . Le problème des P.S.C . est
devenu au fil des ans l'un des principaux de la politique agricole
commune . Compte tenu de leur prix réduit, ces produits ont pris
aux céréales une part croissante du marché de l'alimentation ani-
male. Le coût global de ces concessions ne saurait, en tout état
de cause, faire oublier qu'entre 1958 et 1973, la part du com-
merce intra-communautaire dans le commerce de la C .E .E . est
passée de 34,5 p . 100 à 52,5 p . 100 : elle s'est, depuis, stabilisée à
ce niveau qui apparait, de façon empirique, comme un plafond
correspondant à la spécialisation internationale de la Comma.
nauté. Celle-ci, par ailleurs, a su montrer sa cohésion et sa
volonté de défendre ses intérêts essentiels, en particulier dans le
domaine agricole, lors des récentes réunions de Punta-del-Este
(lancement d'un nouveau cycle de négociations au G .A .T.T.) e:
de l'O .C .D .E . à Paris .

Agriculture
(politique agricole)

25580 . - 1« juin 1987. - M . Jean-Yves Cozan attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre des affaires
étrangères, chargé des affaires européennes, sur la situation de
l'agriculture du Grand Ouest (Bretagne, Loire-Atlantique, Basse-
Normandie) d'ici à 1992 . Du fait de la réforme de la politique
agricole commune, il semble que la commission de la Commu-
nauté économique européenne soit disposée à proposer au Gou-
vernement français une suite d'actions qui permettraient à la
région d'Ouest de s'adapter à cette réforme . Il est notamment
envisagé un programme de développement intégré ou un pro-
gramme intégré Ouest. Ce dernier permettant à l'Ouest, région
fragilisée de par l'importance de son potentiel agricole, de bénéfi-
cier jusqu'en 1992 des subventions du F .E .O .G.A ., du F.E .D.E .R.
et du F.S .E. En conséquence, il lui demande quelle est la nature
des propositions et dans quel calendrier pourrait-on les voir
aboutir.

Réponse. - Il est difficile de se prononcer sur d'éventuels pro-
grammes de développement intégré dans la mesure où la commis-
sion n'a pas encore fait de propositions précises sur la réforme
des fonds structurels . Dans l'avant-projet de règlement qu'elle a
soumis à ce sujet au Conseil, la Commission indique de façon
générale les objectifs et les missions des fonds structurels . Il
convient toutefois de noter qu'elle propose à cet égard que
80 p . 100 des ressources du F.E.D .E .R . soient réservés aux
réions en retard structurel, ce qui, pour la France, ne concerne-
rait que les départements d'outre-mer. Il est clair que le F.S .E. et
le F .E .O .G .A . ne seraient pas concernés par cette concentration
du fonds régional. La Commission a également adopté
trois projets de directives, actuellement à l'étude, relatifs aux
structures agricoles et à l'aide aux revenus. Elle les a en effet
justifiés par la nécessité de compenser les effets relatifs de
l'adaptation politique de la politique agricole comm. tae . En ce
qui le concerne, le Gouvernement français, qui examine ces
projets, continuera comme par le passé à exiger que les mesures
prises pour adopter les organisations communes de marché soient
accompagnées par les mesures indispensables au soutien du
revenu des producteurs . Cela vaut particulièrement pour les
départements du Grand-Ouest, comme le souligne à juste titre
l'honorable parlementaire .

nant la Bretagne centrale qui prévoit un financement étalé sur
cinq ans . Le Gouvernement fera tout ce qui est en son pouvoir
pour que la Commission arrête sa décision sur cette opération
intégrée de développement dès 1987 . Il n'est prévu aucun arrêt
en 1988 de la participation du F.E .D.E .R . et du F .S .E . en Bre-
tagne. L'actuel débat relatif à l'avenir à moyen terme de la Com-
munauté porte sur une certaine concentration des interventions
du seul F.E .D .E .R.

Politiques communautaires (papiers d'identité)

25977 . - 8 juin 1987. - M. Michel Debré demande à M. le
ministre délégué auprès du ministre des affaires étrangères,
chargé des affaires européennes, s'il est exact que certains pays
de la Communauté ont maintenu la forme ancienne de leur pas-
seport sans référence à la C.E .E. et si la plupart ont établi dans
les caractères une différence d'importance alors que le passeport
français met sur le même rang la Communauté européenne et la
République française.

Réponse. - En réponse à l'honorable parlementaire, parmi les
anciens Etats membres, la République fédérale d'Allemagne, le
Royaume-Uni et les Pays-Bas ne délivrent pas encore le passe-
port européen uniforme . Il s'agit d'un simple retard dû à des
difficultés consécutives au choix fait par ces pays d'une présenta-
tion plastifiée permettant la lecture optique. L'Espagne et le Por-
tugal doivent, aux termes de la résolution des représentants des
gouvernements des Etats membres réunis au sein du Conseil du
14 juillet 1986, délivrer ce passeport au plus tard à partir du
ler janvier 1989 . Par ailleurs, la résolution du 23 juin 1981 a pré-
conisé l'utilisation d'une « typographie semblable » tant pour la
mention du nom de l'Etat délivrant le passeport que pour les
termes « Communauté européenne » figurant sur la couverture et
la première page du document.

Politiques communautaires (impôts et taxes)

26279 . - 15 juin 1987 . - M. Jean Roatta attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre des affaires étran-
gères, chargé des affaires européennes, sur la disparité
actuelle, à l'échelle européenne, des impôts, taxes et redevances
prélevés sur les sociétés d'assurances . Dans la perspective du
marché unique européen, ne serait-il pas temps de mener des
négociations pour harmoniser les prélèvements fiscaux auxquels
sont assujetties les compagnies d'assurances.

Réponse. - Comme le relève l'honorable parlementaire, la dis-
parité existant dans la Communauté en matière d'impôts, taxes et
redevances auxquels sont assujetties les sociétés d'assurances sou-
lève une difficulté réelle . Le Gouvernement a engagé une
réflexion sur cette question afin de déterminer quelles pourraient
être les modalités d'une adaptation de la fiscalité existant en
France en ce domaine . Ces réflexions sont engagées sous l'auto-
rité du ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de
la privatisation. Une commission d'études, présidée par M . Boi-
teux, a été mise en place afin de formuler des propositions avant
la fin de l'année.

AFFAIRES SOCIALES ET EMPLOI

Politiques communautaires
(politique de développement des régions)

25581 . - I« juin 1987 . - M . Jean-Yves Cozan attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre des affaires
étrangères, chargé des affaires européennes, sur les rapports
d'avenir entre la Bretagne et l'Europe . Il semble qu'en 1988 on
pourra constater un arrêt de la participation des instruments
financiers communautaires (F.S .E., F.E .D .E .R.) qui mettrait en
place des disparités régionales et remettrait en cause le volume
de l'aide communautaire pour 1'O .I .D. sur les 36 cantons de la
Bretagne-centrale. Il lui demantic quelles sont les réelles perspec-
tives concernant les financements européens pour la Bretagne.

Réponse. - Comme le sait l'honorable parlementaire, le Gou-
vernement a transmis à la Commission des Communautés euro-
péennes un projet d'opération intégrée de développement concer-

Etrangers (travailleurs étrangers)

4224 . - 23 juin 1986 . - M . Alain Mayoud appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur la
situation des étrangers qui ont choisi de retourner dans leur pays
d'origine et pour lesquels les Assedic, avant de verser le « via-
tique » auquel ils ont droit, ne vérifient pas si les intéressés ont
régularisé les dettes à l'égard desquelles ils sont redevables (loyer,
électricité, impôts . . .). Il arrive malheureusement que certains
étrangers quittent le territoire français sans avoir acquitté leur
loyer ou leurs factures d'eau ou d'électricité . Il semble qu'il y ait
là une lacune manifeste puisque aucun texte ne prévoit de régler
ce genre de problèmes. Il lui demande en conséquence de pré-
ciser sa position sur cette question.1
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Réponse . - L'honorable parlementaire signale le cas d'étrangers
bénéficiaires de l'aide publique à la réinsertion repartis dans
leurs pays d'origine sans s'être acquittés au préalable de diffé-
rentes dettes contractées en France . Il constate qu'aucun texte ne
prévoit de régler ce problème . Le décret n o 84-310 du
27 avril 1984 créant une aide publique à la réinsertion de certains
travailleurs étrangers dispose que cette aide est consacrée, d'une
part, au financement des frais de transport et de déménagement
engagés par le bénéficiaire et sa famille, d'autre part à la réalisa-
tion d'un projet de réinsertion professionnelle . L'aide publique à
la réinsertion s'ajoute à l'aide conventionnelle correspondant au
versement en une seule fois des deux tiers des droits aux alloca-
tions de chômage auxquelles le bénéficiaire pourrait prétendre
s'il restait en France, et à une participation obligatoire de son
dernier employeur. L'arrêté du 27 avril 1984 et la circulaire du
2 juillet 1984 précisent que l'Office national de l'immigration
assure la gestion de l'ensemble des opérations liées à ce dispo-
sitif. Si aucune des dispositions de ces textes n'envisage le cas
des étrangers ayant des dettes, c'est que le droit commun s'ap-
plique : en particulier, il est tout à fait loisible à leurs éventuels
créanciers d'engager, par voie d'huissier, une procédure de saisie-
arrêt auprès de l'Office national d'immigration . La majorité des
interventions de ce type, au demeurant peu nombreuses, effec-
tuées jusqu'à présent, ont permis, compte tenu des délais d'ins-
tructions relativement importants des dossiers d'aide publique, de
trouver une issue favorable aux intérèts des créanciers (54 saisies-
arrêt ont été signifiées à l'Office national d'immigration au
30 juin 1987, dont 18 seulement n'ont pu aboutir en raison de
leur dépôt tardif). Un arrêté du 13 décembre 1985, modifiant les
modalités de versement de l'aide publique, a imposé, au fur et à
mesure de la signature de nouvelles conventions entre l'Office
national d'immigration et les entreprises, le versement obligatoire
d'une partie de cette aide dans le pays d'origine après le retour
du bénéficiaire . Il en résulte un délai de paiement supplémentaire
qui devrait améliorer les chances de succès d'éventuelles procé-
dures de saisie-arrêt . Ces mesures paraissent adaptées, globale-
ment, à la situation actuelle . Elles s'efforcent de concilier le souci
de combattre les abus dénoncés par l'honorable parlementaire et
celui de conserver un caractère attractif au dispositif d'aide à la
réinsertion . Leur renforcement pourrait cependant être envisagé si
une multiplication vies cas d'impayés était constatée.

Travail (contrats de travail)

4940. - 30 juin 1986 . - M. Jean-François Michel appelle l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi
sur la réglementation applicable aux contrats de travail à durée
déterminée . Aux termes de cette réglementation, les contrats à
durée déterminée ne peuvent être conclus que dans des cas limi-
tativement énumérés au nombre desquels figurent les travaux sai-
sonniers notamment . Or les services, à l'exception du tourisme,
sont injustement exclus de cette dernière catégorie alors que de
nombreuses autres activités de ce secteur présentent notoirement
un caractère saisonnier du fait que leur activité est accrue en
raison de la saison . En conséquence, il lui demande de bien vou-
loir étendre à l'ensemble des services le bénéfice de la réglemen-
tation applicable aux travaux saisonniers en matière de contrat
de travail à durée déterminée.

Réponse . - I l est répondu à l'honorable parlementaire que l'or-
donnance du I I août 1986 relative au contrat à durée déterminée,
au travail temporaire et au travail à temps partiel s'est donnée
notamment pour objectif de faciliter pour les entreprises le
recours au contrat à durée déterminée en supprimant la liste énu-
mérative des cas de recours, qui existait dans la législation anté-
rieure . Cette liste est désormais remplacée par une définition
générale, le contrat à durée déterminée pouvant être conclu pour
une tâche précise et non durable . Les travaux saisonniers qui
peuvent se définir comme des travaux qui se répètent chaque
année dans une entreprise à date à peu près fixe et en fonction
du rythme des saisons sont des travaux temporaires par nature,
qui sont visés par cette définition générale . L'article L . 122-1-I du
code du travail prévoit d'ailleurs qu'un contrat à durée déter-
minée peut être conclu pour pourvoir des emplois saisonniers
quel que soit le secteur d'activité en cause y compris les activités
de service ; dans cette hypothèse le contrat doit être conclu pour
une durée minimale et il a pour terme la fin de la saison . En
outre des emplois relevant de certains secteurs d'activité dont la
liste est établie par décret peuvent faire l'objet de contrats à
durée déterminée lorsqu'il est d'usage constant de ne pas recourir
au contrat à durée indéterminée en raison de la nature de l'acti-
vité exercée et du caractère par nature temporaire de cet emploi :
ainsi en application de ces dispositions, un décret autorise la
conclusion de contrats à durée déterminée notamment dans le

secteur des activités de serv ice telles que l'hôtellerie et la restau-
ration. Il est précisé que cette liste des secteurs d'activité pour
lesquels il est d'usage constant de ne pas recourir à un contrat à
durée indéterminée fixée par décret peut désormais, aux termes
de l'ordonnance, être complétée par voie de convention ou
accord collectif étendu.

Emploi et activité (politique de l'emploi)

5041 . - 7 juillet 1986 . - M. Daniel Goulet expose à M . le
Premier ministre que de nombreux chômeurs àgés de plus de
cinquante-cinq ans ne peuvent trouver d'emploi, soit en raison de
leur âge, soit en raison de leur insuffisance à pouvoir s'adapter
aux technologies nouvelles . Il lui demande s'il ne lui parait pas
souhaitable de créer un système d'emploi d'intérêt général simi-
laire aux travaux d'utilité collective en faveur de cette catégorie
de chômeurs dont le revenu ne peut être constitué uniquement
d'une allocation de chômage sans malheureusement aucun autre
espoir . - Question transmise à M . le ministre des affaires sociales et
de l 'emploi.

Emploi (politique et réglementation)

20433. - 16 mars 1987 . - M. Bruno Chauvierre demande à
M . le ministre des affaires sociales et de l 'emploi à quelle
date est prévue la négociation patronat-syndicats sur les P .I .L.
annoncée depuis plusieurs mois, alors que les P.I .L . n'ont pu être
jusqu'alors instaurés que pour les chômeurs en fin de doits.

Réponse. - Face aux difficultés particulières rencontrées par les
chômeurs de longue durée, notamment en matière de réinsertion
sociale et professionnelle, le Gouvernement a décidé de favoriser
la mise en place de programmes d'insertion locale dont les
modalités d'application ont été fixées par les décrets n° 87-236
du 3 avril 1987 et n o 87-237 du 3 avril 1987 ainsi que par la
convention Etat-Unedic du 7 mai 1987 . Ce dispositif s'adresse à
des chômeurs de longue durée âgés de plus de 25 ans et indem-
nisés au titre de l'allocation de solidarité spécifique . Ces pro-
grammes n'ont pas un caractère d'assistance mais ont, au
contraire, pour objectif de permettre à des demandeurs d'emploi
désireux d'échapper à l'inaction d'effectuer des travaux utiles à
la collectivité en occupant de nouveau une place « véritable »
dans la vie active, tout en bénéficiant d'une réadaptation profes-
sionnelle ou d'une préparation à des emplois exigeant une quali-
fication différente ainsi qu'éventuellement d'une formation com-
plémentaire . Ils sont mis en place par voie de convehtion entre
l'Etat et des organismes d'accueil qui sont les mêmes que ceux
qui organisent les TUC, c'est-à-dire les collectivités territoriales :
communes et départements ainsi que leurs établissements publics
administratifs, tels que syndicat de communes, district urbain, les
régions ; les associations à but non lucratif et les fondations
régulièrement déclarées ; tous les établissements publics, natio-
naux ou locaux, qu'ils soient à caractère administratif, scienti-
fique et culturel, industriel et commercial sont concernés les
organismes de sécurité sociale de tous les régimes : les
mutuelles ; les institutions mentionnées à l'article L . 731-7 du
code de la sécurité sociale et à l'article 1050 du code rural (orga-
nismes de prévoyance) ; les comités d'entreprise et toute per-
sonne morale chargée de la gestion d'un service public . La
convention conclue doit être conforme à la convention type
prévue par décret, et comporte un descriptif approfondi des
actions engagées ainsi que des droits et obligations du stagiaire et
de l'organisme utilisateur. Elle rappelle les modalités pratiques
des programmes d'insertion locale qui sont les suivantes les
activités proposées doivent être comprises entre 80 et 120 heures
par mois, la durée du P .I .L . étant de six mois renouvelable une
fois : pendant cette période, les intéressés sont stagiaires de la
formation professionnelle, les cotisations sociales étant prises en
charge par l'Etat à ce titre . Toutefois, par dérogation, les inté-
ressés conservent la couverture sociale qui leur était accordée en
tant que chômeurs indemnisés, celle-ci étant plus favorable ils
perçoivent une rémunération de stage à la charge de l'Etat d'un
montant égal à celui de l'allocation de solidarité qu'ils perce-
vaient antérieurement . A cette somme s ' ajoute une indemnité
représentative de frais versée par l'organisme d'accueil d'un mon-
tant de 500 à 750 F par mois modulable en fonction de la durée
d'activité . Afin de favoriser le reclassement des intéressés, il est
également prévu que l'organisme d'accueil puisse leur assurer
une formation cmmptemp nta,re qu i demeure financièrement à _
charge, l 'attention des intervenants ayant été appelée sur le vif
intérêt qui s'attache à la mise en œuvre de cette formation . Cette
mesure constitue donc un instrument de réinsertion pour les chô-
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meurs de longue durée qui bénéficieront de plus pendant la
durée du P .I .L . de l'aide et de l'appui d'un correspondant au sein
de cet organisme . A l'issue des programmes d'insertion locale, les
intéressés, qui n'auraient pas déjà retrouvé un emploi, pourront
bénéficier des mesures récemment mises en place en faveur de
l'embauche des chômeurs de longue durée et notamment de
celles relatives aux exonérations de charges sociales.

Informatique (entreprises)

12123 . - IO novembre 1986 . - M. Paul Mercieca appelle l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi
sur l'article 38 de la loi du 28 octobre 1982 relative au dévelop-
pement des institutions représentatives du personnel et sur l'inter-
prétation qu'il convient de lui donner . Il cite le cas du comité
d'entreprise du groupement d'intérêt économique Soreia,
30 bis, ru, de la Victoire, 75009 Paris, qui est en conflit avec la
compagnie d'assurances, les Assurances du groupe de Paris, au
sujet de l'incorporation de représentants du G .I .E . dans le comité
de groupe des A .G .P. Le G .I .E . Soreia constituant en fait le ser-
vice informatique des A .G.P ., son comité d'entreprise demande à
faire partie de groupe constitué suivant l'article 38 de la loi pré-
citée . La direction des A .G .P . a repoussé cette demande au motif
que le G .I .E . n'étant pas régi par la loi du 24 juillet 1966, il ne
peut avoir le caractère de filiale d'une quelconque société au sens
de l'article 354 de cette même loi et se trouve donc hors du
champ d'application des dispositions concernant les comités de
groupe . Cette interprétation est cependant contestable dans la
mesure où il existe un lien de dominant à 'dominé entre les
A .G .P. et le G .I .E. Soreia au sens de l'article L. 439-1 du code
du travail . D'un point de vue économique, il parait donc juste
que le G .I .E. Soreia fasse partie du comité de groupe . Il lui
demande s'il est dans ses intentions de lever les ambiguïtés qui
pèsent à ce sujet et de faire prévaloir l'interprétation développée
ci-dessus et favorable à l'interprétation du G .I .E. Soreia . au sein
du comité de groupe .

Informatique (entreprises)

22790. - 13 avril 1987. - M . Paul Mercieca s'étonne auprès
de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi de
n'avoir pas reçu de réponse à sa question tt0 12123 parue au
Journal officiel, Assemblée nationale, Débats parlementaires,
questions, du l0 novembre 1986, concernant l'article 38 de la loi
du 28 octobre 1982 relative au développement des institutions
représentatives du personnel . Il lui en renouvelle les termes.

Réponse. - La question posée par l'honorable parlementaire
porte sur l'application de l'article 38 de la loi du
28 octobre 1982, codifié à l'article L. 4391 du code du travail,
aux groupements d'intérêt économique . L'article L . 439-1 prévoit
la mise en place d'un comité de groupe entre une société domi-
nante, ses filiales au sens de l'article 354 de la loi du
24 juillet 1966 (possession de plus de la moitié du capital) et les
sociétés où indirectement elle détient plus de la moitié du capital.
Par ailleurs sont considérés comme sociétés dominantes au sens
du premier alinéa, les établissements publics à caractère indus-
triel et commercial ainsi que les entreprises et sociétés nationales.
De même pour l'application aux réseaux bancaires des disposi-
tions relatives aux comités de groupe, la loi n° 85-10 du 3 jan-
vier 1985 transpose la notion juridique de société dominante aux
organes centraux définis par la loi du 24 janvier 1984 relative à
l'activité et au contrôle des établissements de crédit dès lors qu'il
ne s'agit pas d'un établissement public . A l'inverse, les associa-
tions et syndicats professionnels ne sont pas assujettis à l'obliga-
tion de créer un comité de groupe . Les dispositions concernant
les comités de groupes visent donc en principe les sociétés et
requièrent un lien financier entre la société dominante et les
sociétés qu'elle contrôle . Le groupement d'intérêt économique ne
présente pas en principe le caractère de société dominante ou
société contrôlée exigé par la loi pour faire partie d'un comité de
groupe . Le groupement d'intérêt économique, entité jouissant de
la personnalité intermédiaire entre la société et l'association offre
un cadre juridique aux entreprises qui, tout en étant désireuses
de conserver leur individualité et leur autonomie, souhaitent
mettre en commun certaines activités, afin de leur permettre
d'adapter leur structure aux nécessités de l'économie . Il n'existe
donc pss en p rinci p e de lien économique et financier entre le
groupement d 'intérêt économique et une autre société. En consé-
quence, dans la mesure où le groupement d'intérêt économique
répond à l'objet limité qui lui est donné par la loi - mettre en
ouvre tous les moyens propres à faciliter ou à développer l'acti-

vité économique de ses membres - il doit être considéré comme
une structure spécifiques qui ne saurait être représentée au
comité de groupe.

Constructions navales (entreprises : Nord)

14026. - 8 décembre 1986. - M. Bruno Chauvierre expose à
M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi que
l'A.R .F .A .S ., cellule de conversion mise en place pour reclasser le
personnel licencié de Creusot-Loire est parvenue à de bons
résultats que les médias ont mis en lumière mais que l'on parle
trop peu d'une action identique conduite à la Normed depuis
deux ans . En effet, les résultats et particulièrement ceux obtenus
sur le site de Dunkerque sont très appréciables . Sur
1 313 départs, 692 ont été aménagés avec l'aide de la cellule mise
en place. 201 personnes sont en formation (stages de 800 à
900 heures soit neuf mois de travail) et auront de réelles possibi-
lités de se reclasser. Beaucoup franchissent actuellement des
degrés vers le niveau technicien supérieur, voire ingénieur alors
qu'ils ont été formés dans l'entreprise « sur le tas » . La question
posée est de savoir si l'indemnité de 200 000 francs (pour les
mille salariés qui quitteront l'entreprise au I« janvier prochain à
raison de 80 à 90 départs par mots) ne risque pas d'allécher les
niveaux les plus bas qui seront tentés de partir immédiatement
sans demander de formation . La question lui est donc posée de
savoir quelles mesures il compte prendre pour éviter ce risque.

Réponse. - Partant des résultats positifs obtenus en matière de
reclassement tant par l'A.R .F.A.S., pour les salariés de Creusot-
Loire que par la cellule de conversion de Normed-Dunkerque en
1985-1986, l'honorable parlementaire appelle l'attention sur les
effets des nouvelles mesures de plan social appliquées à compter
de décembre 1986, aux personnels en sureffectif des chantiers
navals Nord - Méditerranée . Ce nouveau plan social a été mis en
place par l'entreprise avec l'appui des pouvoirs publics pour
répondre à des circonstances particulièrement difficiles. D'où la
« capitalisation majorée » de 200 000 francs, en faveur de
laquelle le plus grand nombre des intéressés ont confirmé leur
choix, puisqu'ils ont été 90 p . 100 à opter pour cette solution au
total des trois sites Normed et 78 p . 100 à Dunkerque . Il
convient de rappeler que l'alternative congé de conversion (com-
plété le cas échéant par des actions de formation) ou capitalisa-
tion a toujours été proposée à l'autonomie de choix des salariés
bénéficiaires des congés de conversion navals . Cette double pos-
sibilité, en effet, a été instituée par l'accord de branche naval et
les dispositions légales et réglementaires qui régissent la mesure.
II est vrai que, du fait de la majoration du montant de la capita-
lisation, dans le cas de Normed, les personnes en sureffectif de
l'entreprise ont été plus nombreuses fin 1986 à opter pour le dis-
positif de capitalisation que lors des plans sociaux précédents.
Cependant, il leur a été proposé de rester en contact avec la cel-
lule de conversion qui a continué à leur offrir un certain appui.
Ainsi, les offres d'emploi prospectées par les équipes de la cellule
et ne correspondant pas aux aptitudes des personnels en conver-
sion ont toujours été proposées à la consultation des salariés
ayant capitalisé . Par ailleurs, un faisceau de services permettant à
tous (ayant capitalisé ou non) a été mis en place et reste à dispo-
sition des salariés désirant créer une entreprise ou reprendre une
activité . II s'agit, notamment, d'aides dans les domaines suivants :
éléments d'étude de marché, plan de financement, mobilisation
d'aides publiques ou privées, formation à la gestion, ceci en
coordination avec l'A .N .C .E, le service public de l'emploi, les
délégués à l'emploi et à l'industrialisation et les partenaires éco-
nomiques . Enfin, tout salarié ayant opté pour la capitalisation et
non reclassé, bénéficie de l'appui du service public de l'emploi,
direction départementale du travail et de l'emploi, A .N .P .E ., dans
le cadre des mesures de droit commun.

Etrangers (naturalisation)

15509 . - 22 décembre 1986 . - M. Jacques Badet attire l'atten-
tion de M. le ministre de l 'intérieur sur les difficultés adminis-
tratives rencontrées par certains étrangers candidats à la naturali-
sation . En effet, lors de l'établissement de leur dossier, il est
demandé aux intéressés de fournir des pièces d'état civil origi-
nales . Or ceux-ci, c'est le cas des ressortissants algériens, ne peu-
vent le plus souvent que présenter des documents portant la men-
tion : « valable uniquement pour l'étranger » . Ces pièces étant
récusées par l'administration française et les postulants ne pou-
vant obtenir des autorités de leur pays l'acte original requis, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer quelles dispositions il
compte prendre pour remédier à ce genre de difficulté . - Qxestion
transmise à M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi .
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Etrangers (naturalisation)

21305 . - 23 mars 1987 . - M. Jacques Badet s'étonne auprès
de M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi de ne
pas avoir reçu de réponse à sa question n° 15509 parue au
Journal officiel. Assemblée nationale, Débats parlementaires,
questions, du 22 décembre 1986, relative aux difficultés adminis-
tratives rencontrées par certains étrangers candidats à la naturali-
sation. Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - Il est précisé qu'en accord avec le ministre des
affaires étrangères et le ministre de l'intérieur, il a été décidé
d'admettre dorénavant les pièces d'état civil portant la mention
« valable uniquement pour l'étranger ». Une circulaire sera
adressée très prochainement aux préfets pour leur demander
d 'accepter ces pièces d'état civil pour la constitution des dossiers
de naturalisation ou de réintégration dans la nationalité française.

Textile et habillement (entreprirer : Vosges)

16356 . - 12 janvier 1987. - M . Christian Pierret demande à
M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi quelle suite
juridique il compte donner au constat de délit d'entrave au fonc-
tionnement du comité d'entreprise de la société Boussac, qui a
été dressé par l'inspecteur du travail à la suite de la mise à pied
de trois délégués syndicaux de l'usine Boussac, de Nomexy, dans
les Vosges . Il lui demande également de bien vouloir préciser s'il
est admissible que la direction d'une entreprise rétablisse ainsi la
catégorie du délit d'opinion lorsque des membres du personnel
d'une entreprise s'expriment sur celle-ci ou manifestent leur
inquiétude quant à leur propre avenir.

Réponse . - La question posée par l'honorable parlementaire
porte à la fois sur les suites d'un procès-verbal dressé à l'en-
contre du directeur de l'usine Boussac de Nomexy par l ' inspec-
teur du travail, pour délit d'entrave au fonctionnement du comité
d'établissement, et sur les limites de l'expression publique des
membres du comité d 'entreprise . A l'occasion de la réunion du
comité d ' établissement du 18 décembre 1986, le président de cet
organisme collégial a évoqué unilatéralement un sujet qui n'était
pas inscrit à l ' ordre du jour de la réunion, conduisant à un blo-
cage de l'institution . L'inspecteur du travail a estimé que la direc-
tion avait commis une infraction à l'article L . 434-3, alinéa 2, du
code du travail qui dispose que : « l'ordre du jour est arrêté par
le chef d'entreprise et le secrétaire, et communiqué aux membres
trois jours au moins avant la séance » et au principe osé par la
jurisprudence en vertu duquel l'ordre du jour doit être rédigé en
termes clairs et précis. Ce procès-verbal clos le 23 décembre 1986
a été transmis par le directeur départemental du travail et de
l'emploi au procureur de la République à qui il appartient
désormais d'apprécier la réalité du délit d'entrave au fonctionne-
ment du comité d'établissement . La direction de l'usine Boussac
de Nomexy est en effet intervenue pour contester les propos
tenus par trois membres du comité d'établissement à l'occasion
d'une interview donnée au journal l'Est Républicain . L'un de ces
salariés a fait l 'objet d'un avertissement pour « diffusion par voie
de presse d'informations erronées dont te formulation excessive
ou abusive est de nature à porter préjudice à l'entreprise en
général et au site de Nomexy en particulier » . A l'occasion de
cette interview les membres du comité d'établissement de l'usine
Boussac de Nomexy ont exprimé leur pessimisme sur l'avenir de
l'établissement sans, pour autant, utiliser des informations
données à l'occasion de réunions du comité d'établissement et
présentées comme confidentielles . Les membres du comité d'en-
treprise et les représentants syndicaux sont en effet tenus à une
obligation de discrétion à l'égard des informations présentant un
caractère confidentiel et données comme telles par le chef d'en-
treprise ou son représentant en application de l'article L . 432-7
du code du travail . Dans les circonstances de l'espèce, au vu du
contenu de l'interview contestée, cette obligation de discrétion
semble avoir été respectée . Pour le reste, il appartient au juge
j udiciaire de décider si l'avertissement infligé à l'un des salariés
interviewés ect licite au regard de la liberté d'opinion reconnue à
tout citoyen, mais aussi au regard des limites nécessaires comme
la propagation d'informations erronées.

Travail (médecine du travail)

17540. - 2 février 1987. - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi si les dispo-
sitions reialives à la médecine du travail peuvent bénéficier aux
jeunes recrutés dans le cadre des P.I .L . Il lui demande quelles
mesures sont prises pour assurer la médecine préventive de cette
catégorie particulière de salariés .

Réponse. - La question posée par l'honorable parlementaire et
qui concerne la surveillance médicale des demandeurs d'emploi
recrutés dans le cadre des programmes d'insertion locale appelle
les éléments de réponse suivants . Les chômeurs de plus de vingt-
cinq ans susceptibles d'accomplir un stage de réadaptation ou de
requalification dans le cadre d'un programme d'insertion locale
ne bénéficient pas, au terme du décret n e 87-236 du 3 avril 1987,
des dispositions du titre IV du livre Il du code du travail rela-
tives à la médecine du travail . En revanche, la convention type
entre l'Etat et l'organisme utilisateur, prévue par le décret
ni 87-237 du 3 avril 1987, offre la possibilité, dans son article 4,
du bénéfice pour le stagiaire d'un examen médical lors de son
admission au stage . I .e coût résiduel, non pris en charge par la
sécurité sociale et le cas échéant une mutuelle, de cet examen
médical subi auprès du praticien généraliste de son choix, est
remboursé au stagiaire par l'organisme utilisateur. Le caractère
facultatif de cette visite est fondé d'une part sur le fait que les
programmes d'insertion locale ne bénéficient pas à des jeunes
mais à des chômeurs de longue durée, dont l'âge ne peut être
inférieur à vingt-cinq ans, d'autre part sur la nature des travaux
susceptibles d'être effectués dans ce cadre et qui ne présentent
pas dans la majorité des cas de risques particuliers de nature à
fonder une surveillance médicale systématique.

Salaires (réglementation)

17865. - 9 février 1987 . - M . Jean-Louis Masson demande à
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi de lui indi-
quer si un employeur qui rémunère une personne travaillant
quarante-deux heures par semaine à un salaire inférieur au
S .M .I .C . et sans prendre en considération les heures supplémen-
taires peut être poursuivi et, si oui, dans quelles conditions.

Réponse. - Aux termes de l'article R. 154-I, tout employeur qui
relève de la législation sur le S .M .I .C . et qui paye un salaire infé-
rieur à ce minimum s'expose à une amende de 2 500 francs à
5 000 francs, prononcée autant de fois qu'il y a de salariés rému-
nérés dans des conditions illégales . En outre, l'article R .261-4 du
code du travail prévoit que les infractions aux dispositions sur la
rémunération des heures supplémentaires sont passibles d'une
amende de 1 300 francs à 2 500 francs ; les contraventions don-
nent lieu à autant d'amendes qu'il y a d'ouvriers indûment
employés .

Chômage : indemnisation (A.S.S .E.D.I.C)

17916. - 9 février 1987 . - M . Claude Lorenzini appelle l'at-
tention de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi
sur certaines particularités de mise en oeuvre du Fonds social des
A.S .S .E .D .I .C. Il arrive que, compte tenu de l'évidente incapacité
de certaines familles à gérer leur propre budget ou à apurer leurs
dettes d'une manière rationnelle, des aides soient attribuées mais
avec stipulation du contrôle d'emploi par des services sociaux ou
de tutelle . A l'expérience, il apparais que ceux-ci refusent
d'exercer cette mission dès lors que les concours A .S .S.E.D .I .C.
n'auraient pas le caractère de fonds publics . Il s'agit d'une atti-
tude qui ne peut être que déplorée et qui nuit finalement au
redressement de certaines situations . Dès lors suggère-t-il que les
assistantes du service social (Etat ou département) soient expres-
sément habilitées à apporter leur contribution à cette tâche.

Réponse. - Il convient de rappeler tout d'abord que l'indemni-
sation des travailleurs privés d'emploi, dans le cadre de l'assu-
rance chômage, relève uniquement de la compétence des parte-
naires sociaux qui ont confié la gestion du régime à
l'U .N .E .D .I .C . et aux A.S.S.E .D .I.C ., organismes de droit privé.
Cependant, au regard du problème soulevé par l'honorable parle-
mentaire, l'U.N.E.D.I .C . apporte les précisions suivantes : le
règlement relatif aux fonds sociaux dispose que ceux-ci sont des-
tinés à apporter des solutions au moins partielles à des cas parti-
culiers qui échappent à la réglementation générale . Pour l'octroi
de ces secours individuels, les A .S .S .E .D .I .C . disposent d'un large
pouvoir d'appréciation . Il est rappelé que seuls les cas particu-
liers sont susceptibles de recevoir une aide et pour un montant à
préciser chaque fois. Les aides accordées peuvent être versées
entre les mains du chômeur, de sa famille ou d'une assistante
sociale . Lorsqu'à la demande du comité, ces sommes ne sont pa s
remises directement à l'intéressé, le versement à un tiers ne peut
être effectué que lorsque le bénéficiaire a préalablement accepté
que le montant de l'aide ne lui soit pas versé en mains propres .
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Assurance maladie maternité : prestations
(frais de transport)

18314. - 16 février 1987 . - M . Maurice Dousset attire l'atten-
tion de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur
les inconvénients que suscite, pour les usagers et la sécurité
sociale, la suppression pour les taxis, dans certains départements,
du système de remboursement dit « tiers payant » des transports
de malades . Les véhicules sanitaires légers bénéficiant encore de
cet avantage, les usagers ont tendance à faire appel à leurs ser-
vices plutôt qu'aux taxis, ce qui crée, en particulier en milieu
rural, une grave distorsion de concurrence . Or, le transport en
V .S .L. coûte environ le double de celui en taxi à la sécurité
sociale. Il demande donc s'il est possible de revenir sur cette
mesure, dans des conditions qui resteront à définir.

Réponse. - L'article 8 de la loi n o 86-I1 du 6 janvier 1986 rela-
tive .à l'aide médicale urgente et aux transports sanitaires prévoit
que les conditions dans lesquelles l'assuré peut être dispensé de
l'avance des frais sont déterminées par des conventions conclues
entre les organismes d'assurance maladie et les entreprises de
transports sanitaires, conformément à une convention type fixée
par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale . Cet article
n'a pas apporté de novation juridique, la procédure de dispense
d'avance des frais étant, jusqu'à présent, réservée aux entreprises
de transports sanitaires agréées . Néanmoins, la nouvelle loi, dont
l'entrée en vigueur est suspendue à la publication de ses textes
d'application, n'a pas mis fin aux pratiques observées par les
caisses qui, suivant des formules diverses, permettent aux assurés
sociaux de bénéficier de la dispense d'avance des frais pour les
transports par taxi les plus coûteux. Les résultats d'une récente
enquête diligentée par la caisse nationale de l'assurance maladie
des travailleurs salariés à la demande des pouvoirs publics
conduisent à ne pas écarter, le moment venu, une adaptation des
instruments juridiques dans le sens d'une meilleure prise en
compte des intérêts des assurés sociaux.

Emploi (politique et réglementation)

18969 . - 23 février 1987 . - M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande à M . le ministre des affaires sociales et de
l'emploi s'il est envisagé que les salariés licenciés pour motif
économique puissent bénéficier des contrats de conversion . Et,
dans l'affirmative, à quelle date.

Réponse . - Il ressort des dispositions de la loi n° 86-1320 du
30 décembre 1986 que le bénéfice d'une convention de conver-
sion doit être obligatoirement proposé à tout salarié compris dans
un licenciement économique de neuf personnes au plus sur une
période de trente jours quelle que soit la taille de l'entreprise et à
tout salarié compris dans un licenciement économique de dix
personnes et plus sur une période de trente jours dans les entre-
prises de quarante-neuf salariés au plus et dans les entreprises de
cinquante salariés et plus ne possédant pas d'instances représen-
tatives du personnel . Dans les autres cas, la convention de
conversion peut être proposée par l'employeur dans k cadre d'un
plan social, mais il n'y a pas d'obligation . Les dispositions de la
loi n° 86-130 ont été applicables dès la parution du décret d'ap-
plication n° 87-132 du 27 février 1987.

Imprimerie (entreprises : Eure)

19033. - 23 février 1987 . - M. Roland Leroy attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur la
situation des anciens salariés de l'imprimerie S .I .M .P.E .D ., à
Evreux dans l'Eure . Cette entreprise a licencié ses employés le
15 mars 1985 en ne leur versant ni salaire, ni congés payés, ni
indemnités de licenciement. En revanche, elle s'est installée à une
vingtaine de kilomètres, au Vaudreuil, pour exercer la même acti-
vité . Alertés, les pouvoirs publics et le procureur de la Répu-
blique ont provoqué une enquête de la S .R.P .J. financière de
Rouen . Un rapport a été remis dès septembre 1985 au procureur
de la République. Malgré un jugement du conseil des pru-
d'hommes condamnant le syndic à payer les sommes dues aux
salariés et malgré les interventions répétées de l'inspecteur du tra-
vail p our q le droit soit respecté, aucun règlement n'a été
effectué. Data, es conditions, et comme il semble qu'il y ait bien
eu en l'espèce des manoeuvres frauduleuses, il lui demande d'in-
tervenir pour que les doits des salariés injustement licenciés et
pénalisés soient pleinement reconnus .

Réponse. - L'affaire qui est évoquée par l'honorable parlemen-
taire concerne une entreprise, la société anonyme S .1 .M .P.E .D .,
du secteur de l ' imprimerie, qui a été admise au bénéfice du règle-
ment judiciaire par jugement du tribunal de commerce d'Evreux
en date du 17 décembre 1981 et qui a fait l'objet d'un second
jugement du même tribunal qui a prononcé la liquidation des
biens le 10 janvier 1985. lI convient de rappeler qu'aux termes de
l'ancien article L . 143-I1 .1 du code du travail qui a été modifié
par la loi du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la
liquidation judiciaires des entreprises dont les dispositions sont
applicables aux procédures ouvertes après le 1 « janvier 1986, le
Fonds national de garantie des salaires (F .N .G .S .) n'intervenait
que pour les sommes qui étaient dues aux salariés en exécution
de leur contrat de travail à la date de la décision prononçant le
règlement judiciaire ou la liquidation de biens . En cas de pour-
suite de l'exploitation après le jugement de mise en règlement
judiciaire, comme ce fut le cas pour la société S .I .M.P.E .D ., les
salariés devenaient créanciers de la masse et ces créances sur la
masse n'étaient pas prises en charge par le F.N .G .S . D'autre part,
la conversion du règlement judiciaire en liquidation des biens ne
constituait pas un nouveau fait générateur de garantie . Ainsi le
refus du F.N.G .S . de garantir les salaires dus au titre du travail
effectué en mars 1985 par les salariés licenciés à la suite du juge-
ment de liquidation des biens, ainsi que les indemnités compen-
satrices de congé payé et les indemnités de licenciement était-il
parfaitement justifié . Il apparaît toutefois que l'existence de dis-
ponibilités suffisantes a permis au syndic de régler les salaires du
mois de mars 1985 ainsi qu'une partie des indemnités de licencie-
ment. Les salariés ont d'ailleurs signé un reçu pour solde de leur
salaire pour le mois de mars 1985 . Afin d'obtenir l'exécution de
l'ordonnance de référé prise par le conseil des prud'hommes
d'Evreux le 9 octobre 1985, il appartient aux différents salariés
concernés de s'adresser au président du tribunal de grande ins-
tance qui en application de l'article 811 du nouveau code de pro-
cédure civile peut être saisi en référé pour statuer sur les diffi-
cultés d'exécution d'un jugement . En ce qui concerne la S .A.R .L.
a Imprimerie du Vaudreuil » qui a actuellement dans ses effectifs
quatre salariés de l'ancienne société S .I .M .P.E.D ., celle-ci a fait
l'objet en juin 1986 d'un jugement de redressement judiciaire
prononcé par le tribunal de commerce de Louviers, qui a conduit
à la mise en oeuvre de la garantie du F .N .G .S . par le représentant
des créanciers. Le projet de plan de redressement sur six ans pro-
posé par le débiteur a été accepté par le tribunal de commerce de
Louviers par un jugement en date du 2 juillet 1987.

Chômage (indemnisation)

19859 . - 2 mars 1987 . - M . Lucien Guichon appelle l'atten-
tion de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur
la situation faite aux travailleurs à domicile en matière d'indem-
nisation, lorsqu'ils sont frappés par le chômage. Seuls, sont pris
en compte pour le calcul des indemnités, les trois derniers mois
précédant la mise en chômage . Très souvent, l'employeur étant en
difficulté n'a que très peu de travail à fournir à son employé
dans le mois précédant son licenciement . Pour peu que le travail-
leur à domicile soit malade (l'indemnité journalière n'est pas
prise en compte dans le mode de calcul) ou que les congés payés
Interviennent dans cette période (les congés payés n'étant pas
non plus pris en compte), le travailleur à domicile se voit
remettre une indemnité hors de proportion avec le travail qu'il a
fourni pendant de longues années, alors qu'il est soumis aux
mêmes prélèvements que tout un chacun . Il lui cite le cas d'une
dame travaillant à domicile depuis dix-sept ans et qui, ayant
accumulé les handicaps cités précédemment, se voit servir une
indemnité journalière de 1,23 franc . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour améliorer cette
situation.

Réponse . - Le calcul du salaire de référence des travailleurs à
domicile a toujours été effectué sur la base des rémunérations
des douze derniers mois précédant la cessation d'activité, en
raison du caractère irrégulier de l'activité - et donc de la rémuné-
ration - de cette catégorie de salariés . Depuis 1984, sont prises
en compte les rémunérations afférentes à ces douze derniers
mois, et non plus les rémunérations effectivement perçues au
cours de ces douze mois civils . D'autre part, l'annexe 5 au règle-
ment général d'assurance chômage, relative aux travailleurs à
domicile dispose que le salaire journalier de référence est égal au
quotient du salaire de référence par la différence entre 365 et le
nombre de jours au cours des douze mois durant lesquels l'inté-
ressé a été notamment pris en charge par la sécurité sociale au
titre des prestations en espèces, ainsi que le nombre de jours cor-
respondant à la durée des droits à congés acquis pendant la
période de douze mois retenue pour le calcul du salaire de réfé-
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rence . De la sorte, le salaire de référence des travailleurs à domi-
cile tend à correspondre au salaire moyen de l'activité habituelle
du salarié .

Chômage : indemnisation (cotisations)

19962 . - 9 mars 1987 . - M . Jean-Claude Gaudin demande à
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi de lui pré-
ciser dans quel délais entreront en vigueur les mesures votées par
le Parlement, annulant l'interdiction du cumul de l'emploi
retraite et supprimant la contribution de solidarité.

Réponse. - La contribution relative au cumul emploi-retraite a
été supprimée à compter du I o janvier 1987 par la loi du
27 janvier 1987 portant diverses mesures d'ordre social, publiée
au Journal officie! du 28 janvier 1987 . Les employeurs et les
salariés n'ont donc plus à verser cette contribution qui reste seu-
lement due, le cas échéant, sur les rémunérations afférentes à des
périodes d'activité antérieures au f « janvier 1987 . Des circulaires
concernant l'application de cette loi ont été adressées dés le
début du mois de février 1987 par l'Unedic aux Assedic et par le
fonds de solidarité aux employeurs publics.

Emploi (statistiques)

20938 . - 23 mars 1987 . - M . Bruno Chauvierre demande à
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi de bien
vouloir confirmer sa déclaration du 18 février 1987, selon
laquelle l'hypothèse de 3,4 millions de chômeurs avancée par
l'I .N .S .E .E. serait trop optimiste.

Réponse. - Le Gouvernement peut apporter les informations
suivantes sur l'évolution prévisible de l'emploi dans les pro-
chaines années . L'écart spontané entre les ressources disponibles
en main-d'ceuvre et le volume des emplois offerts par l'économie
française va en effet se creuser. II s'agit de projections et non de
prévisions . Leur réalisation sera soumise aux aléas de la conjonc-
ture mondiale, comme aux modifications spontanées des compor-
tements d'activité des actifs. Il s'agit de tendances que l'on peut
et que l'on doit infléchir, mais qu'on ne peut ignorer . La popula-
tion active disponible devrait continuer à augmenter sensiblement
jusqu'en 1991 : environ + 0,8 p . 100 par an, soit + 180000 par
an, après un rythme annuel de + 1,1 p . 100 entre 1975 et 1980 et
+ 0,6 p . 100 entre 1980 et 1985 . Cette augmentation est impu-
table pour les trois quarts à l'évolution démographique, des
classes jeunes plus importantes remplaçant des classes âgées plus
réduites quittant le marché du travail . La croissance des taux
d'activités professionnelles des femmes se maintiendrait, mais
serait compensée pour les deux tiers par la diminution de l'acti-
vité professionnelle des jeunes, de plus en plus scolarisés, et des
personnes de plus de cinquante-cinq ans, dont le départ en
retraite précoce est de plus en plus fréquent . Face à cette crois-
sance soutenue des ressources en main-d'oeuvre, le simple main-
tien du chômage au niveau actuel supposerait donc la création
annuelle nette d'autant d'emplois . Cela suppose que soit réalisée
l'hypothèse, utopique en regard des contraintes du système éco-
nomique de croissance de + 4,2 p. 100 du produit intérieur brut
marchand, associée à une stabilité de la productivité du travail.
La projection de l'I .N .S .E.E . prévoit un rythme de croissance
de + 2,8 p. 100 du produit intérieur brut marchand entre 1987
et 1991 (contre + 1,1 p . 100 de 1979 à 1985), grâce à un contexte
international plus favorable (croissance soutenue chez les princi-
paux partenaires), comportements favorables en matière d'inves-
tissement des entreprises ( + 6,3 p . 100 l'an, contre + I p . 100
de 1979 à 1985), inflation maîtrisée ( + 3,2 p . 100 en 1987 - 1991)
avec une disparition de l'écart d'inflation (avec les principaux
partenaires commerciaux fin 1991), partage de revenus équilibré,
évitant le double écueil de l'affaiblissement de la demande et de
la détérioration des profits. Enfin, la productivité du travail
connaîtrait une reprise modérée ( + 2,9 p . 100 de 1987 à 1991,
contre + 3,6 p . 100 de 1973 à 1979 et + 5,2 p . 100 de 1967 à
1973) . Avec ces hypothèses plutôt optimistes, l'emploi subirait
une moindre dégradation : - 0,1 P. 100 à - 0,2 p . 100 de 1985
à 1991 dans les branches marchandes, soit - 80 000 par an
contre - 0,7 p. 100 de 1979 à 1985 . 100 000 actifs en plus, 80 000
emplois en moins, on retrouve 180 000 chômeurs de plus par an,
900000 de plus entre 1986 et 1991 . Le Gouvernement entend
infléchir ces tendances défavorables . II a fait de la lutte contre le
chômage la priorité de son action . Cette politique a plusieurs
axes dont les effets sur le chômage se feront sentir à plus ou
moins long tenue . Il s'agit tout d'abord de créer les conditions
favorable a - croissance m,quc . - fac-
teur de création d'emplois : levée des contraintes qui pèsent sur
les entreprises et les empêchent de se développer, suppression
progressive du contrôle des changes, du contrôle des prix, assou-

plissement des règles relatives au licenciement économique ou de
l'utilisation des contrats à durée déterminée et des contrats d'in-
térim, aide à l'investissement des entreprises publiques, soutien
de l'activité des travaux publics . Cette politique comporte égale-
ment la recherche systématique de nouveaux « gisements » d'em-
plois . II s'agit de définir des activités nouvelles pour répondre à
des besoins que les conditions économiques empéchent de satis-
faire . Trois domaines particuliers sont explorés : activités d'aide
aux personnes et aux familles, notamment à domicile, activités
périphériques au secteur social, activités périphériques aux entre-
prises . Pour développer cet ensemble de services, il convient en
particulier de solvabiliser une demande existante, mais latente.
L'augmentation de 5 000 F à 1 0 0 0 0 F de la déduction fiscale
pour frais de garde, incluse dans la loi de finances de 1987, la
prise en charge, dans la loi sur la famille de 1987, de 2 000 F par
mois des cotisations sociales en cas de garde à domicile de
jeunes enfants ou de personnes âgées vont dans ce sens . C'est
également l'objet des associations intermédiaires . II s'agit aussi
de favoriser la rencontre de l'offre et de la demande de travail.
Outre l'amélioration de l'efficacité des administrations compé-
tentes en matière de placement et d'orientation, et la démultipli-
cation des activités de placement par la mise en place de corres-
pondants de l'A.N .P.E ., le Gouvernement s'efforce d'améliorer la
formation des demandeurs d'emploi afin de les rendre mieux
adaptés aux postes de travail offerts par les entreprises . Un plan
d'urgence pour l'emploi des jeunes particulièrement touchés par
le chômage a été mis en place en juillet 1986 et reconduit en
grande partie en décembre 1986 . Fin février 1987, ce programme
avait bénéficié à 1011 000 jeunes . La diminution du chômage des
jeunes hommes de moins de 25 ans, réduit de I1 p . 100 en un an,
a montré l'efficacité de ces mesures . Un vaste programme diver-
sifié de lutte contre le chômage de longue durée a été mis en
place . La loi adoptée par le Parlement ouvre des formules de
réinsertion en alternance à ces chômeurs et prévoit des aides à
l'embauche . Par ailleurs les tâches d'intérét général leur sont
désormais ouvertes dans le cadre des programmes d'insertion
locale (P.1 .L .). Au-delà d'une lutte contre la sélectivité du marché
du travail, il s'agit donc de permettre à ces personnes restées trop
longtemps à l'écart des entreprises de reprendre une activité pro-
ductrice ou d'améliorer leur accès à l'emploi.

Chômage : indemnisation (Assedic et Unedic)

21738. - 6 avril 1987. - M. Michel Hervé attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de l 'emploi sur la situa-
tion économique et ses conséquences sur les entreprises . II est, en
effet, nécessaire de maintenir un certain niveau de ressources aux
travailleurs momentanément privés d'emploi . Avec l'allongement
de la durée du chômage et la quasi-impossibilité pour les per-
sonnes de plus de cinquante ans de trouver un emploi, faute de
propositions, il apparait nécessaire que soient revues les moda-
lités d'assurances Unedic, ou autres possibilités de secours aux
personnes faisant l'objet d'un licenciement entre cinquante et
cinquante-cinq ans . Exemple : une personne qui avait cinquante-
trois ans fin 1985, qui a été licenciée à cette date, et qui obtient
les quarante-cinq mois maximum d'indemnités versées par
l'Unedic, soit vingt et un mois d'allocation de base, douze mois
de fin de droits, douze mois de prolongation de fin de droits,
cette personne se trouve privée de toutes ressources à cinquante-
six ans et neuf mois, et un an plus tard, si elle est toujours sans
emploi, elle n'a plus aucune couverture de sécurité sociale . Or
cette personne avait à ce jour quarante années de versement à la
caisse vieillesse de la sécurité sociale . Ainsi des travailleurs, après
de longues années, n'ont-ils momentanément plus aucunes res-
sources et couvertures sociales . II lui demande donc de bien vou-
loir lui indiquer les dispositions qu'il compte prendre pour que
cesse cet état de fait.

Réponse . - Il est à noter que les organisations signataires de la
convention du 19 novembre 1985 relative à l'assurance chômage
(en vigueur jusqu'au 31 décembre 1987) ont, s'agissant de tous
les salariés licenciés entre cinquante et cinquante-cinq ans, quelle
que soit leur durée d'affiliation au régime, allongé de trois mois
la durée d'indemnisation en allocation de base. Par ailleurs, une
mesure spécifique a été prévue par l'article 20 du règlement, qui
permet aux travailleurs privés d'emploi âgés d'au moins
cinquante-sept ans et six mois, en cours d'indemnisation au titre
des allocations de base ou de fin de droits, de bénéficier, s'ils
remplissent certaines conditions, du maintien de l'indemnisation
jusqu'à l'âge de la retraite ou du moins jusqu'à l'âge où ils totali-
seront 150 trimestres d'assurances au sens de l'article L . 331 du
code de la sécurité sociale (tous régimes confondus) . Mais les
travailleurs privés d'emploi qui n'ont pas la possibilité de bénéfi-
cier des dispositions de l'article tu ci-dessus et se trouvent privés
du revenu de remplacement servi par le régime d'assurance chô-
mage peuvent accéder - sous réserve qu'ils justifient de certaines
conditions de travail salarié antérieur et de ressources - à l'allo-
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cation de solidarité financée par l'Etat . L'article R . 351-13 du
code du travail fixe les conditions d'attribution de cette alloca-
tion, à savoir : l e justifier de cinq ans d'activité salariée dans les
dix ans précédant la fin du contrat de travail, à partir de laquelle
ont été ouverts les droits aux allocations d'assurance ; en ce qui
concerne les personnes ayant interrompu leur activité salariée
pour élever un enfant, cette durée est réduite, dans la limite de
trois ans, d'un an par enfant à charge ou élevé dans les condi-
tions fixées à l'article R. 342-2 du code de la sécurité sociale ; 2°
justifier, à la date de la demande, de ressources mensuelles infé-
rieures à un plafond correspondant à 90 fois le montant de l'allo-
cation journalière de base pour une personne seule (soit 3 870 F),
et 180 fois le même montant pour un couple (soit 7 740 F), les
ressources prises en considération pour l'application de ce pla-
fond comprennent l'allocation de solidarité, ainsi que, le cas
échéant, les ressources du couple à l'exclusion de la majoration
éventuelle de l'allocation de solidarité et des prestations fami-
liales. Lorsque les ressources de l'intéressé excèdent le plafond
mentionné à l'alinéa précédent, l'allocation n'est versée qu'à
concurrence d'un montant global de ressources égal au plafond.
Le montant de cette allocation qui est de 64,50 F par jour, est
porté à 92,60 F pour les allocataires âgés de cinquante-cinq ans
ou plus et justifiant de vingt ans d'activité salariée et pour les
allocataires âgés de cinquante-sept ans et demi ou plus et justi-
fiant de dix ans d'activité salariée . Si les personnes ont épuisé
leurs droits aux allocations d'assurance chômage et ne couvent
bénéficier de l'allocation de solidarité spécifique, leur dossier est
soumis au comité de gestion du fonds social de l'Assedic pour
l'octroi d'une aide éventuelle. En ce qui concerne la couverture
sociale, les personnes qui cessent de percevoir des allocations de
chômage (assurance ou solidarité) continuent à bénéficier pen-
dant douze mois du maintien de leurs droits aux prestations, en
espèces comme en nature, d'assurances maladie, maternité, invali-
dité, décès . Au-delà de ces douze mois, les intéressés bénéficient
de la couverture sociale maladie et maternité, mais uniquement
pour les prestations en nature de cette assurance, aussi longtemps
qu'ils sont à la recherche d'un emploi (art . L . 311-5 du code de
la sécurité sociale). Par ailleurs, la validation par l'assurance
vieillesse se fait dans la limite d'un an pour les personnes âgées
de moins de cinquante-cinq ans ou plus lorsqu'ils ne justifient
pas d'une durée de cotisation d'au moins vingt ans au régime
général de la sécurité sociale (art. R. 351-12 d) du code de la
sécurité sociale). Cette limite est portée à cinq ans pour les per-
sonnes âgées d'au moins cinquante-cinq ans à la date de cessa-
tion de l'indemnisation et justifiant des mêmes durées de cotisa-
tion au régime.

Retraites : généralités (calcul des pensions)

21970 . - 6 avril 1987 . - M. Didier Julia rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de l'emploi que dans sa ques-
tion écrite n e 15277 parue au Journal officiel. Assemblée natio-
nale, Débats parlementaires, questions, du 22 décembre 1986,
relative aux modalités de calcul des pensions de retraite pour les
périodes de salariat accomplies à l'étranger, il lui a demandé :
« s'il ne lui parait pas logique et surtout équitable que les dispo-
sitions soient prises au plan réglementaire afin de corriger cette
disparité et d'aboutir à ce que le rachat des annuités pour les
années 1948 à 1956 couvre véritablement la totalité de la diffé-
rence, comme c'est d'ailleurs le cas pour le rachat des annuités
concernant les années 1957 et plus récentes . » Or, dans la
réponse qui lui a été faite au Journal officiel du 2 mars 1987, il ne
lut a pas précisé si de telles dispositions étaient à l'étude. II lui
demande donc de bien vouloir le renseigner sur ce point précis.

Réponse . - Les cotisations de rachat sont calculées sur la base
des salaires forfaitaires fixés pour chaque classe de cotisations à
l'assurance volontaire. A ces salaires forfaitaires est appliqué un
taux de cotisation (9 p . 100 pour les périodes antérieures au
l « octobre 1967 puis le taux en vigueur pour les périodes posté-
rieures à cette date) . Les cotisations sont alors majorées selon les
coefficients de revalorisation des pensions . L'application de ces
coefficients aux plafonds des cotisations en vigueur au cours de
la période mentionnée par l'honorable parlementaire aurait
conduit à fixer de: montants de rachats particulièrement élevés.
C'est afin de limiter la charge des personnes effectuant ces
rachats que l'arrêté du I1 décembre 1970 a fixé le montant
maximum des cotisations à l'assurance volontaire pour cette
période à un niveau inférieur à celui des cotisations obligatoires.
II n'y a donc pas de différence entre le salaire ayant donné lieu à
cotisations et celui pris en compte pour le calcul de la pension . Il
n'est pas envisagé de modifier l'assiette des cotisations dans
l'étude que poursuit actuellement le Gouvernement sur la ques-
tion d'une éventuelle réouverture des délais pour la présentation
des demandes de rachat.

Travail (travail temporaire)

22047. - 6 avril 1987 . - M. Charles Miossec appelle l'atten-
tion de M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur
la plus grande sécurité d'emploi qu'offre aux salariés le travail
temporaire par rapport aux contrats à durée déterminée . Il
s'avère qu'au terme de ces contrats, 80 p . 100 des travailleurs
retournent au chômage avec tout ce que cela comporte d'incerti-
tudes et de difficultés pour retrouver du travail. Par contre, dans
la formule du travail temporaire, le salarié possède un agent éco-
nomique dont l'intérêt est de lui reproposer au plus tôt un
emploi en l'adaptant au fur et à mesure des missions aux
contraintes du marché . II lui demande s'il n'y aurait pas un effort
à faire pour promouvoir le travail temporaire auprès des agents
économiques et, notamment, les P .M .E.

Réponse. - L'ordonnance du 11 août 1986 relative au contrat
de travail à durée déterminée, au travail temporaire et au travail
à temps partiel qui fixe la nouvelle législation relative au travail
temporaire vise notamment à faciliter le recours par les entre-
prises à cette forme d'emploi . La nouvelle législation reconnaît
aux chefs d'entreprise une certaine autonomie dans l'utilisation
de leur main-d'oeuvre puisque la liberté de conclure des contrats
de travail temporaire n'est plus restreinte par une liste limitative
de cas de recours ni par l'exigence d'une autorisation administra-
tive préalable . En outre la durée maximale des contrats de travail
temporaire est portée à 24 mois quel que soit le motif du recours
à l'intérim . Enfin la liste des secteurs d'activités dans lesquels il
est d'usage constant de ne pas recourir à un contrat à durée
indéterminée en raison de la nature de ces emplois et qui est
fixée par décret pourra désormais être complétée par voie de
convention ou d'accord collectif étendu . Par les moyens mis en
oeuvre l'ordonnance reconnaît donc pleinement l'utilité écono-
mique de cette forme d'emploi qui constitue un instrument de
souplesse à la disposition des entreprises, nécessaire à la gestion
de leur personnel, lorsque leurs possibilités internes notamment
celles relatives à la durée et à l'aménagement du temps de travail
ne permettent pas de répondre aux problèmes posés . Il a été
constaté d'ailleurs une augmentation du nombre des contrats de
travail temporaire au cours du second semestre 1986 (1 796 023
contrats conclus) par rapport au second semestre 1985 (1 527 656)
soit une augmentation en pourcentage de 17,5 p . 100 du nombre
de ces contrats . Cette tendance est d'ailleurs confirmée par les
résultats statistiques du premier trimestre 1987 (834 835 contrats
conclus) par rapport au premier trimestre 1986 (716 302 contrats
conclus) soit une augmentattion en pourcentage de 16,5 p. 100.
Ces nouvelles dispositions semblent donc de nature à répondre
aux légitimes préoccupations de l'honorable parlementaire.

Chômage : indemnisation (conditions d'attribution)

22302. - 6 avril 1987 . - M . Jean-Pierre Balligand appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de l'em-
ploi sur la situation des bénéficiaires des prestations Assedic En
effet, il est constaté actuellement que les Assedic offrent des
postes de T .U .C. à des jeunes travailleurs privés d'emploi, mais
ayant exercé une activité à plein temps et ayant perçu des
salaires égaux ou supérieurs au S .M .I .C . De surcroît, ces jeunes
travailleurs se voient signifier par les Assedic leur radiation dans
le cas où ils refuseraient ces postes . II lui demande si cette discri-
mination à l'égard de ces catégories de travailleurs privés d'em-
ploi correspond à des circulaires nationales ou iA des initiatives
locales des Assedic.

Réponse. - En application de l'article L. 351-1 du code du tra-
vail, les travailleurs involontairement privés d'emploi doivent,
pour percevoir un revenu de remplacement, être aptes au travail
et rechercher un emploi . Aussi, lorsque le bénéficiaire d'un
revenu de remplacement refuse d'accepter un emploi offert, de
suivre une action de formation ou de répondre aux convocations
des services ou organismes compétents, ce revenu de remplace-
ment est supprimé (art. L . 351-7 du code du travail) . C'est pour-
quoi, la circulaire du 23 octobre 1984 relative à ia mise en oeuvre
des travaux d'utilité collective prévoit que les jeunes bénéficiaires
d'allocations d'insertion et d'allocations de fins de droits, qui
auraient refusé sans motif légitime d'entrer dans les T .U .C., peu-
vent être exclus du bénéfice du revenu de remplacement par
décision du commissaire de la République . Le service des alloca-
tions de chômage doit alors être interrompu par l'Assedic,
conformément au règlement annexé à la convention du
19 novembre 1985 agréé par arrêté ministériel du
Il décembre 1985, à compter du jour où l'intéressé a été exclu
du bénéfice du revenu de remplacement par décision du commis-
saire de la République.
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Chômage : indemnisation (allocations)

22645 . - 13 avril 1987, - Certaines personnes licenciées sont
amenées à conclure des contrats de travail abusifs ou leur impo-
sant des conditions et des frais qu'ils découvrent après leur
embauche et qu'ils ne peuvent accepter . Mme Christine Boulin
demande à M . le ministre' des affaires sociales et de l'emploi
quels sont les droits à l'assurance chômage si ces personnes refu-
sent l'offre qui leur est faite à la fin de la période d'essai, en
soulignant tout l'intérêt qu'il y a pour l'emploi à ne pas pénaliser
les personnes qui prennent des risques en s'engageant dans un
travail dont ils connaissent mal les inconvénients.

Réponse. - Le régime d'assurance chômage reprend en principe
le versement des allocations de chômage dans les conditions pré-
cédentes et dans la limite du reliquat, à l'issue de reprises d'acti-
vités professionnelles inférieures à six mois (182 jours d'apparte-
nance ou 1 014 heures de travail effectif), quel que soit le motif
de la rupture du contrat de travail dont il s'agit : licenciement,
démission ou fin de période d'essai. Ces dispositions font l'objet
de la délibération 18 annexée au règlement d'assurance chômage.
Néanmoins, ce maintien des allocations de chômage ne serait pas
assuré si l'Assedic constatait des abandons répétés d'activité pro-
fessionnelle, dans la mesure où ceux-ci pourraient traduire une
absence de voionté de travailler . Dans cette hypothèse, la com-
mission paritaire de l'Assedic pourrait seule autoriser la reprise
du versement .

Retraites : généralités (cotisations)

23312 . - 20 avril 1987 . - M. Martin Malvy appelle l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur le
projet de modification du régime de cotisation sociale des
retraités . Il lui demande quelles mesures il entend mettre en
ouvre afin que les retraités ne soient pas désavantagés par rap-
port aux actifs.

Réponse . - Les cotisations d'assurance maladie sur les avan-
tages de retraite sont fondées sur le principe suivant lequel toute
pension acquise à raison d'une activité professionnelle, au titre
de droits propres ou au titre de la réversion, dans les régimes de
base comme dans les régimes complémentaires, donne lieu au
paiement d'une cotisation d'assurance maladie ad régime dont a
relevé cette activité et quel que soit le régime qui sert les presta-
tions . Toutefois les cotisations d'assurance maladie sur les avan-
tages de retraite présentent deux caractéristiques les distinguant
des cotisations des actifs : leurs taux relativement modiques leur
confèrent la nature d'une contribution de solidarité motivée
notamment par la concentration des dépenses d'assurance
maladie et la nécessité d'un minimum d'effort de l'ensemble des
assurés au financement de cette branche ; les règles d'exonération
spécifiques à ces contributions permettent d'adapter le prélève-
ment à la situation des retraités les plus modestes puisque sont
exonérées les personnes non imposables sur le revenu ou
exemptées du paiement de l'impôt et les titulaires d'un avantage
de vieillesse servi sous les conditions de ressources du minimum
vieillesse . La nécessité d'assurer l'équilibre immédiat du finance-
ment des divers régimes de sécurité sociale a conduit le Gouver-
nement à relever de 0,4 point ces cotisations, à titre exceptionnel,
pour la période allant du ler juillet 1987 au 30 juin 1988, dans le
cadre des mesures d'urgence arrêtées après consultation du
comité des sages des états généraux de la sécurité sociale . Ce
relèvement strictement identique à celui appliqué aux cotisations
d'assurance maladie des actifs et aux titulaires de certains
revenus de remplacement ne remet pas en cause les éléments spé-
cifiques des cotisations d'assurance maladie sur les avantages de
retraite ci-dessus rappelés .

Jeunes (emploi»

24818 . - 18 mai 1987 . - M. Michel Berson attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur les
effets pervers de son plan d'urgence en faveur des jeunes . En
effet, ces mesures d'exonérations fiscales pour l'embauche des
jeunes ont fait reculer, en un an, de 4 p. 100 le chômage des
jeunes de moins de vingt-cinq ans . Mais, en contrepartie, il a
augmenté de 15 p . 100 chez les salariés de vingt-cinq à quarante-
neuf ans . Ainsi, la suppression de l'autorisation de licenciement
aidant, le Gouvernement a fait licencier le père pour offrir au fils
un emploi précaire . Les socialistes avaient, voici un an, dénoncé
les effets pervers du dispositif mis en place . Aujourd'hui,
l'I .N .S.E.E. parle « de substitution entre classes d ' àges à l'em-
bauche» et l'A .N .P.E ., dans un rapport récent, note « les effets
d'évictions au détriment d'autres classes d'âges » . Aussi, lui
demande-t-il si, au lieu de pousser à l'embauche des jeunes au

détriment des plus âgés, le Gouvernement n'aurait pas plutôt dû
employer les milliards qu'a coûté ce plan à résoudre les pro-
blèmes d'insertion sociale et professionnelle des jeunes le plus en
difficulté et à aider les salariés à s'adapter, par la formation, aux
mutations technologiques pour que nos entreprises restent com-
pétitives.

Réponse . - Le rapprochement effectué par l'honorable parle-
mentaire entre les mesures visant à favoriser l'insertion des
jeunes et la suppression de l'autorisation préalable pour les licen-
ciements économiques ne doit pas faire oublier les objectifs spé-
cifiques de ces deux séries de mesures . La réforme du droit sur
les licenciements économiques répond d'abord au souci de
redonner aux entreprises toute responsabilité en matière de ges-
tion de la main-d'ceuvre en créant ainsi des conditions favorables
à l'embauche. Rien n'indique, à l'heure actuelle, que les entre-
prises aient abusé de leur nouvelle liberté . Certes, le nombre
d'inscriptions à l'A .N .P .E . suite un à licenciement économique a
progressé entre novembre 1986 et février 1987 mais ce chiffre
est en nette régression sur les deux derniers mois (- 10,2 p . 100
en avril, - 11,3 p . 100 en mai) . Cette croissance des licenciements
économiques fin 1986, début 1987 était prévisible. Les délais de
procédure administrative et les refus d'autorisation prononcés par
l'administration avaient tendance à générer un stock permanent
de sureffectifs dont le niveau fin 1985 était estimé entre 75000 et
80 000 personnes . Avec la suppression progressive du contrôle
par l'administration de la réalité du motif économique de licen-
ciement, une partie de ce stock s'est spontanément écoulée, aug-
mentant provisoirement le nombre de licenciements économiques.
L'honorable parlementaire se demande si le Gouvernement n'au-
rait pas mieux fait d'employer « les milliards que coûtent le plan
d'urgence à résoudre les problèmes d'insertion professionnelle
des jeunes les plus en difficulté. Mais tel est exactement l'objectif
du plan d'urgence pour l'emploi des jeunes adopté en
juillet 1986 » et qui vise, outre le développement des dispositifs
de formation en alternance, son extension aux jeunes âgés de
moins de dix-huit ans jusque-là exclus des formules . On sait en
effet que, dans cette classe d'âge, les sorties du système scolaire
sans formation sont les plus nombreuses et les taux de chômage
les plus élevés . Il convient enfin de rappeler que l'adaptation des
salariés aux mutations technologiques constitue l'axe central des
dispositifs publics de formation actuellement en ouvre : 10 en
faveur des salariés : c'est l'objectif des conventions de formation
et d'adaptation du F .N .E . et des conventions de conversion que
la loi du 30 décembre 1986 ouvre dorénavant à tout salarié
menacé de licenciement économique 2 , en faveur des deman-

rdeurs d'emploi : les jeunes, bien sûr, avec les formules de forma-
tion en alternance mais également les chômeurs de longue durée
qui, grâce à la loi adoptée au cours de la session de parlemen-
taire du printemps 1986, peuvent désormais bénéficier de for-
mules de contrat et de stage de formation en alternance.

Travail (travail au noir)

25386 . - 25 mai 1987 . - M . Sébastien Couepel attire l'atten-
tion de M. le ministre des affaires sociales et de l ' emploi sur
le caractère inquiétant que revêt le développement insidieux du
travail au noir. Il lui demande en conséquence de bien vouloir
lui préciser les mesures concrètes qu'il entend prendre pour
tenter de mettre un terme à cette pratique.

Réponse. - La loi ne 87-39 du 27 janvier 1987 portant diverses
mesures d'ordre social entend notamment renforcer et simplifier
la législation relative au travail clandestin tout en l'adaptant aux
formes nouvelles que l'économie souterraine a pu prendre ces
dernières années . En effet la répression du travail clandestin
résultant notamment de trafic de main-d'œuvre est rendue diffi-
cile voire illusoire par la définition même de l'infraction qui sup-
pose réunies des conditions cumulatives d'habitude, de non ins-
cription aux registres professionnels et d'inobservation des
obligations fiscales et sociales . Cette législation ne facilite pas la
lutte contre la délinquance, alors que sont en jeu l'intérêt des
entreprises respectueuses des règles sociales, celui des salariés
protégés par les lois et conventions et ceux des organismes
sociaux et de l'Etat . L'article 32 de la loi étend les possibilités
d'incrimination sans pénaliser les entreprises de bonne foi, sans
imposer de charges ou procédures supplémentaires et sans décou-
rager le développement d'activités socialement utiles . II supprime
l'exigence du caractère habituel du fait délictuel à but lucratif qui
rendait très difficile des poursuites et il rend alternatives les
conditions actuellement cumulatives de l'absence de demande
d'inscription aux registres professionnels et de non-respect des
obligations fiscales e♦ sociales . L~,e . Vlieau ûisposüif deviaii per-
mettre

	

N

mettre de répondre aux inquiétudes légitimes manifestées par
l'honorable parlementaire .
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Risques professionnels (réglementation)

25885 . - 8 juin 1987 . - M . Jean-Pierre Cassabel rappelle à
M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi qu'en appli-
cation des articles L. 122-32-5 et L . 122 .32-6 du code du travail
l'employeur d'un salarié déclaré inapte à la suite d'un accident
du travail a l'obligation de reclasser ce dernier dans un emploi
approprié ou, lorsque ce reclassement est impossible, de le licen-
cier en lui versant une indemnité compensatrice de préavis d'un
montant égal à celui de l'indemnité de préavis de droit commun
et une indemnité spéciale de licenciement, fixée au double de
l'indemnité minimale légale . Si ces dispositions, qui contribuent à
juste titre à la protection des salariés victimes d'un accident du
travail, se comprennent dans le cas d'entreprises suffisamment
importantes pour assurer le reclassement de leurs salariés, elles
posent de très graves problèmes aux entreprises artisanales, et en
particulier à celles qui n'emploient qu'un seul salarié, qui sont
contraintes de recourir à la procédure de licenciement, particuliè-
rement coûteuse. Tout en préservant les droits des salariés, il lui
demande s'il ne serait pas souhaitable d'envisager, dans ce
domaine, des dispositions plus adaptées à la situation des entre-
prises artisanales.

Réponse. - L'objectif de la loi du 7 janvier 1981 relative à la
protection de l'emploi des salariés victimes d'un accident du tra-
vail ou d'une maladie professionnelle est d'inciter les employeurs
à développer une politique de prévention contre les risques pro-
fessionnels sur les lieux de travail et d'améliorer la protection des
salariés victimes d'un accident du travail ou d'une maladie pro-
fessionnelle . Ce régime de protection est conçu dans la perspec-
tive d'un reclassement des salariés concernés . Compte tenu de ce
double objectif, la loi n'institue aucun seuil d'application et
concerne toute entreprise quelle que soit sa taille . Elle prévoit
que l'employeur doit proposer au salarié un emploi approprié à
ses capacités et si besoin est, procéder à des mutations, à des
transformations de postes, en application de l'article L . 122-32-5
du code du travail . Cependant, ainsi que le rappelle l'honorable
parlementaire, le reclassement du salarié victime d'un accident du
travail ou d'une maladie professionnelle pose parfois des diffi-
cultés au sein des petites entreprises . Afin de pallier cet inconvé-
nient, l'article L. 122-32-5 précité prévoit que l'employeur qui
procède à des transformations de postes peut bénéficier d'une
aide financière de l'Etat.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(artisans : montant des pensions)

26266 . - 15 juin 1967 . - M . Raymond Marcellin demande à
M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi de bien
vouloir lui indiquer les mesures qu'il envisage de prendre pour
améliorer de façon significative la retraite des artisans . Il s'avère
en effet que les artisans à la retraite perçoivent, quels que soient
les régimes complémentaires dont ils peuvent bénéficier, une pen-
sion particulièrement faible et généralement insuffisante pour
vivre.

Réponse. - La loi n° 72-554 du 3 juillet 1972 a aligné les
régimes d'assurance vieillesse des artisans, industriels et commer-
çants sur le régime général de la sécurité sociale à compter du
l er janvier 1973 . Les assurés cotisent selon les mêmes modalités
que dans le régime général et en contrepartie obtiennent les
mêmes avantages . Cependant, en application de l'article L . 634-3
du code de la sécurité sociale, les prestations afférentes aux
périodes d'activités antérieures au ler janvier 1973 sont calculées,
liquidées et servies selon les dispositions législatives et réglemen-
taires en vigueur au 31 décembre 1972 (anciens régimes « en
points ») . Néanmoins, pour tenir compte de la modicité des pres-
tations servies par ces anciens régimes, il a été procédé, par
étapes successives, à des revalorisations supplémentaires de la
valeur des points de retraite, dites de « rattrapage », de 31 p . 100
entre 1972 et 1977 . Si certaines pensions d'artisans et de commer-
çants demeurent encore d'un montant relativement modeste, cela
provient soit d'une durée d'activité réduite, soit de la modicité
des cotisations versées durant l'exercice de la profession . En tout
état de cause, des mesures ont été prises pour qu'aucune per-
sonne âgée, de nationalité française (ou ressortissant d'un pays
ayant passé une convention avec la France) et résidant en France
ne dispose de ressources inférieures à un minimum annuel reva-
lorisé périodiquement et fixé au 1 st juillet 1987 à 31 900 francs
pour une personne seule et à 57 240 francs pour un ménage
(minimum de pension vieillesse et allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité) . Les travailleurs non salariés des
professions artisanales sont affiliés à un régime complémentaire
obligatoire d'assurance vieillesse (art . D . 635-2 du code de la
sécurité sociale) . Depuis le i s' juillet ;984, ceux-ci pcuvcnt
demander dans le cadre de ce régime la liquidation de leurs
droits à soixante ans et à taux plein, sous réserve de la justifica-

tion d'une durée d'assurance de 150 trimestres, conformément au
décret n e 84-1064 du 30 novembre 1984. En outre, depuis le
l er janvier 1987, les travailleurs non salariés des professions arti-
sanales peuvent s'affilier à un régime complémentaire d'assurance
vieillesse facultatif, qui leur permet de percevoir des prestations
complémentaires à partir de soixante-cinq ans à taux plein ou à
soixante ans avec un coefficient de minoration.

AGRICULTURE

Elevage (volailles)

10030 . - 6 octobre 1986. - M. Didier Chouat appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur la situation des éle-
veurs de poules pondeuses au regard d'un récent accord inter-
venu entre les ministres de la Communauté européenne . En effet,
les ministres des dix Etats sont parvenus, le 10 décembre, à un
accord de principe pour obliger les éleveurs à offrir une surface
au sol de 450 centimètres carrés au minimum, aux poules pon-
deuses, au plus tard en 1985 . Aucune cage ne pourrait être
construite après 1988 avec des normes inférieures, tandis que
toutes les anciennes cages devraient être demantelées avant 1995.
En conséquence, il lui demande si des mesures d'accompagne-
ment de cette disposition sont prévues et si notamment des aides
nationales à l'agrandissement des bàtiments accueillant les bat-
teries sont envisagées.

Réponse. - La norme communautaire de 450 centimètres carrés
par poulet se substituera en France à la réglementation nationale
qui fixait i à 400 centimètres carrés la surface minimale par
animal . Ainsi de 1988 à la fin de la période transitoire (1995),
dans l'hypothèse d'une application rigoureuse des deux réglemen-
tations successives, toute chose étant égale par ailleurs, la varia-
tion du nombre d'animaux serait théoriquement de 12,5 p . 100.
Pour conserver équivalent le cheptel en production la solution
théorique première vise l'agrandissement à l'identique des cages
o'n des bàtiments existants . Cette option, souvent peu réaliste au
plan technique (vétusté, type de structure ou implantation s'y
opposant) présente aussi des inconvénients économiques. D'au-
tant que les choix d'opportunité afférents à l'engagement des
investissements retiennent actuellement d'autres priontés - telles
la rénovation au plan thermique et la maîtrise de l'ambiance des
bâtiments - plus pressantes dans la recherche de compétitivité
par l'abaissement des coûts de production . L'avantage ira donc
sans nul doute aux autres solutions, plus rationnelles en regard
d'une politique d ' investissement dans l'entreprise. Ainsi un
simple aménagement du matériel d'exploitation par modification
du nombre de cages (avec rang supplémentaire, par exemple)
constitue une réponse à moindre coût, sans comparaison avec les
solutions plus hardies qui s'inscriront dans des stratégies de
croissance déclenchées à cette occasion (renouvellement pour un
matériel plus performant, réorientation des spéculations, etc .).
Enfin sans éviter les risques de déséquilibre inhérents à la mise
en place de toute procédure - et alors que persiste l'interdiction
d'aide publique à l'investissement dans le secteur - et sans
répondre aux choix des agents économiques, de micro-ajouts à
des bâtiments ne correspondent en aucune manière aux exigences
de redressement de la filière française de l'oeuf, ou à un emploi
judicieux des fonds publics dans un secteur avicole en pleine res-
tructuration . II est par contre opportun d'orienter les actions des
pouvoirs publics vers des projets, à l'initiative des acteurs écono-
miques, et structurants pour la filière.

Produits d'eau douce et de la mer (commerce extérieur)

17935 . - 9 février 1987 . - M. Michel Crépeau attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat à la mer sur les difficultés rencon-
trées par les mareyeurs exportant des céphalopodes vers l'Italie.
II lui demande de bien vouloir faire le point sur la réglementa-
tion actuellement en vigueur en ce qui concerne les mesures sani-
taires italiennes afin que les mareyeurs exportateurs ne soient pas
victimes de mesures contradictoires qui provoquent le refoule-
ment de leurs produits à la frontière. - Question transmise à M. le
ministre de l'agriculture.

Réponse . - Au cours du mois d'octobre 1986, les services de
contrôle italiens ont mis en évidence la présence de cadmium
dans les viscères de calmars à des taux allant jusqu'à 300 p p m,
bien que, dans certains cas, la teneur de ce contaminant dans la
partie comestible du produit ne dépassait pas la limite provisoire
tolérée de 2 p p m. Cette limite provisoire ne peut être considérée
comme. une exigence irréaliste car elle s'inspire tiirrrtrment des
limites les plus élevées adoptées par d'autres pays . Les autorités
italiennes ont donc instauré un régime de contrôle à l'importation



4370

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

3 août 1987

dont les modalités sont les suivantes : 1° céphalopodes éviscérés :
contrôle habituel, par sondage ; 2 . céphalopodes non éviscérés :
contrôle renforcé, quasi systématique : le dosage du cadmium est
d'abord effectué sur le céphalopode entier en cas de dépasse-
ment de la norme de 2 p p m, une deuxième analyse est pratiquée
sur la chair elle-même ; si la teneur de la chair est supérieure à
2 p p m, les produits sont refoulés . Les résultats des analyses per-
mettront à l'Institut supérieur de la santé italien de modifier
éventuellement la norme provisoire de 2 p p m . La durée de la
mise en application des mesures de contrôle ci-dessus n'a pas été
précisée. Il est clair que le cadmium se concentre préférentielle-
ment dans les viscères des céphalopodes et les exportateurs
français ont intérêt à n'expédier sur l'Italie que des animaux évis-
cérés pour ne pas souffrir de retard en frontière.

Produits d'eau douce et de la mer (veaux de mer)

17951 . - 9 février 1987 . - M. Michel Crépeau attire l'attention
de M . le secrétaire d 'Etat à la mer sur le problème des
accords entre l'Italie et la France au sujet du taux de mercure
toléré pour ta consommation des taupes ou veaux de mer (Lamna
Nasus). Ce poisson serait porteur de plus de 0,7 ppm de mercure,
ce qui le rendrait impropre à la consommation en Italie alors que
nous le trouvons sur le marché français. Il lui demande de pré-
ciser si ce taux le rend impropre à la consommation aussi bien
en France qu'en Italie . - Question transmise à M. le ministre de
l 'agriculture.

Réponse. - L'intoxication mercurielle, qui se traduit par des
symptômes nerveux, ne se produit qu'à la suite d'une consomma-
tion de longue durée de produits fortement contaminés par le
mercure . Ces conditions furent effectivement réunies au Japon,
au sein d'une population de pécheurs installée dans la baie de
Minamata où cette maladie fut diagnostiquée en 1953 . La
consommation individuelle des malades dépassait 400 grammes
de poisson par jour et la teneur en mercure était de l'ordre de
20 p p m . Le mercure se rencontre, à des taux variables, dans
toutes les denrées alimentaires d'origine animale ou végétale,
mais les dosages ont montré qu'il est sensiblement plus important
dans les produits de la mer et d'eau douce et, à un moindre
degré, dans les champignons . La protection de la santé publique
implique donc que la quantité totale de mercure ingéré ne puisse
pas constituer un risque pour le consommateur . Les études réa-
lisées en France ont révélé que l'ingestion hebdomadaire de mer-
cure était de l'ordre de 0,07 milligramme, très inférieure à la dose
de 0,3 milligramme proposée par l'Organisation mondiale de la
santé et l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et
l'agriculture . Toutefois, le service vétérinaire d'hygiène alimen-
taire, comme les services de contrôle de nombreux autres pays, a
jugé souhaitable que soit fixé un taux admissible pour le mercure
dans les produits de la pêche. Le Conseil national supérieur
d'hygiène publique a conseillé la limite maximale de 0,7 p p m,
norme identique à celle adoptée par l'Italie pour les produits de
la pèche . Contrairement à certaines normes applicables à des
produits toxiques tels que l'histamine ou la mytilitoxine dont le
dépassement constitue un risque grave et immédiat pour le
consommateur, la fixation d'une teneur limite pour le mercure
dans les produits de la mer et d'eau douce n'a d'autre but que de
veiller à ce que l'ingestion globale de ce métal, par consomma-
tion de l'ensemble des denrées alimentaires, reste compatible
avec les exigences de la santé publique . Dans ces conditions, des
tolérances sont admissibles, notamment pour des produits de
faible consommation comme c'est le cas pour la taupe de mer
dont la production ne dépasse guère 500 tonnes par an . La
consommation de ces produits ne comporte donc aucun risque
pour le consommateur.

Agriculture (politique agricole)

20271 . - 16 mars 1987 . - M. Martin Malvy appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les transferts de dossiers
de cessations d'activités du régime « primes uniques » vers le
régime « rente C .E .E. » actuellement pratiqué par les D .D:A .F.
dans le Sud-Ouest. Il s'étonne de ces mesures brutales . Il lui
demande s'il envisage de rééquilibrer celles-ci par des garanties
portant sur la possibilité d'utiliser les quantités libérées à des fins
de restructuration. . locales.

Réponse. - Dans la circulaire DIAME/SDSA/l C 86 n e 5021
du 31 juillet 1986, prise en application du décret n e 86-882 du
28 juillet 1986 concernant l'octroi d'une indemnité communau-
taire annuelle aux producteurs qui s'engagent à abandonner défi-
iiitlicliielli ia piuductimi laitière, l'obligent, . çonlinunautaire de
la diminution des quantités de références laitières fixée à
530 160 tonnes était initialement répartie par département . Il est

apparu assez rapidement que ce contingent national ne serait pas
atteint en l'absence de mesures complémentaires . Après consulta-
tion de l'interprofession laitière, l'extension du bénéfice de l'in-
demnité communautaire annuelle à tous les producteurs sans dis-
tinction d'âge a alors été décidée . En outre, tous les demandeurs
de la prime unique prévue par le décret n e 86-883 du
28 juillet 1986 ont été informés qu'ils pouvaient, s'ils le souhai-
taient, transformer leur demande d'indemnité communautaire
annuelle afin que l'Etat français puisse respecter les impératifs de
diminution de production qui lui ont été imposés par la commu-
nauté . Des mesures de rééquilibrages ont en effet été prises pour
ne pas défavoriser les régions où les obligations communautaires
avaient été plus que largement satisfaites . C'est ainsi que, lorsque
l'objectif communautaire de gel de 2 p . 100 des livraisons aura
été atteint dans une laiterie, aucun prélèvement ne sera effectué
au profit de la réserve nationale sur le solde des quantités
libérées par le programme national de 1986-1987 . En revanche,
lorsque le gel de 2 p. 100 n'aura pas été atteint, le solde des
quantités libérées par le programme national de 1986-1987 sera
prélevé dans la limite des 2 p. 100. Cette solution équitable a été
choisie au terme de la concertation approfondie qui s'est conclue
par la conférence laitière du 24 mars 1987 . Elle est inscrite dans
l'arrêté organisant la présente campagne.

.4gro-alimentaire (emploi et activité)

21526 . - 30 mars 1987 . - M. Charles Miossec attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme
sur la faiblesse de notre industrie de première transformation.
Nous exportons ainsi des produits agricoles bruts tels le lin, le
cuir, le tabac, avant de transporter les produits de base pour la
seconde transformation . II s'ensuit des pertes de valeur ajoutée,
d'emplois, et une dépendance vis-à-vis de l'étranger . Ces consé-
quences sont d'autant plus préoccupantes pour l'économie fran-
çaise que la concurrence est européenne et non pas le fait de
pays à main-d'oeuvre bon marché . II lui demande ses intentions
pour développer le secteur de la première transformation . - Ques-
tion transmise à M. le ministre de l'agriculture.

Réponse. - Ce secteur de la première transformation représente
une part très importante de notre industrie agro-alimentaire, tant
par le chiffre d'affaires que par sa contribution au solde positif
du commerce extérieur (plus 30 milliards de francs en 1986) . Par
contre, notre déficit pour certains produits de seconde transfor-
mation montre qu'il encore possible de mieux valoriser certaines
productions agricoles et de diminuer notre dépendance vis-à-vis
de l'étranger. Aussi, le ministère de l'agriculture conduit depuis
plusieurs années des actions visant à favoriser la transformation
en France de produits comme le lin, le cuir ou le tabac : amélio-
ration de la qualité marchande des peaux brutes afin de mieux
répondre aux besoins de l'industrie française du tannage, encou-
rageant des mégisseries à s'approvisionner directement auprès des
abattoirs français, implantation en Dordogne d'une unité de
transformation visant à valoriser la production locale de tabac,
etc . D'une manière générale, le ministère cherche à renforcer au
maximum les capacités industrielles du secteur de la première
transformation qui bénéficie, en priorité, de la prime d'orienta-
tion agricole.

Enseignement privé
(enseignement agricole : Vaucluse)

24254 . - I l mai 1987 . - M . Jacques Bompard alerte M. le
ministre de l'éducation nationale sur la nécessité, pour le bon
fonctionnement des établissements d'enseignement professionnel
agricole privés de Vaucluse, que l'Etat applique dans son intégra-
lité la loi du 31 décembre 1984 . Aucun décret d'application n'a
vu le jour quant au statut et au paiement du personnel ensei-
gnant . La subvention minimale transitoire de 4000 francs par
élève, ainsi que l'actualisation des charges salariales, n'est pas
encore passée au collectif budgétaire . Il s'ensuit, relativement aux
114 millions de francs déjà accordés, un déficit de 74 millions de
francs qui s'ajoutent aux 40 millions de francs de retard sur les
charges des salaires, ce qui fait un total de 114 millions de francs
à inscrire au collectif 1987 . Il lui demande s'il compte bien tenir
les engagements électoraux pris solennellement par sa majorité
lors des dernières élections. - Question transmise à M. le ministre
de l 'agriculture.

Réponse . - Grâce aux dotations supplémentaires de crédits
venues abonder, au mois de décembre 1986, le chapitre budgé-
taire 43-22, la situation des établissements techniques agricoles
privés sera licitelllent anleiluree . Les centres de formation fonc-
tionnant selon le rythme traditionnel von! einsi commencer à per-
cevoir la subvention de fonctionnement prévue à l'article 4 de la
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loi n e 84-1285 du 31 décembre 1984 . Un premier et substantiel
effort financier est en cours. Pour le premier semestre de l'année
en cours, le niveau de l'aide est fixé à 600 francs, 400 francs et
300 francs pour respectivement l'interne, le demi-pensionnaire et
l'externe . Cette part d'allocation est parvenue à ses destinataires
fin mars en même temps que le premier acompte de la subven-
tion, calculée à partir des charges salariales, comme indiqué à
l'article 14 de la loi citée plus avant . Un second arrêté interminis-
tériel déterminera à l'automne les taux de la subvention à l'élève
devant âtre appliqués pour les six mois restant . Cette seconde
part d'allocation sera acheminée vers les centres de formation,
lors du dernier versement de l'année, fait au titre du fonctionne-
ment. Lors des prochains exercices, le montant de l'aide publique
à verser aux collèges et lycées agricoles privés sera déterminé par
les décrets d'application prévus aux articles 3 et 4 de la loi
n e 84-1285 du 31 décembre 1984 et par les moyens budgétaires
alloués pour leur mise en vigueur . Ces textes devraient être pro-
chainement transmis pour examen aux ministres signataires et au
Conseil national de l'enseignement agricole.

Fruits et légumes (asperges et fraises : Vaucluse)

24334 . - l l mai 1987 . - M . Jacques Bompard alerte M. le
ministre de l'agriculture sur les problèmes qu'il a déjà maintes
fois dénoncés, posés par l'entrée de l'Espagne et du Portugal
dans la C .E .E . et qui fait une concurrence déloyale .à notre agri-
culture méridionale. Les producteurs de fraises et d'asperges du
Vaucluse, et plus particulièrement ceux de Carpentras, Sarrians et
Pemes se trouvent dans une situation catastrophique avec des
prix qui ont chuté de 50 p . 100 et des invendus qui varient de 70
à 80 p . 100. Il faut de toute urgence que le Gouvernement stoppe
les importations massives de fraises et d'asperges venant d'Es-
pagne. II faut de plus débloquer une aide au conditionnement de
2 francs le kilogramme qui s'appliquera chaque fois que les cours
seront inférieurs à 15 francs le kilogramme et ce, immédiatement.
Les agriculteurs du Vaucluse appellent au secours . Il lui
demande qu'ils soient entendus . Les agriculteurs du Vaucluse
doivent avoir priorité sur ceux du reste du monde.

Fruits et légumes (fraises)

24723. - 18 mai 1987 . - M. André Lajoinie attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur la situation des produc-
teurs de fraises de notre pays . Alors que les premières fraises
françaises arrivent sur les marchés, les cours sont en dessous des
coûts de production en raison de l'entrée massive de fraises d'Es-
pagne les semaines précédentes. A la deuxième campagne de la
présence de l'Espagne dans la C.E .E ., les faits confirment les pré-
visions que nous avions formulées et qui motivaient notre oppo-
sition à cette entrée de l'Espagne dans la C .E .E. En 1986, nos
importations de fraises ont été le double, en tonnage et en valeur,
par rapport à 1984 alors que nos exportations stagnaient en ton-
nage et diminuaient en valeur. La hausse de nos importations
provient uniquement de la péninsule ibérique . Cette augmenta-
tion se confirme, cette année, avec une nouvelle hausse de
30 p . 100 sur les quatre premiers mois de 1987 par rapport à la
même période de 1986 . Cet afflux de fraises espagnoles
(23 000 tonnes en avril) a perturbé le marché et les cours ont
chuté de 18 francs le kilogramme au 21 avril à 9 francs le
28 avril alors que les coûts de production des fraises précoces se
situent à au moins Il francs . Cette situation entraîne plusieurs
conséquences négatives, la production de fraises constituant une
partie importante du revenu de milliers d'exploitants agricoles
familiaux, c'est la survie même de ces exploitations qui est en
question, notamment en Vaucluse - Bouches-du-Rhône et en Dor-
dogne - Lot-et-Garonne . Cette production doit, au contraire, pou-
voir se développer dans l'intérêt de ces agriculteurs, mais aussi
de ces régions car des centaines d'emplois sont liés à cette pro-
duction et il est même possible d'envisager des procédés
modernes de conservation tel l'ionisation pour valoriser encore
plus les efforts réalisés ces dernières années par les fraisiculteurs
français . C'est pourquoi il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour interdire l'entrée des fraises espagnoles sur notre
marché pendant la période de production en France et pour
venir en aide aux producteurs qui ont été victimes de ces impor-
tations . Ces mesures devraient être étendues aux autres produc-
tions fruitières et légumières .

	

-

Fruits et légumes (fraises : Isère)

26442 . - 15 iuin 1987 . - M . Christian Nucci appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur la situation des pro-
ducteurs de fruits et en particulier de fraises du département de
l'Isère . Le marché de la fraise connaît une forte dégradation et

certains producteurs de la Vallée du Rhône ont vu les prix de
vente descendre à la moitié du prix de revient . L'importation de
fraises en provenance d'Espagne est une des raisons principales
des difficultés puisque le coût horaire de main-d'oeuvre est de
16 francs contre 45 francs pour la France . Les producteurs sou-
haiteraient que les clauses de sauvegarde prévues initialement
pour sept années soient effectivement respectées afin de sauve-
garder le potentiel de production nationale. Il lui demande les
mesures qu'il entend prendre à ce sujet.

Réponse. - Il a été constaté une augmentation très importante
des importations de fraises en provenance d ' Espagne au cours
des premiers mois de cette année . Alors que par le passé les pro-
ducteurs français et espagnols étaient parvenus à conclure des
accords d'auto-limitation pour les périodes à partir desquelles la
production française se développe, il n'en a pas été de même
cette année, et les producteurs espagnols ont continué à exporter
sur notre territoire alors que notre production se développait for-
tement, plongeant par là même nos marchés dans une situation
de crise. Face à cette situation, le ministre de l'agriculture, dès le
30 avril, a demandé à la commission des Communautés euro-
péennes que des mesures de sauvegarde soient prises dans les
plus brefs délais et qu'en particulier les importations espagnoles
soient stoppées pendant un délai suffisant pour permettre à nos
marchés de se redresser. Après de difficiles discussions, la com-
mission décidait le 6 mai la mise en place d'un système de
contingent à appliquer aux exportations espagnoles à destination
de la France. Dans le même temps, l'ensemble des services
étaient mobilisés pour appliquer un renforcement très strict en
matière de contrôle à l'importation . Par ailleurs, il était décidé de
faire un effort significatif vis-à-vis des producteurs organisés de
manière à leur permettre d'affronter les difficultés avec les meil-
leures armes possibles . Il est clair que les mesures adoptées par
la commission sur la demande française ne répondaient pas
entièrement à notre attente. L'ensemble du dispositif mis en place
a cependant permis d'éviter une crise plus profonde encore . Pour
l'avenir, tous les efforts seront faits pour limiter les effets de la
concurrence espagnole dans le secteur des fruits et légumes . II
faut cependant être bien conscient que les producteurs, comme
les négociants, ont à faire eux-mêmes des efforts importants pour
s'adapter à la concurrence accrue de la part de l'Espagne mais
également des autres pays européens . A cet égard, le renforce-
ment de l'organisation économique, laquelle fait encore cruelle-
ment défaut dans certaines régions et pour certains produits;
parait être une étape tout à fait nécessaire pour pouvoir affronter
l'avenir.

Risques naturels
(calamités agricoles : Vendée)

24495 . - I l mai 1987 . - M . Philippe Mestre attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur l'insuffisance de
l'acompte versé à la C.R.C .A .M . de la Vendée pour accorder des
prêts « calamités » aux agriculteurs vendéens . L'acompte de
15 000 000 francs qui a été versé correspond à 10 p . 100 des
demandes exprimées par 4 000 agriculteurs dirigeant 2 700 exploi-
tations. En 1985, les organismes professionnels n'avaient pas sol-
licité les aides du fonds « calamités » malgré la faible pluviomé-
trie enregistrée et, en 1986, seule une demande pour une zone
restreinte du département avait été déposée selon le souci
constant de ne demander que les aides tout-à-fait indispensables.
La justesse des demandes devrait permettre aux agriculteurs ven-
déens d'obtenir ce qu'ils souhaitent . Aussi, il lui demande s'il est
vraiment exact que ce département reçoit moins de l p . 100 des
sommes distribuées à la cinquantaine de départements sinistrés et
s'il n'est pas possible d'envisager très rapidement une aide plus
importante.

Réponse. - Lors de la conférence annuelle du 7 juillet dernier
présidée par le Premier ministre, il a été décidé d'abonder de
900 MF l'enveloppe de 2 300 MF de prêts calamités surbonifiés
« sécheresse 1986 » afin de permettre aux caisses régionales de
Crédit agricole de donner satisfaction aux agriculteurs remplis-
sant les conditions d'octroi de ces prêts . La caisse nationale de
Crédit agricole a pu ainsi attribuer un quota supplémentaire à la
caisse régionale de la Vendée, portant à 100 MF le potentiel total
de prêts réservé à ce département.

Enseignement privé (enseignement agricole)

25542 . - l er juin 1987 . - M . André Thien Ah Koon appelle
l'attention de M . le ministre de i 'agricuiiure sur ia iui du
31 décembre 1984 concernant les relations entre l'Etat et l'ensei-
gnement agricole privé . Lors du débat budgétaire de 1986, il a été
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indiqué que les décrets d'application de la loi précitée seraient
élaborés en concertation avec les parties prenantes . Il lui
demande en conséquence de lui faire part des premiers résultats
de la concertation ou négociation, en lui indiquant l'état d'avan-
cement des textes destinés à l'application de cette loi.

Enseignement privé (enseignement agricole)

26640. - 15 juin 1987 . - M. Michel Hannoun attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la loi du
31 décembre 1984 définissant les rapports entre l'Etat et les éta-
blissements d'enseignement agricole privé. Cette loi prévoit
notamment (art. 4) le versement d'une subvention de fonctionne-
ment complémentaire à la prise en charge des enseignants . Cette
subvention devra être déterminée en fonction du coût moyen de
fonctionnement des formations correspondantes de l'enseigne-
ment agricole public : soit 12 000 francs en moyenne par an et
par élève . Cette subvention est actuellement de l'ordre de
450 francs pour un élève. Il lui demande quand paraîtront les
décrets d'applications qui permettront enfin que soient appli-
quées les dispositions de cette loi.

Réponse. - Le décret définissant les relations à établir par
contrats types entre l'Etat et les associations ou organismes res-
ponsables des établissements de l'enseignement agricole tech-
nique privés est pratiquement achevé . Il devrait, après quelques
retouches, être présenté, à l'examen des différents ministres signa-
taires, à l'avis du Conseil national de l'enseignement agricole et
du Conseil d'Etat . Quant au décret relatif au contrat liant les
enseignants des centres de formation fonctionnant selon un
rythme d'enseignement analogue à celui de leurs homologues du
secteur agricole public, il requiert encore quelques mises au point
délicates, le problème étant très complexe. Cependant sa mise à
bonne fin ne devrait pas excéder quelques mois.

Enseignement privé (enseignement agricole)

25562. - l er juin 1987. - M. Alain Jacquot attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la loi du 31 décembre 1984,
définissant les rapports entre l'Etat et les établissements privés
d'enseignement agricole. A ce jour, en effet, cette loi n'a pas été
complétée par les décrets d'application prévus, et ce retard a
pour effet de prolonger la période transitoire d'application de ce
texte, ce qui suscite l'inquiétude des enseignants et des respon-
sables d'établissement . D'autre part, en matière de financement
des établissements d'enseignement agricole privés à temps plein,
la loi du 31 décembre 1984 prévoit qu'en période transitoire
seraient versés aux établissements concernés : le montant des
charges salariales des enseignants, et une subvention de fonction-
nement par élève et par an . Or, à ce jour les charges salariales ne
sont pas entièrement reversées puisque, depuis le l ot janvier 1985,
ne sont pris en compte : ni l'évolution de l'ancienneté, ni les
accords salariaux qui prévoient selon la loi que les traitements
des professeurs de l'enseignement agricole privé seront augmentés
dans les mêmes conditions que ceux des professeurs de l'ensei-
gnement public. De plus, le versement de la subvention de fonc-
tionnement par élève ne représente pour 1987 qu'environ
1 200 francs par élève interne, somme qu'il faut comparer aux
4 000 francs par élève, nécessaires, selon la confédération natio-
nale de l'enseignement agricole privé, à l'équilibre financier des
écoles pendant la periode transitoire, et à la somme moyenne de
12 000 francs par élève et par an qui résulte de l'application com-
plète de la loi . Il lui demande donc de lui indiquer quelles
mesures il entend prendre pour assurer l'application de la loi du
31 décembre 1984 et tenir les engagements pris par l'Etat en
faveur de l'enseignement agricole privé.

Réponse. - Grâce aux dotations supplémentaires de crédits
venues abonder, au mois de décembre 1986, le chapitre budgé-
taire 43-22, la situation des établissements techniques agricoles
privés sera nettement améliorée.
Ainsi les établissements fonctionnant selon le rythme du plein
temps classique recevront au titre de l'année civile une subven-
tion à l'élève dont le niveau, pour le premier semestre 1987, est
fixé à 600 francs pour l'interne, 400 francs pour le demi-
pensionnaire et 300 francs pour l'externe . Cette part est parvenue
à ses destinataires à partir de la fin du mois de mars en même
temps que le premier acompte de la subvention, calculé à partir
des charges salariales payées pour le personnel enseignant . Un
second arrêté interministériel déterminera à l'automne les taux de
la subvention à l'élève devant être appliqués pour les six mois
restant . Un premier et substantiel effort a donc été fait en faveur
de l ' enseignement agricole privé, ce qui facilitera la gestion des
trésoreries. Quant aux principaux textes d'application de la loi
visant l'enseignement agricole technique privé, ils font actuelle-
ment l'objet d'études concertées . Le décret définissant les rela-

tions à établir par contrats-type entre l'Etat et les associations ou
organismes responsables des établissements de l'enseignement
agricole technique privés est pratiquement achevé . Il devrait,
après quelques retouches, être présenté, à l'examen des différents
ministres signataires, à l'avis du Conseil national de l'enseigne-
ment agricole et du Conseil d'Etat . Le décret relatif au contrat
liant les enseignants des centres de formation fonctionnant selon
un rythme d'enseignement analogue à celui de leurs homologues
du secteur agricole public requiert encore quelques mises au
point délicats, le problème étant très complexe . Cependant, sa
mise à bonne fin ne devrait pas excéder quelques mois.

Mutualité sociale agricole (politique et réglementation)

25776. - 8 juin 1987 . - M. Michel de Rostolan demande à
M. le ministre de l'agriculture si la modification de l'article
L. 243-3 du code de la sécurité sociale qui précise que « le délai
pendant lequel les organismes de sécurité sociale peuvent pro-
céder à une vérification, et éventuellement à un redressement est
ramené de cinq à trois ans » s'applique également aux régimes de
protection sociale des professions agricoles.

Réponse. - L'article 18 de la loi n° 85-824 du 11 juillet 1985
portant loi de finances rectificative pour 1986 a modifié le pre-
mier alinéa de l'article L . 244-3 du code de la sécurité sociale.
Désormais, l'avertissement ou la mise en demeure ne peuvent
concerner que les cotisations du régime général de sécurité
sociale, exigibles dans les trois années et non plus les cinq
années qui précèdent leur envoi . Une disposition semblable, ten-
dant à modifier la première phrase de l'article 1143-3 du code
rural, vient d'être adoptée par le Parlement dans le cadre du
projet de loi portant diverses modifications d'ordre social ; elle
est valable pour l'ensemble des différentes branches des régimes
de protection sociale des salariés et des non-salariés agricoles, à
l'exception des primes ou cotisations relatives à l'assurance acci-
dents .

Enseignement privé (enseignement agricole)

25790 . - 8 juin 1987 . - M. Georges Colombier attire l'atten-
tion M. le ministre de l'agriculture sur la situation de l'ensei-
gnement agricole privé . Les problèmes d'application de la loi du
31 décembre 1984 définissant les rapports entre l'Etat et ces éta-
blissements ne sont toujours pas résolus . A ce jour, un seul
décret est paru, concernant les écoles d'ingénieurs . Aucun des
décrets relatifs aux établissements secondaires n'a été publié . Ces
retards ont pour effet de prolonger la période transitoire d'appli-
cation de la loi, ce qui provoque un mécontentement croissant
des responsables . En matière de financement pour les établisse-
ments à temps plein, la loi prévoit en période transitoire, que
soient versés aux établissements le montant des charges salariales
des enseignants et une subvention de fonctionnement par élève et
par an . Or, les charges salariales ne sont pas intégralement
reversées puisque, depuis le l er janvier 1985, le paramètre de
l'ancienneté n'est pas prise en compte, ni non plus les accords
salariaux légalement applicables, qui prévoient « des augmenta-
tions dans les mêmes conditions que celles afférentes aux per-
sonnels enseignants de l'enseignement public » . De même, le ver-
sement de la subvention de fonctionnement par élève et par an
obtenue fin 1986 ne représente pour 1987 que I200 francs par
élève interne . Une centaine d'établissements affiliés au
C .N .E.A .P. percevra encore en 1987 une subvention d'équilibre
appelée « indemnité compensatrice » pour éviter une baisse des
ressources provenant de l'Etat. Cette situation ne devrait pas per-
durer . La C.N.E.A .P . a fait connaître que l'équilibre des établis-
sements au plan financier réclame un versement de 4 000 francs
par an et par élève pendant la période transitoire . L'enjeu est
grave, car il ,concerne l'avenir de notre enseignement agricole
privé, qui assure l'essentiel de l'enseignement dans le domaine
agricole . Il lui demande en conséquence de prendre les mesures
nécessaires, notamment au plan financier, pour rétablir la situa-
tion de l'enseignement agricole privé.

Enseignement privé
(enseignement agricole : Charente-Maritime)

26608 . - 15 juin 1987. - M. Domini que Bussereau attire l'at-
tention de M . le ministre de l'agriculture sur les difficultés
financières que rencontrent certains établissements d'enseigne-
ment. Difficultés qui sont la conséquence du retard dans l'appli-
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cation de la loi du 31 décembre 1984 . Cette loi prévoit en effet la
prise en charge de salaires des enseignants et d'autre part, l'allo-
cation d'une subvention de fonctionnement. L'école d'agriculture
de Saint-Geais-de-Saintonge, en Charente-Maritime, n 'a pour sa
part reçu aucune subvention de fonctionnement en 1985, ni
en 1986. Dés 1985, elle demandait une subvention correspondant
au tiers de ce que reçoit par élève l'enseignement public agricole.
Pour cet établissement, cela fait en deux années, un manque de

700 000 francs . Et cette année encore, les 4 000 francs
demandés pour 1985 ne sont pas inscrits au budget de 1987, mais
seulement 1 200 francs, c'est .à-dire le dixième de ce que reçoit un
établissement public similaire . Il lui demande en conséquence de
bien vouloir faire appliquer la loi de manière à ne pas compro-
mettre l'équilibre financier de ces établissements.

Réponse. - Grâce aux dotations supplémentaires de crédits
venues abonder, au mois de décembre 1986, le chapitre budgé-
taire 43-22, la situation des établissements techniques agricoles
privés sera nettement améliorée. Les centres de formation fonc-
tionnant selon le rythme traditionnel vont ainsi commencer à per-
cevoir la subvention de fonctionnement prévue à l'article 4 de la
loi n o 84-1285 du 31 décembre 1984 . Un premier et substantiel
effort financier est en cours . Pour le premier semestre de l'année
en cours, le niveau de l'aide est fixé à 600 francs, 400 francs et
300 francs pour respectivement l'interne, le demi-pensionnaire et
l'externe. Cette part d'allocation est parvenue à ses destinataires
fin mars en même temps que le premier acompte de la subven-
tion, calculée à partir des charges salariales, comme indiqué à
l'article 14 de la loi citée plus avant . Un second arrêté interminis-
tériel déterminera à l'automne les taux de la subvention à l'élève
devant être appliqués pour les six mois restant. Cette seconde
part d'allocation sera acheminée vers les centres de formation,
lors du dernier versement de l'année, fait au titre du fonctionne-
ment. Lors des prochains exercices, le montant de l'aide publique
à verser aux collèges et lycées agricoles privés sera déterminé par
les décrets d'application prévus aux articles 3 et 4 de la loi
no 84-1285 du 31 décembre 1984 et par les moyens budgétaires
alloués pour leur mise en vigueur. Ce :; textes devraient être pro-
chainement transmis pour examen aux ministres signataires et au
Conseil national de l'enseignement agricole.

Mutualité sociale agricole
(assurance invalidité décès)

26037 . - 8 juin 1987 . - M. Didier Chouat appelle l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur la mensualisation du ver-
sement des pensions d'invalidité des salariés agricoles . Les
décrets n° 130 et no 131 du 21 janvier 1986 applicables dans le
régime général devaient être étendus au régime agricole par
modi en des décrets n° 1225 du 21 septembre 1950 et n° 727
du 6 je. 1951 . La mise en place technique de cette mesure était
prévue pour le 1' octobre 1986, le paiement intervenant au
ler novembre 1986 . En conséquence, il lui demande de bien vou-
loir faire le point sur la mise en place de cette mesure.

Réponse. - Les dispositions relatives à la mensualisation des
prestations de vieillesse et d'invalidité du régime des assurances
sociales agricoles ont fait l'objet du décret ne 87-455 du
29 juin 1987 qui a été publié au Journal officiel du 30 juin 1987.
Les caisses de mutualité sociale agricole devraient être en mesure
de verser mensuellement les pensions de vieillesse et d'invalidité
dés les premiers jours du mois d'août 1987.

Mutualité sociale agricole (retraites)

26039. - 8 juin 1987 . - En ce qui concerne les pensions vieil-
lesse des salariés agricoles, la mensualisation n'est toujours pas
appliquée . Elle l'est par contre au régime général de la sécurité
sociale (Journal officiel no 24 du 29 janvier 1986, pages 1584-1585,
décrets nO' 86-130 et 86-131 du 28 janvier 1986). Pour l'agricul-
ture, l'extension prévue pour le l er décembre 1986 devrait faire
l'objet de deux décrets à paraître . Ils ne sont jamais parus malgré
la mise en place par les organismes concernés des mesures tech-
niques d'application. En conséquence, M . Didier Chouat
demande à M. le ministre de l'agriculture dans quel délai cette
mesure sera étendue au régime agricole.

Réponse. - Le Gouvernement a toujours considéré la mensuali-
sation des pensons de vieillesse comme un objectif à réaliser . En
effet, le rythme de paiement trimestriel n'est pas de nature à faci-
liter ni le passage de la vie professionnelle à la retraite, ni la
gestion des revenus . C'est la raison pour laquelle les dispositions
du décret n° 87-455 du 29 juin 1987, applicable à compter du

fer juillet 1987, alignent les modalités de paiement des prestations
de vieillesse et d'invalidité des salariés agricoles sur celles du
régime général .

Mutualité sociale agricole (prestations)

26040. - 8 juin 1987 . - M . Didier Chouat appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la mensualisation des
différents avantages servis dans le régime agricole : pensions d'in-
validité des salariés agricoles, rentes d'accidents du travail et des
maladies professionnelles des salariés agricoles, etc. Il lui
demande de bien vouloir faire le point sur l'application au
régime agricole de la mensualisation prévue au régime général.

Réponse . - Les dispositions relatives à la mensualisation des
prestations de vieillesse et d'invalidité du régime des assurances
sociales agricoles ont fait l'objet du décret n° 87-455 du
29 juin 1987 qui a été publié au Journal officiel du 30 juin 1987.
Quant aux rentes d'accidents du travail de plus de 66,66 p. 100
accordées aux salariés agricoles, elles sont payées mensuellement
depuis le ler octobre 1986, conformément aux dispositions du
décret n° 86-130 du 28 janvier 1986 . Les caisses de mutualité
sociale agricole ont fait le nécessaire pour assurer le paiement
mensuel des arrérages des rentes dès le mois de novembre 1986.
Elles devraient être en mesure de verser mensuellement les pen-
sions d'invalidité et de vieillesse dès les premiers jours du mois
d'août 1987.

Marchés d'intérêt national
(marché de Moissac : Tarn-et-Garonne)

26626. - 15 juin 1987 . - M. Jean Bonhomme expose à M . le
ministre de l'agriculture les difficultés que rencontre l'associa-
tion des producteurs usagers du marché de Moissac en Tarn-et-
Garonne . L'obligation d'apposer sur les emballages une étiquette
d'identification conforme au modèle agréé par le comité écono-
mique (arrêtés du 27 novembre 1985 portant extension des règles
édictées par le comité économique agricole Fruits et légumes
Midi-Pyrénées) crée de lourdes contraintes. Les expéditeurs enlè-
vent, aussitôt après l'achat, ces étiquettes de normalisation pour
apposer les leurs, rendant le travail effectué par les producteurs
inutile . Ne serait-il pas possible d'alléger cette réglementation qui
n'est d'ailleurs pas appliquée dans toutes les régions.

Réponse . - Le décret n e 83-798 du 7 septembre 1983 relatif à la
commercialisation de certains fruits et légumes soumis à l'exten-
sion des règles indique que, pour les produits ayant fait l'objet .
d'une mesure d'c .tension de règles, un arrêté interministériel peut
décider, à la demande du comité économique agricole Fruits et
légumes concerné, de l'apposition d'une estampille sur chaque
colis afin d'attester la conformité du produit avec les règles
rendues obligatoires . Aucune transaction sur ces produits soumis
à l'obligation d'estampille ne peut s'effectuer si celle-ci ne figure
pas sur les colis ou sur les documents d'accompagnement. Des
peines d'amendes sont prévues pour tout défaut d'estampille . Le
règlement communautaire C.E .E . ne 3285-83 du Conseil du
14 novembre 1983, établissant les règles générales relatives à l'ex-
tension de certaines règles édictées par les groupements de pro-
ducteurs de fruits et légumes, a confirmé les dispositions régle-
mentaires françaises en prévoyant la possibilité d'étendre les
règles relatives au marquage au premier stade de la mise en
marché. L'obligation de l'apposition de l'estampille relève donc
de la réglementation communautaire . Dans la mesure où chacun
des comités économiques agricoles Fruits et légumes n'a pas sol-
licité ou obtenu l'extension des règles pour l'ensemble des fruits
et légumes, l'apposition de l'estampille n'est évidemment pas
obligatoire sur tout le territoire national.

Mutualité sociale agricole
(assurance vieillesse)

26824. - 22 juin 1987 . - Mme Marie-Josèphe Sublet attire
l'attention dé M . le ministre de l'agriculture sur la situation
des agricultrices veuves en retraite. Celles-ci perçoivent une pen-
sion qui se compose d'une retraite de base soit 3 307 francs par
trimestre et de 60 p . 100 des points cotisés par les exploitants
agricoles sur leur revenu cadastral donc payés par le couple coti-
sant sur l'exploitation . Le total de la retraite trimestrielle des
veuves d'agriculteurs ne dépasse donc que très rarement
4 500 francs par trimestre . Par conséquent, elle lui demande les
parsures qu 'il compte prendre pour que les veuves d'agriculteurs
qui ont travaillé pleinement à l'exploitation puissent acquérir une
retraite décente.
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Réponse. - Une modification de la législation actuelle de
manière à instituer en faveur des conjoints survivants d'exploi-
tants agricoles une possibilité de cumul partiel entre avantages
personnels de retraite et pension de reversion, analogue à celle
dont bénéficient les salariés du régime général de la sécurité
sociale, est tout à fait souhaitable . Il s'agit cependant là d'une
mesure coûteuse . Compte tenu du surcroît de dépenses qui
résulte pour le B .A.P .S .A . du financement de l'abaissement de
l'âge de la retraite ainsi que des mesures d'alignement des pen-
sions de retraite agricole sur celles des salariés, il n'est pas pos-
sible d'en envisager la réalisation dans l'immédiat . II y a lieu
cependant de rappeler qu'en application de l'article 1122 du code
rural, lorsqu'un exploitant agricole décède avant d'avoir obtenu
le bénéfice de sa retraite, son conjoint survivant qui poursuit l'ex-
ploitation peut, pour le calcul ultérieur de sa pension person-
nelle, ajouter à ses annuités propres d'assurance celles accom-
plies précédemment par l'assuré décédé . Une telle disposition est
évidemment de nature à améliorer la situation en matière de
retraite des conjoints survivants d'agriculteurs . Cependant il est
certain que la reconnaissance d'un droit personnel au conjoint à
la pension d'invalidité et à la retraite proportionnelle permettrait
de lui garantir un « statut d'égalité n avec le chef d'exploitation.
Il faut d'ailleurs noter qu'à l'heure actuelle, l'épouse d'un chef
d'exploitation, qui est cotitulaire du bail avec son mari ou qui est
elle-même propriétaire des terres mises en valeur ou qui a reçu
de son con oint un mandat exprès de gestion des biens apparte-
nant à ce dernier, a la possibilité de demander son affiliation en
qualité de coexploitante et de bénéficier, moyennant le paiement
de cotisations calculées sur le revenu correspondant à sa part
dans la coexploitation d'un droit personnel à la pension d'invali-
dité et à la retraite proportionnelle . En matière d'invalidité,
chacun des coexploitants peut prétendre à la pension pour inap-
titude totale ou pour inaptitude aux deux tiers . En matière de
retraite proportionnelle, les points acquis par les deux époux ne
peuvent excéder ceux auxquels aurait eu droit un agriculteur diri
geant seul la même exploitation . La reconnaissance de la qualité
de coexploitante permet donc déjà aux femmes d'agriculteurs
d'être traitées sur un pied d'égalité avec leur mari . Il en sera de
même pour les conjointes d'agriculteurs qui choisiraient d'être
associées exploitantes d'une exploitation agricole à responsabilité
limitée (E .A.R.L .) constituée avec leur mari, lorsque les adapta-
tions de la législation sociale à cette forme nouvelle de société,
qui sont proposées dans le projet de loi de modernisation de
l'agriculture et de développement rural, auront été adoptées . Il a
été prévu dans le projet de loi de modernisation de l'agriculture
et de développement rural de majorer le nombre total de points
de retraite proportionnelle que pourraient s'acquérir aussi bien
deux époux coexploitants que l'ensemble des associés d'une
E.A .R.L . Cette mesure permettra de reconnaître au conjoint des
droits personnels à la retraite proportionnelle sans réduire à due
concurrence les droits actuels du chef d'exploitation . En majo-
rant, par rapport au droit actuel, les ressources du ménage des
futurs retraités, cette formule serait plus incitative à l'adoption du
« statut » de coexploitante ou à la constitution d'E .A .R.L.

Agriculture (politique agricole)

26901 . - 22 juin 1987 . - M . Jack Lang demande à M . le
ministre de l 'agriculture de bien vouloir lui indiquer quelles
actions mène le Gouvernement pour la mise en oeuvre effective
de l'ensemble du programme d'écoulement des stocks qui pèsent
lourdement sur les cours du marché.

Réponse. - Les stocks de produits agricoles pèsent lourdement
sur le budget agricole de la Communauté . C'est pourquoi le gou-
vernement français a accepté les adaptations des organisations de
marché, en veillant à ce qu'elles respectent les intérêts fondamen-
taux des agriculteurs . En ce qui concerne le secteur céréalier, une
politique de prix fondée sur les réalités du marché (renforcement
de la politique de qualité et création de ressources nouvelles
grâce à une taxe de coresponsabilité propre à développer les
débouchés) doit permettre d'orienter favorablement la compétiti-
vité des producteurs français . En décembre 1986, une nouvelle
réduction des quotas laitiers n'a été acceptée qu'à condition
yu elle soit temporaire et qu'elle donne lieu à une compensation
financière pour les producteurs . A la même époque, le Gouverne-
ment obtenait de la Communauté le maintien de l'intervention
sur la viande bovine. En effet, cette suppression avait été drama-
tique au moment où l'offre allait croître avec les abattages de
vaches laitières . Parallèlement, en février 1987, un programme
exceptionnel d'écoulement des stocks, sur deux ans, a été décidé
par le conseil des ministres de la Communauté. De même, le
Gouvernement français a invité l'Europe à manifester plus d'ini-
tiatives en faveur des pays en voie de développement en enga-
geant une réelle concertation avec les partenaires commerciaux
en vue d'une meilleure organisation des marchés mondiaux et en
adoptant une politique plus ambitieuse et mieux adaptée d'aide
au développement .

BUDGET

Impôts et taxes (contrôle et contentieux)

17404 . - 2 février 1987 . - M . Denis Jacquat attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l ' économie, des finances
et de la privatisation, sur les contrôles effectués par l'adminis-
tration à l'encontre de certains contribuables. Il se félicite des
récentes décisions prises par le Gouvernement améliorant les rap-
ports entre les contribuables et l'administration fiscale . Il lui
demande toutefois s'il ne lui parait pas opportun, dans le cas de
redressement allant jusqu'à trois ans et lorsque la bonne foi des
contribuables n'est pas contestée, d'autoriser l'étalement des
règlements d'imposition sur une même durée de trois
ans. - Question transmise à M. le ministre délégué auprès du
ministre de l'économie, des finances et de la privatisation, chargé du
budget.

Réponse. - Lorsqu'un contrôle fiscal aboutit à un rappel
d'impôts important, les contribuables concernés peuvent éventuel-
lement bénéficier de facilités. L'administration a recommandé à
ses agents, lorsqu'ils sont amenés à établir, pour un même contri-
buable, des impositions supplémentaires s'appliquant à plusieurs
années successives et atteignant un chiffre élevé, d'échelonner la
mise en recouvrement de ces impositions sur plusieurs exercices,
si le contribuable le demande et si les droits du Trésor sont suffi-
samment garantis . Cette pratique s'applique, en principe, même
lorsque les insuffisances constatées sont passibles des pénalités
prévues dans les cas où la bonne foi n'est pas admise, mais à
condition, bien entendu, que les redressements soient acceptés.
En effet, en cas de contestation, il est nécessaire de mettre les
impositions en recouvrement rapidement afin de permettre au
contribuable d'engager la procédure contentieuse, s'il le souhaite.
Par ailleurs, en matière d'impôts directs, aux intérêts de retard
applicables lorsque la bonne foi est admise, arrêtés à l'expiration
du mois suivant celui de la notification des redressements, il
convient d'ajouter des intérêts de retard complémentaires liquidés
depuis la date d'expiration du mois suivant celui de la notifica-
tion des redressements jusqu'à la fin du mois suivant celui de la
mise en recouvrement de l'imposition échelonnée . De même, en
matière de taxes sur le chiffre d'affaires, l'indemnité de retard est
arrêtée à la date de la notification des redressements, mais le
receveur des impôts calcule une indemnité complémentaire pour
la période comprise entre la notification et le paiement effectif
des droits . Des délais trop étendus risquent donc d'aggraver les
difficultés financières du contribuable . Cependant, les comptables
des impôts ainsi que ceux du Trésor sont habilités à accorder des
Plans de règlement échelonné aux redevables de bonne foi justi-
fiant de difficultés passagères les mettant dans l'impossibilité de
faire face à leurs obligations fiscales. Les contribuables auxquels
il est demandé d'acquitter des rappels d'impôts peuvent donc
bénéficier de cette mesure après mise en recouvrement des droits,
sous réserve de se rapprocher du service dont ils relèvent en lui
apportant tous éléments utiles d'appréciation relatifs à leur situa-
tion financière .

Impôts et taxes (politique fiscale)

19328. - 2 mars 1987 . - M . Bruno Chauvierre demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de i 'économie, des finances et
de la privatisation, si le projet de plan épargne-retraite qu'il
envisage prévoit une fiscalité ne pénalisant pas le capital ou la
rente au moment de la retraite. - Question transmise à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de
la privatisation, chargé du budget.

Réponse. - La loi sur l'épargne institue le plan d'épargne en
vue de la retraite qui est assorti d'un régime fiscal favorable . Les
versements effectués dans la limite annuelle de 6000 francs pour
une personne seule et de 12 000 francs pour un couple marié
sont déductibles du revenu imposable . Cette limite est majorée
de 3 000 francs pour les contribuables ayant eu au moins trois
enfants à charge . Compte tenu de l'objectif poursuivi, les sommes
retirées sont imposables comme des pensions de retraite . De plus,
elles bénéficient d'un crédit d'impôt de 5 p . 100 ou IO p . 100
lorsque le contribuable procède aux retraits à partir respective-
ment de soixante-trois ans ou soixante-cinq ans . Ce crédit
d'impôt est porté à 8 p . 100 ou 13 p. 100 lorsque le plan est
ouvert depuis vingt ans au moins . Un amendement du Gouverne-
ment adopté par le Parlement autorise les contribuables à opter,
s'ils y ont intérèt, pour un prélèvement libératoire de l'impôt sur
le revenu. Le taux de ce prélèvement est de 36 p . 100 pour les
sommes retirées à compter de soixante ans . Il est réduit à
33 p . 100, 30 p . 100 ou 26 p . 100 si les sommes sont retirées,
respectivement, à partir de soixante-trois ans, soixante-cinq ans
ou soixante-sept ans . Ces dispositions sont de nature à encou-
rager la constitution d'une épargne en vue de la retraite !mat
compléter les pensions versées par les régimes obligatoires par
répartition .
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T.l".A . (taux)

19417 . - 2 mars {987 . - M . Bernard Schreiner demande à
M . le ministre de la culture et de la communication dans
quels délais il compte obtenir une réduction de la T .V .A . de
33 p . 100 à 18,6 p . 100 sur les disques, comme il l'a promis dans
sa dernière conférence de presse, consacrée à la politique musi-
cale du ministèré . - Question transmise à M. le ministre délégué
auprès du ministre de l 'économie, des finances et de la privatisation,
chargé du budget.

T.V.A . (tau .rl

19791 . - 2 mars 1987 . - M. Roland Carraz demande à M . le
ministre de la culture et de la communication ce qu'il envisage
à propos du taux de T.V .A. applicable aux disques microsillon et
compact . - Question transmise à M. le ministre délégué auprès du
ministre de l 'économie, des finances et de la privatisation, chargé du
budget.

T.V.A . (taux)

27549. - 29 juin 1987 . - M . Roland Carraz s'étonne auprès de
M . le ministre de la culture et de la communication de ce que
sa question écrite n° 19791 parue au Journal officiel, Assemblée
nationale, Débats parlementaires, questions, du 2 mars 1987 soit
restée sans réponse . Il lui en renouvelle les termes. - Question
transmise à M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget.

Réponse. - La baisse à 18,6 p . 100 de la T .V .A . sur les disques
et cassettes représente un enjeu budgétaire voisin de 680 millions
de francs . Toute décision en la matière doit donc s'inscrire dans
le contexte de la politique d'assainissement des finances
publiques . Cela étant, dans l'hypothèse où le Gouvernement pro-
céderait à un remaniement global des taux de la taxe sur la
valeur ajoutée, une baisse du taux applicable aux disques et cas-
settes constituerait une priorité indiscutable.

Impôt sur le revenu (B .I .C. et B.N.C.)

20862 . - 23 mars 1987 . - M. Michel Hannoun attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du budget,
sur certaines assurances prises par les professions libérales . Il lui
demande s'il ne serait pas possible d'envisager de déduire en
partie ou en totalité du chiffre d'affaires, au même titre que les
charges sociales personnelles, les assurances prises pour les arrêts
de travail (quatre-vingt-dix premiers jours et ensuite jusqu'à trois
années), couvrant la perte de salaire et les charges d'exploitation,
d'une part, et, d'autre part, les assurances pour le complément du
régime d'assurance maladie (remboursement à 50 p . 100 du tarif
de responsabilité de la sécurité sociale).

Réponse. - Les cotisations versées au titre du régime obligatoire
d'assurance maladie et maternité sont déductibles, sans aucune
limitation, pour la détermination du bénéfice imposable des pro-
fessions libérales. II en est de même pour les primes d'assurances
volontaires contractées pour la couverture des risques de maladie
ou d'accident spécifiquement professionnels . En revanche, les
primes versées dans le cadre de régimes facultatifs ne sont
déductibles ni du bénéfice professionnel ni du revenu global des
contribuables . II s'agit en effet de charges d'ordre personnel des-
tinées à garantir un revenu indépendant de l'activité profession-
nelle, quelles que soient les modalités de calcul et de versement
des prestations . Mais, en contrepartie, les indemnités servies en
exécution de ces contrats sont, en règle générale, exclues du
champ d'application de l'impôt sur le revenu . Toute mesure déro-
gatoire en la matière entrainerait une remise en cause du dispo-
sitif applicable à l'ensemble des contribuables qui subordonne la
déduction des cotisations sociales au caractère obligatoire du
régime d'assurance . Il n'est donc pas envisagé de réformer sur ce
point les dispositions actuellement en vigueur.

Impôt sur le revenu (B .N.C)

20889 . - 23 mars 1987 . - M. Maurice Jeandon attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l 'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du budget,
sur les possibilités qu'offrent certaines professions libérales de
mettre leur salle d'attente ou leur cabinet à la disposition de cer-
taines galeries d'art. Afin d'encourager le développement culturel
et artistique, il lui demande s'il est envisageable, au regard du

code général des impôts et de la législation en vigueur, que le
montant de telles locations figure au titre des frais généraux de
ces professions .

	

-
Réponse . - Il ne pourrait être répondu à l'honorable parlemen-

taire que s'il voulait bien préciser davantage sa question, notam-
ment quant à la nature des frais engagés et aux conditions de
mise à la disposition des locaux.

Impôt sur le revenu (détermination du revenu imposable)

21040. - 23 mars 1987 . - M . Charles Ehrmann attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du budget,
sur la nature imposable de certains revenus . .4 priori, les indem-
nités journalières des congés de maternité ne sont pas imposables
sur le revenu . Pourtant, certaines contribuables se plaignent
d'avoir à déclarer leurs indemnités journalières de congé mater-
nité lorsqu'elles sont titulaires d'un emploi dans une fonction
publique ou d'un emploi assimilé. II lui demande si cette discri-
mination entre les congés maternité des Françaises travaillant
dans la fonction publique et de celles relevant du droit privé est
exacte. Dans l'affirmative, il lui demande en quoi une indemnité
journalière de congé maternité est différente d'un cas à l'autre et
pourquoi les unes seraient imposables sur le revenu à raison de
ces gains et pas les autres . Il lui demande enfin si des instruc-
tions seront données aux services des impôts pour que l'égalité
soit respectée ou rétablie entre ces deux sortes de contribuables.

Impôt sur le revenu
(détermination du bénéfice imposable)

22315 . - 6 avril 1987 . - M . Didier Chouat appelle l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur le
régime fiscal des indemnités journalières de repos versées aux
femmes bénéficiant d'un congé de maternité . Les indemnités
journalières de repos sont attribuées dès le premier jour de la
période d'indemnisation pour chaque jour ouvrable ou non . Elles
sont égales à 84 p . 100 du gain journalier de base déterminé
comme en matière d'assurance maladie . Toutefois, les conven-
tions collectives prévoient fréquemment, en cas de maternité, le
maintien de salaire par l'attribution d'une allocation différentielle
s'ajoutant aux indemnités journalières de la sécurité sociale . Un
mécanisme identique s'applique aux personnels non titulaires de
l'Etat et des collectivités locales. Dans ces cas, les intéressées ne
sont imposables que sur la partie du traitement perçue pendant
le conge maternité excédant le montant des indemnités journa-
lières . En revanche, pour les régimes spéciaux qui, comme celui
des fonctionnaires, assurent en cas de maternité, le maintien du
salaire ou du traitement aux lieu et place des indemnités journa-
lières, les sommes versées durant les congés de maternité sont
intégralement imposables . En conséquence, il lui demande s'il ne
lui paraitrait pas juste de ne soumettre à l'impôt sur le revenu
pour cette dernière catégorie que la partie de rémunération excé-
dant le montant des indemnités journalières.

Réponse. - L'article 80 quinquies du code général des impôts.
qui fixe le régime applicable aux indemnités journalières de sécu-
rité sociale, ne concerne que les indemnités versées par les orga-
nismes de sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole.
L'exonération qu'il prévoit en matière d'indemnités journalières
de repos versées aux femmes en congé de maternité ne s'applique
qu'aux prestations versées dan ., le cadre de l'assurance maternité.
Le bénéfice de l'exonération ne peut donc être étendu aux
femmes fonctionnaires qui, pendant la durée de leur congé de
maternité, ne perçoivent pas d'indemnités journalières mais conti-
nuent à recevoir leur plein traitement, en vertu des dispositions
du statut de la fonction publique.

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères)

21222. - 23 mars 1987 . - M. Roger Mas appelle l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, sur la men-
sualisation des pensions du régime général de la sécurité sociale
annoncée par M. Laurent Fabius en 1985 et instituée par les
décrets du 28 janvier 1986. Celle-ci apportera à la majorité des
retraités, des gains de trésorerie en 1987 ; cependant, pour cer-
tains, ces avantages risquent d'être compensés par une augmenta-
tion de l'impôt sur le revenu en 1988 . Jusqu'à présent, les
retraités touchaient leur pension trimestriellement « à terme
échu » entre le 20 et le 24 du dernier mois : celui-ci variait selon
la date de naissance, un premier groupe comprenant les retraités



4378

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

3 août 1987

nés en janvier, avril, juillet et octobre, un deuxième, ceux nés en
février, mai, août et novembre, et le troisième, ceux nés en mars,
juin, septembre et décembre . A partir de cette fin d'année, ils
toucheront leur pension « à mois échu », au début du mois sui-
vant. C'est pour les retraités du premier groupe, qui touchaient
leurs trimestres fin mars, fin juin, fin septembre et fin décembre,
qu'il y aura le moins de changement : ils recevront normalement
leur dernier trimestre 1986 fin décembre et leur première mensua-
lité le 8 février (pour janvier 1987) . Ceux du deuxième groupe,

i touchaient leurs trimestres fin janvier, fin avril, fin juillet etL octobre, recevront le 8 janvier 1987 un versement correspon-
dant aux deux mois écoulés depuis (novembre et décembre 1986)
er toucheront leur première mensualité le 8 février . Enfin, ceux
du troisième groupe, qui recevaient leurs trimestres fin février, fin
mai, fin août et fin novembre, toucheront une première mensua-
lité le 8 janvier, au lieu d'attendre un paiement jusqu'au
20 février au moins. Les effets de trésorerie seront inégaux selon
les groupes de retraités . Le premier bénéficiera d'une avance de
38 à 42 jours pour une mensualité, de 12 à 15 jours pour une
autre, une troisième étant au contraire retardée de 15 à 19 jours.
Le deuxième groupe touchera deux mensualités avec 12 à
15 jours d'avance et une avec 18 ou 20 jours de retard ; enfin, le
troisième groupe recevra une mensualité avec 42 à 45 jours
d'avance, une autre avec 12 à 15 jours d'avance et une dernière
avec 13 à 15 jours de retard . Au total cependant il y aura donc
un gain net dans tous les cas . Pour l'impôt sur le revenu, les
sommes considérées étaient jusqu'à présent à cheval sur deux
années : ainsi pour les revenus de 1986, pour lesquels la règle
sera encore appliquée, on déclarera les sommes versées au titre
du dernier trimestre 1985 et au titre des trois premiers tri-
mestres 1986. Mais, en février 1988, les retraités auront à déclarer
l'ensemble des sommes encaissées en 1987, que ce soit au titre de
cette année-là ou de la précédente. De quoi, pour certains, aug-
menter fortement les impôts, puisque le total représentera pour le
deuxième groupe treize mensualités, pour le premier, quatorze,
etc . Ainsi, la mensualisation des pensions, qui n'aura eu pour
coût que 400 millions de francs du fait du report des versements
au 8 du mois suivant, pourrait-elle rapporte à l'Etat 800 millions
de francs sur deux ans prélevés par le fisc sur les retraités . Il lui
demande donc quelles mesures il compte prendre afin d'atténuer,
pour les retraités, les effets pervers au regard de l'impôt sur le
revenu de la mensualisation de leur pension.

Réponse . - L'année de la mensualisation du paiement de leur
pension, les retraités perçoivent des arrérages dont le montant
peut effectivement correspondre, selon la date d'échéance trimes-
trielle antérieure de la pension, à treize ou quatorze mois, au lieu
de douze dans le système du paiement trimestriel . Il est inévi-
table que cet accroissement temporaire de revenus entraine une
augmentation, également temporaire, de la charge fiscale . Mais
les pouvoirs publics ont veillé à contenir cette augmentation dans
des limites raisonnables. Alors qu'une application littérale de la
loi conduirait à imposer en une seule fois la totalité des arrérages
perçus l'année de la mensualisation, il est admis, pour limiter
autant que possible les conséquences de cette règle, que le mon-
tant des arrérages supplémentaires soit, à la demande des
retraités, rattaché, pour moitié, à l'année précédente . Ce dispositif
permet d'atténuer, dans des proportions non négligeables, les
effets de la progressivité du barème d'imposition et, en pratique,
de différer le paiement d'une partie de l'impôt.

Télévision (redevance)

22070. - 6 avril 1987 . - M . Gilbert Gantier attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des fiaa.ces et de la privatisation, chargé du budget, sur les
problèmes que semble soulever la perception de la redevance
pour usage de la télévision et de la radio . Il s'étonne en particu-
lier d'avoir reçu plusieurs correspondances lui indiquant que,
malgré l'envoi de lettres recommandées au centre régional de
Rennes, certains redevables continuent à recevoir les avis d'appel
à une adresse périmée . Il a noté au surplus que, dans certains
cas, les services avaient fait exécuter par voie d'huissier, avec une
férocité incroyable, des recouvrements pour lesquels il s'agissait
soit d'une erreur des services de la redevance eux-mêmes, soit
d'un simple complément de règlement portant sur des sommes
infimes. C'est ainsi que, à la suite de son divorce, Mme H .T.,
demeurant à Paris (169, ignorant qu'une erreur de IO francs avait
été faite dans l'envoi de son chèque par son ex-mari, a trouvé, en
regagnant un soir son domicile, la porte brisée et un avis d'huis-
sier annonçant la saisie de meubles en contrepartie des sommes
dues au service de la redevance télévision et des pénalités y affé-
rentes . Un tel comportement est indigne d'un état civilisé . Il lui
demande en conséquence : quelles sanctions seraient prises s'il
apparaissait que, par négligence ou par inhumanité, le centre de
la redevance audiovisuelle ferait subir des dommages injustifiés

ou disproportionnés aux assujettis, quelles mesures il compte
prendre pour que ce centre tienne désormais compte des rectifi-
cations d'adresses qui lui sont communiquées et pour qu'il se
comporte désormais d'une façon humaine.

Réponse. - Il est tout d'abord précisé que le service de la rede-
vance de l'audiovisuel gère plus de 18 millions de comptes susci-
tant un important courrier . Les changements d'sdresse ainsi
notifiés sont généralement pris en compte par le service dans la
mesure où les redevables communiquent tous les renseignements
nécessaires à leur identification . De plus, pour avoir effet lors
d'une échéance donnée, la demande doit être formulée plus d'un
mois avant . 11 en résulte que si ces conditions ne sont pas rem-
plies, les changements d'adresse ne peuvent être effectués qu'avec
délai, nécessitant le plus souvent une nouvelle démarche qui peut
provoquer l'irritation voire l'incompréhension du requérant . A cet
égard, le recours à des procédures plus performantes devrait per-
mettre dans un proche avenir une prise en compte plus rapide de
toute modification affectant le compte de redevance, notamment,
un changement d'adresse, et partant d'améliorer les relations avec
le public . Par ailleurs, toute redevance non acquittée dans les
délais impartis et après l'envoi d'une lettre de rappel portant
majoration de 30 p . 100, suivie d'un commandement de payer,
doit être poursuivie dans les conditions de droit commun . Tout
en évitant que le coût des poursuites engagées soit hors de pro-
portion avec le montant de la somme due, il ne peut être ques-
tion de renoncer, de façon générale, au recouvrement contentieux
d'une partie de la redevance et, notamment, des pénalités restées
impayées. Des instructions ont toutefois été données pour que les
poursuites soient exercées avec discernement . Elles viennent
d'être rappelées avec la plus grande fermeté, tant au service
qu'aux huissiers de justice qui instrumentent pour son compte
afin que soient évités les incidents du type de celui évoqué par
l'honorable parlementaire, qui pour être exceptionnels n'en sont
pas moins tout à fait regrettables . Pour ce qui est du cas particu-
lier signalé, une enquête a été prescrite et il sera répondu directe-
ment à l'auteur de la question.

Impôt sur le revenu (détermination du revenu imposable)

22381 . - 13 avril 1987 . - M . Pierre de Benouville expose à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l 'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, la situation
d'une personne qui a, depuis 1978, régulièrement investi en
bourse les sommes nécessaires pour obtenir le bénéfice de la
détaxation Monory . L'intéressé, du fait de son àge, a pu conti-
nuer à bénéficier de ce régime en 1982 . En 1986, à la suite de
circonstances l'ayant obligé à réaliser certains actifs boursiers,
cette personne a dû réintégrer dans ses revenus 1986 les déduc-
tions dont elle avait pu bénéficier au cours des quatre années
précédentes . Le délai de reprise de l'administration ayant été
ramené de quatre à trois ans, il lui demande de bien vouloir lui
préciser si ce nouveau délai ne devrait pas s'appliquer aux
reprises de la déduction Monory, qui se trouveraient ainsi
limitées à trois ans.

Réponse. - Conformément aux dispositions du second alinéa
de l'article 163 quinderies du code général des impôts, les
sommes désinvesties dans les quatre années suivant celle au titre
de laquelle une déduction a été pratiquée doivent être ajoutées
par le contribuable à son revenu imposable de l'année du désin-
vestissement, dans la limite des déductions opérées au cours des
quatre années précédentes . La période de quatre ans retenue
pour l'application du régime de la détaxation du revenu investi
en actions est indépendante du délai général de reprise . Elle a
pour objet d'assurer une certaine permanence aux investissements
en actions réalisés avec le bénéfice de la déduction fiscale ; il ne
serait dés lors pas justifié de la réduire.

Impôts et taxes (installations classées)

22451 . - 13 avril 1987 . - M . Jean-François Mancel appelle
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l ' économie, des finances et de la privatisation, chargé du
budget, sur la forte augmentation du taux de base de la rede-
vance annuelle applicable à certaines installations classées pour
la protection de l'environnement, qui lui a été signalée par l'asso-
ciation inter-utilisateurs du bassin de l'Oise . En effet, celle-ci
serait passée de 500 francs en 1986 à 1 500 francs cette année, en
application de la loi de finances pour 1987 . Le taux en vigueur
jusqu'à l'an dernier et qui avait été fixé par la loi n e 76-663 du
19 juillet 1976 a donc été multiplié par trois, alors que, d'après
l'indice de l'I .N .S .E .E ., l'augmentation du coût de la vie pour
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cette même période a été inférieure à 2,5 p . 100 . Cette hausse
brutale constitue donc une charge supplémentaire pour les entre-
prises, ce qui semble aller tl l'encontre de la politique actuelle-
ment suivie dans ce domaine . II lui demande de bien vouloir lui
préciser ses intentions à ce sujet.

Réponse. - La loi . du 19 juillet 1976 relative aux installations
classées a réaffirmé le principe de la responsabilité, notamment
fnanciere, des industries polluantes à l'égard des nuisances
causées à l'environnement . A ce titre, une redevance annuelle est
perçue sur les établissements industiels et commerciaux qui, en
raison de la nature et du volume de leurs activités, font courir un
risque particulier à l'environnement et requièrent de ce fait des
contrôles approfondis et périodiques . Le taux de cette redevance
n'a pas été modifié depuis 1972 (art . 12 de la loi de finances
rectificative pour 1971) . L'augmentation significative de rede-
vance annuelle sur les installations classées autorisée par la loi
de finances pour 1987 est restée inférieure à celle du coùt de la
vie au cours de la période 1972-1986 et doit donc s'analyser
comme une remise à niveau d'une recette publique, dont le pro-
duit supplémentaire permet de développer la formation technique
et administrative des agents de l'inspection des installations
classées, afin d'exercer un contrôle plus efficace et plus exhaustif
des installations polluantes et dangereuses.

Impôt sur le revenu (B.I.C.)

22456. - 13 avril 1987 . - M. Bruno Mégret attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l 'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur la
situation fiscale des commerçants et artisans exploitant à titre
individuel . La direction des services fiscaux considère en effet
qu'un exploitant individuel est réputé constituer sa trésorerie
privée au détriment de celle de son entreprise lorsque le solde de
son compte personnel devient débiteur du fait des prélèvements
qu'il effectue . Le plan comptable général officiel français, mis en
application par la loi du 30 avril 1983 et le décret du
29 novembre 1983, prévoit l'utilisation d'un compte 644 « Rému-
nération du travail de l'exploitant » destiné à enregistrer chaque
mois la rétribution des efforts fournis par la commerçant ou l'ar-
tisan individuel ; la contrepartie de cette charge étant inscrite au
compte 108 « Compte de l'exploitant » . Dans cette perspective, le
document établi par la D .G.I . sous le numéro 2058 A .N . prévoit
la réintégration au résultat fiscal de la rémunération du travail de
l'exploitant. Or il semblerait que peu d'entrepreneurs individiels
procèdent à l'enregistrement comptablç de la rémunération de
leur travail . II lui demande si, dans l'hypothèse où les commer-
çants et artisans exerçant à titre individuel décident d'enregistrer
mensuellement dans leur comptabilité la rémunération de leur
travail, cette comptabilité serait prise en considération pour la
détermination du solde mensuel du compte de l'exploitant, et
notamment pour le calcul de la réintégration éventuelle de frais
financiers.

Réponse . - La question posée comporte une réponse négative.
Par ailleurs, le fonctionnement des comptes 644 « Rémunération
du travail de l'exploitant » et 108 « Cotnpte de l'exploitant » est
actuellement à l'étude au Conseil national de la comptabilité.

Impôts et taxes (politique fiscale)

22995. - 20 avril 1987 . - M . Jean Roussel expose à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'équipement, du loge-
ment, de l' aménagement du territoire et des transports,
chargé de l'environnement, que la prolifération des chiens dans
les centres urbains cause des nuisances importantes aux usagers
des trottoirs et des zones piétonnes et que l'inconscience et la
cruauté de certains de leurs maitres les amènent à abandonner
ces animaux lors de déménagement, de départ en vacances ou de
changement de situation familiale . II lui demande, en consé-
quence, s'il ne serait pas nécessaire d'appliquer un impôt annuel
à partir du second chien, et bien entendu il ne s'appliquerait pas
aux personnes vivant à la campagne, qui pourrait alimenter les
collectivités locales : l e permettant à ces dernières de subven-
tionner les refuges chargés de recueillir ces animaux ; 2. et
d'aider les communes à mieux entretenir les voies de circulation
réservées aux piétons . - Question transmise a M. le ministre
délégué auprès du ministre de l 'économie, des finances et de la
privatisation, chargé da budget.

Réponse. - Une taxe communale sur les chiens a déjà existé
dans le passé . La complexité de la gestion de cette taxe, au
regard de son faible rendement, a conduit à sa suppression
en 1971 . Lors de l'examen du projet de loi de finances

pour 1983, le Parlement a rejeté un amendement tendant à réta-
blir une taxe annuelle sur les chiens. II n'est pas envisagé de
proposer à nouveau une telle mesure.

Impôts locaux (taxes prq/essionn ;lle.$)

13548. - 27 avril 1987 . - M. Yves Fréville attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l 'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, sur les
conséquences financières pour les collectivités locales de l'exoné-
ration fiscale dont bénéficient, depuis 1844, les éditeurs de presse
périodique en matière de taxe professionnelle, en vertu des dis-
positions de l'article 1458, l e et 2. , du code général des impôts.
Le coût de cette exonération a été estimé à 488 millions de francs
en 1984 ; mais ce coût, à la charge des collectivités locales,
dépasse nettement le gain que les entreprises de presse en retirent
puisque la taxe professionnelle figure parmi les charges déduc-
tibles pour le calcul du bénéfice fiscal : pour une entreprise de
presse bénéficiaire, le gain lié à l'exonération de taxe profession-
nelle est partiellement compensé, à concurrence de 45 p . 100, par
un accroissement de l'impôt sur les sociétés dû . Il lui demande
en conséquence à combien peuvent être estimés en 1986 le coût
pour les collectivités locales et la réduction de charge pour les
entreprises de presse de la mesure précitée . Il lui demande enfin
si la majoration du rendement de l'impôt sur les sociétés, dont
bénéficie seul l'Etat, ne pourrait être affectée à un fonds de com-
pensation des exonérations de taxe professionnelle au titre des
entreprises de presse pour être répartie ensuite entre l'ensemble
des collectivités locales lésées. - Question transmise d M. le
ministre délégué auprès du ministre de l 'économie, des finances et de
la privatisation, chargé du budget.

Réponse. - L'exonération de taxe professionnelle dont bénéfi-
cient les entreprises de presse est le prolongement de celle qui
leur était accordée depuis 1844 au titre de la contribution des
patentes . L'exonération n'est donc pas une perte de recettes pour
les collectivités locales, mais plutôt un manque à gagner . Cela
dit, cette mesure a pour contrepartie l'assujettissement des entre-
prises de presse à la taxe d'habitation, qui participent ainsi au
financement des budgets locaux . D'autre part, le profit net qui
résulte de l'exonération de taxe professionnelle ne majore l'impôt
sur les 'résultats des entreprises concernées qu'en l'absence de
déficits . En outre, l'Etat accorde également des aides fiscales à la
presse (provision prévue à l'art . 39 bis du C .G .I . en matière
d'impôt sur les sociétés) . Enfin, le financement d'un fonds de
compensation selon le principe exposé par l'honorable parlemen-
taire serait très aléatoire ; il dépendrait de l'évolution des
résultats des entreprises . Les collectivités locales n'y trouveraient
donc pas d'avantages appréciables . La . prise en charge par l'Etat
d'une compensation au titre de cette exonération ne peut être
envisagée en raison des contraintes budgétaires actuelles.

Ventes et échanges
(droit de préemption du Trésor)

23916. - 4 mai 1987 . - M . Philippe Auberger appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du budget,
sur les inconvénients qui résultent de la durée du délai de
préemption que le Trésor peut exercer. En effet, actuellement, le
Trésor bénéficie d'un droit de préemption sur les transactions de
biens immobiliers, qu'il peut exercer pendant une durée de trois
mois. Cette durée parait longue et de nature à allonger la durée
de la procédure des transactions . Il lui demande, en conséquence,
si la durée du droit de préemption du Trésor ne pourrait être
réduite.

Réponse. - En application des dispositions de l'article L . 18 du
livre des procédures fiscales, l'Etat, représenté par l'administra-
tion des impôts, peut exercer un droit de préemption, notamment
sur des biens immobiliers, pendant un délai de six mois à
compter de la date de l'enregistrement de l'acte de cession ou de
l'accomplissement de la formalité fusionnée. Ce délai est réduit à
trois mois lorsque la formalité a eu lieu au bureau de la situation
des biens, ce qui est la situation la plus fréquente . L'action admi-
nistrative intervient donc nécessairement après la conclusion défi-
nitive des transactions et le délai en cause est sans influence sur
leur durée ; il est par ailleurs nécessaire à une bonne sélection
des mutations qui permet d'éviter une mise en œuvre injustifiée
de la procédure .
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Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères)

23959. - 4 mai 1987. - M . Pierre Bernard-Reymond attire
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'économie, des finances et de la privatisation, chargé du
budget, sur la législation applicable en matière de fiscalité rela-
tive aux indemnités de départ à la retraite. En vertu de la déci-
sion ministérielle du 10 octobre 1957, ces indemnités que les
salariés peuvent recevoir de leur employeur lors de leur départ à
la retraite et qui sont calculées en fonction de la durée de leurs
services sont exclues des bases de l'impôt sur le revenu lorsque
leur montant ne dépasse pas le chiffre de 10000 francs . Or il
s'avère que ce plafond de 10 000 francs n'a subi aucune modifi-
cation depuis trente ans, tandis que l'indice des prix à la
consommation, par suite de l'érosion monétaire, a été multiplié
par plus de sept . En conséquence, il lui demande s'il est possible
d'envisager une augmentation du plafond concerné, ce qui aurait
pour principal effet de corriger une anomalie fiscale considérée
comme pénalisante par les intéressés.

Réponse. - L'exonération de la fraction des indemnités de
départ en retraite, qui n'excède pas 10 000 francs, a perdu la plus
grande partie de sa justification depuis la généralisation et l'amé-
lioration des régimes de retraite complémentaires . Il n'est donc
pas envisagé de relever ce montant.

Impôt sur le revenu (politique fiscale)

24012 . - 4 mai 1987. - M. Claude Lorenzini demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l 'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, de lui indi-
quer s'il est exact ou non (et dans quelles hypothèses d'âge ou de
ressources) qu'un couple non marié ayant un enfant est moins
assujetti à l'I .R .P.P. qu'un couple marié et s'il peut lui donner
des exemples chiffrés illustrant cette disparité ou prouvant son
contraire.

Réponse . - Le Gouvernement a le souci d'assurer la neutralité
du traitement fiscal entre les couples mariés et les couples non
mariés . Il a donc proposé au Parlement plusieurs mesures qui
tendent à réformer, point par point, la législation en ce sens.
Ainsi, l'article 9 de la loi de finances rectificative du
11 juillet 1986 a aménagé l'abattement sur les revenus de valeurs
mobilières : il est désormais fonction de la situation de famille
du contribuable . La loi de finances pour 1987 a institué un pla-
fonnement spécifique de la demi-part supplémentaire attachée au
premier enfant à charge des personnes célibataires ou divorcées.
Cette loi a également étendu le mécanisme de la décote, jusque-
là réservée aux personnes seules, aux familles, et a prévu, pour
les contribuables mariés, le doublement du plafond de la réduc-
tion d'impôt applicable aux intérèts des emprunts contractés à
compter du l er juin 1986 pour la construction ou l'acquisition
d'une habitation principale neuve . Enfin, les avantages fiscaux
attachés au plan d'épargne en vue de la retraite, institué par la
loi sur l'épargne du 17 juin 1987, tiennent compte de la situation
de famille des contribuables .

charge en matière de comptabilisation de part fiscale selon qu'il
s'agit d'un petit enfant, d'un enfant, d'un adolescent, d'un lycéen,
d'un étudiant, d'un chômeur. Selon l'âge, le niveau d'études, les
frais d'éducation supportés par les parents sont bien différents et
il demande s'il n'y aurait pas lieu de moduler la règle fiscale
actuellement applicable en fonction de ces critères . La prise en
compte des considérations telles que la poursuite d'études
longues et coûteuses pourrait favoriser la formation des jeunes.

Réponse. - Le quotient familial assure une prise en compte for-
faitaire des charges de famille . Les enfants ouvrent droit, dans le
cas le plus général, à une demi-part du quotient familial . Cette
règle, qui s'applique dès l'année de la naissance de l'enfant, est
le plus souvent favorable durant les premières années de celui-ci.
Appréciée durant toute la période au cours de laquelle l'enfant
est compté à charge, cette disposition apparaît ainsi équitable . Il
n'est donc pas envisagé de la modifier dans le sens évoqué par
l'honorable parlementaire.

Impôts locaux (taxes foncières)

24599. - 18 mai 1987 . - M . Roland Blum attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, sur la loi du
31 décembre 1945 maintenue jusqu'au 31 décembre 1972 qui
exemptait d'impôt foncier pendant vingt-cinq ans les immeubles
d'habitation nouvellement bâtis . Or la loi de finances de 1983
ramenait à une durée de quinze ans cette exonération . Lourde de
conséquence financière pour les propriétaire, modestes, cette
démarche porte atteinte à la non-rétroactivité des lois qui est la
règle fondamentale du droit . En conséquence, il lui demande
quelle disposition il envisage de prendre dans la prochaine loi de
finances pour que l'engagement que l'Etat avait pris en 1945 soit
maintenu jusqu'à son expiration naturelle.

Réponse . - Aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle
n'interdit à la loi de revenir sur une exonération fiscale acquise
sous l'empire d'une loi antérieure ou d'en réduire la durée . Cette
position a été réaffirmée par le Conseil constitutionnel dans sa
décision du 29 décembre 1983 relative à l'article 14-1 de la loi de
finances pour 1984 . Cela dit, le Gouvernement ne méconnaît pas
les difficultés que la réduction de la durée de l'exonération de
taxe foncière sur les propriétés bâties, décidée à l'initiative du
Gouvernement précédent, a pu entrainer pour un grand nombre
de contribuables. Toutefois, le retour au système antérieur serait
incompatible avec les contraintes budgétaires qu'impose le réta-
blissement des grands équilibres économiques . II serait en effet
d'un coût très élevé, car l'Etat rembourse aux communes l'essen-
tiel de la perte de produit fiscal qui résulte des exonérations de
taxe foncière. Les personnes qui rencontrent de réelles difficultés
pour s'acquitter de leur taxe foncière peuvent s'adresser aux se--
vices de la comptabilité publique ou à ceux de la direction géné-
rale des impôts afin d'obtenir des délais de paiement ou des
remises gracieuses .

D .O.M. - T.O.M.
(Martinique : ministères et secrétariats d'Etat)

D.O.M .-T.O .M.
(Martinique : pension d'invalidité et des victimes de guerre)

24239 . - I l mai 1987 . - M . Michel Renard demande à M . le
secrétaire d 'Etat aux anciens combattants de lui communiquer
le nombre total de pensions militaires d'invalidité et victimes de
guerre attribuées par suite d'infirmités nouvelles ou aggravées, en
1985, dans les départements d'outre-mer. - Question transmise à
M. k ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, chargé du budget.

Réponse. - Le nombre total des pensions militaires d'invalidité
et de victimes de guerre attribuées aux invalides domiciliés dans
les départements d'outre-mer et révisées au cours de l'année 1985
par suite d'infirmités nouvelles ou aggravées s'élève à trente-neuf.

Impôt sur le revenu (quotient familial)

21318. - I i mai 1987 . - M. Jean-Claude Lamant attire l'at-
tention de M . k ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du budget,
sur le coût réel représenté pour les parents par un enfant à

24673 . - 18 mai 1987. - M. Jean Maran demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de la
privatisation, de lui indiquer s'il est exact que les opérations de
recensement des tâches dans les services extérieurs du Trésor à la
Martinique, entreprises en 1986, font apparaitre un déficit impor-
tant des moyens en personnel et, de ce fait, s'il envisage de
prendre des mesures afin de pallier cette insuffisance d'effectifs
préjudiciable au bon fonctionnement de ces services . - Question
transmise à M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget.

Réponse . - Le recensement quinquennal des charges de travail
des services extérieurs du Trésor a été effectué en dernier lieu
en 1986 sur la base des opérations réalisées en 1985 . Le recense-
ment a pour objet essentiel d'opérer un classement statutaire des
postes comptables ; il constitue également un indicateur permet-
tant d'apprécier le niveau des charges des services et leur évolu-
tion. De ce point de vue, il contribue à éclairer la discussion
budgétaire . Mais la loi de finances qui chaque année fixe le
niveau des moyens et notamment des effectifs de chaque service,
prend en compte beaucoup d'autres éléments . II convient de rap-
peler à cet égard que le Gouvernement a mis en œuvre une poli-
tique visant à réduire les dépenses publiques qui pèsent trop
lourdement sur l'économie et entravent son développement .

r
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Compte tenu des effectifs globaux qui lui sont en fin de compte
attribués, la direction de la comptabilité publique répartit les
emplois par département en s'appuyant sur tous les éléments
d'information dont elle peut disposer pour faire en sorte que
cette répartition soit opérée de façon équitable . Les spécificités
de chaque département sont prises en considération et bien
entendu notamment celles des départements d'outre-mer. Cela
explique qu'un seul emploi ait été supprimé en Martinique, soit
moins de 0,3 p. 100 des effectifs implantés, alors que la loi de
finances pour 1987 a supprimé 1,5 p . 100 des emplois dans les
services extérieurs du Trésor, comme d'ailleurs dans la plupart
des administrations de l'Etat.

Impôts et taxes (réévaluation des bilans)

24755 . - 18 mai 1987 . - M . Raymond Marcellin appelle l'at-
tention M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du budget,
sur le fait que « la réévaluation - réactualisation - des bilans »
constitue certainement parmi les réformes fiscales à entreprendre
la mesure la plus attendue par les responsables d'entreprises . II
s'avère en effet que l'application des règles fiscales actuelles
aboutit à ce que nos entreprises soient pour partie, imposées sur
des profits fictifs, non réalisés. Ainsi, en ne prenant pas en
compte l'incidence de l'inflation, les principales règles d'assiette
applicables en matière d'impôt sur les sociétés entrainent l'impo-
sition de bénéfices nominaux correspondant à la dépréciation
monétaire. C'est le cas notamment des dotations pour amortisse-
ments (effectués sur la base du prix de revient) de l'évaluation
des stocks (systématiquement effectués en période de hausse des
prix), du régime des plus-values et des moins-values . Par ailleurs,
la non-déductibilité de certaines charges réelles, telles l'imposi-
tion forfaitaire annuelle ou le précompte mobilier, a également
pour effet d'augmenter de façon fictive l'assiette de l'impôt sur
les sociétés . Enfin, le fait de différer la déductibilité de certaines
charges réelles : provisions pour congés payés, provisions pour
retraites, récupération de T.V .A ., conduit, là encore, les entre-
prises à préfinancer l'impôt sur les sociétés correspondant . 11 lui
demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer si la « réé-
valuation des bilans » lui parait correspondre à une mesure fis-
cale à la fois souhaitable et réalisable.

Réponse. - Les entreprises qui entendent améliorer la présenta-
tion de leurs bilans en donnant une image plus exacte de leur
situation patrimoniale ent la faculté de modifier les valeurs
comptables de leurs actifs . Mais cette opération ne saurait être
effectuée en franchise d'impôt. Cette mesure entrainerait en effet
d'importantes pertes de recettes fiscales et devait conduire, pour
en réduire le coût, à la suppression des dispositions qui compen-
sent l'érosion monétaire, notamment du régime d'imposition
atténué des plus-values à long terme et du régime des provisions
pour hausse des prix . L'efficacité économique de cette mesure
serait donc très incertaine. Enfin, le Gouvernement a préféré
abaisser les impôts sur les sociétés et sur les revenus pour réduire
les charges fiscales des entreprises et favoriser l'amélioration de
leur situation financière . Cette orientation constitue une incita-
tion importante à l'investissement et à la création d'emplois ; elle
ne peut s'accompagner de l'élargissement du champ des exonéra-
tions ou déductions existantes, compte tenu des contraintes bud-
gétaires .

Impôt sur le revenu (charges déductibles)

24763. - 18 mai 1987 . - Mme Yann Piat attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, sur la situa-
tion des employés de gens de maison . Quelques propositions de
loi ont été déposées par divers groupes parlementaires tendant à
déduire des impôts sur le revenu le montant des salaires et
charges payés aux employés de maison . Elle lui demande donc
de lui faire savoir s'il compte mettre à l'ordre du jour de la pré-
sente session ou de la session d'automne ces propositions de loi.

Impôt sur le revenu (charges déductibles)

26239. - 15 juin 1987 . - M . Yvan Blot attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, sur la néces-
sité de mettre en place des mesures fiscales adaptées à la lutte

contre le travail clandestin et à ta résorption du chômage . L'allé-
gement des charges qui pèsent sur les employeurs de gens de
maison s'inscrit dans cette démarche . Les dispositions pnses par
l'article 88 de la loi de finances pour 1987 (possibilité pour cer-
tains contribuables âgés, invalides ou parents d'enfants handi-
capés de déduction des sommes afférentes à l'emploi d'une aide
à domicile), par la loi n e 87-39 du 27 janvier 1987 portant
diverses mesures d'ordre social (exonération totale ou partielle
des cotisations d'assurances sociales liées à l'emploi d'une aide à
domicile par certaines personnes âgées ou handicapées) et par la
loi ne 86-1307 du 29 décembre 1986 relative à la famille (institu-
tion de l'allocation de garde d'enfant à domicile) ne constituent à
cet égard qu'un premier pas . Il convient de compléter et de géné-
raliser ce dispositif, car l'excès des charges pesant actuellement
sur les employeurs de gens de maison favorise la dissimulation
(en 1975, 622 000 personnes déclaraient employer des gens de
maisons, douze ans plus tard, ce chiffre est tombé à 560 000 ; la
diminution du nombre d'heures travaillées déclarées est encore
plus brutale) et interdit la satisfaction des besoins essentiels
d'une société qui se caractérise par le vieillissement de sa popula-
tion, un fort taux d'activité féminine et une chute de la natalité.
Il lui demande s'il lui parait possible de prévoir que les dépenses
engagées pour l'emploi de personnel occupé à des tâches fami-
liales ou ménagères soient déduites du revenu imposable dans la
limite d'un plafond fixé à 50 p. 100 au moins du salaire et des
charges déclarées selon les dispositions légales.

Réponse . - Des mesures allant dans le sens souhaité par l'ho-
norable parlementaire ont été prises dans le cadre de la loi des
finances pour 1987 : la limite de déduction des frais de garde des
jeunes enfants a été portée de 5 000 francs à IO 000 francs ; les
contribuables âgés ou invalides et les parents d'enfants handi-
capés ont été autorisés à déduire de leur revenu global, dans la
limite annuelle de 1 0 0 0 0 francs, les sommes qu'ils versent pour
l'emploi d'une aide à domicile . Ces mesures répondent à des
préoccupations de politique familiale et sociale . Leur extension à
tous les employeurs de gens de maison, outre qu'elle n'aurait pas
les mêmes justifications, entraînerait un coût qui serait incompa-
tible avec les contraintes budgétaires actuelles.

Audiovisuel (politique et réglementation)

24811 . - 18 mai 1987 . - M . Philippe Bassinet attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur cer-
taines des conséquences résultant de la décision de supprimer la
redevance audiovisuelle sur les magnétoscopes à compter du
l“ janvier 1987 . Cette décision, annoncée à grand renfort de
publicité ministérielle, a conduit nombre de téléspectateurs ayant
acquis leur magnétoscope antérieurement au 1 « janvier 1987 à ne
régler que la fraction de la redevance correspondant à
l'année 1986. Le centre de la redevance adresse aux personnes
concernées une lettre de rappel leur enjoignant de régler le solde
dû majoré de 30 p . 100 pour retard . Cette majoration pénalise
injustement les propriétaires de magnétoscope qui ont agi en
toute bonne foi, forts de l'annonce imprécise qui avait été faite
par M. le ministre de la culture et de la communication . Il lui
demande quelles dispositions sont ou seront prises afin que les
propriétaires de magnétoscope ne soient pas pénalisés en raison
d'une insuffisance d'information du public par les autorités de
tutelle.

Réponse . - En application du décret n e 82-971 du
17 novembre 1982, le fait générateur de la redevance sur les
magnétoscopes est la détention•à un moment donné d'un de ces
appareils et non l'utilisation qui peut en être faite . Aux termes de
ce même décret, la redevance est acquittée annuellement et
d'avance en une seule fois et pour une année entière . Compte
tenu de besoins financiers du service public de l'audiovisuel
bénéficiaire, la redevance sur les magnétoscopes n'a pu être tota-
lement supprimée qu'à compter du ler janvir 1987 ainsi que le
prévoit le décret ne 86-1365 du 31 décembre 1986 . Au plan juri-
dique, la suppression de la redevance sur les magnétoscopes au
ler janvier 1987 n'implique pas pour autant la modification des
conditions de paiement des mêmes redevances émises avant cette
date . De plus, au plan pratique, il n'est pas apparu possible de
modifier les règles d'exigibilité de la redevance sur les magnétos-
copes pour n'en réclamer, au titre des dernières échéances
de 1986, qu'une partie calculée au prorata du temps restant à
courir jusqu'au ler janvier 1987, dans la mesure où cette taxe est
le plus souvent appelée avec la redevance télévision dont l'exigi-
bilité est également annuelle en application dit décret du
17 novembre 1982 précité. C'est pour toutes ces raisons que les
avis d'échéance correspondants ont été adressés en comportant
l'exigibilité d'une redevance magnétoscope annuelle et cela pour
la dernière fois .
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Impôts locaux (taxe)

24974. - 25 mai 1987. - M. Xavier Dugoin appelle l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur
l'augmentation vertigineuse .des impôts locaux dans certaines
communes où ceux-ci ont doublé en trois ans . Le plafonnement
actuel des quatre taxes locales est de deux fois la moyenne natio-
nale pour la taxe professionnelle et de 2,5 fois la moyenne natio-
nale en ce qui concerne la taxe d'habitation et les taxes foncières.
Si l'augmentation des impôts locaux se poursuit à un tel rythme,
il n'est pas déraisonnable de prévoir - à long ou même à moyen
terme - que les citoyens éprouveront des difficultés pour s'ac-
quitter de ces taxes . Aussi il lui demande si, à l'avenir, l'on ne
prévoit pas de réviser le plafonnement actuel des impôts locaux
avec une fourchette plus étroite.

Réponse. - Plusieurs mécanismes permettent de limiter l'évolu-
tion de la pression fiscale locale . Outre les règles de plafonne-
ment des taux citées par l'honorable parlementaire, l'ar-
ticle 1636 B sexies du code général des impôts prévoit un lien
entre les variations respectives des taux de la taxe professionnelle
et de la taxe d'habitation . En 1986, le taux moyen communal des
impôts locaux a augmenté d'environ 1,38 p . 100 . L'augmentation
avait été de 4 p . 100 en 1982 . Il ne parait pas possible de retenir
des mesures d'encadrement plus contraignantes sans porter
atteinte à ta responsabilité et à l'autonomie des collectivités
locales.

Impôts locaux (taxes foncières)

24976. - 25 mai 1987 . - M . Xavier Dugoin appelle l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur la
politique en matière de foncier non bâti et de transmission des
exploitations agricoles. En effet, le montant particulièrement
lourd des charges foncières pesant sur la propriété, notamment
sur le foncier non bâti, se traduit pour de nombreux bailleurs de
fonds ruraux par un revenu net extrêmement faible . Un certain
nombre d'observations avaient été formulées par le conseil des
impôts en la matière . Aussi il lui demande si ces observations
déboucheront sur la mise en oeuvre d'une politique foncière
dynamique, permettant une transmission du patrimoine moins
onéreuse.

Réponse . - A la suite du VIII' rapport du conseil des impôts
sur la fiscalité du patrimoine, le Gouvernement a constitué une
commission présidée par M . Aicardi, membre du conseil écono-
mique et social, qui est chargée de proposer les modalités de
réforme de ces impôts parmi lesquels figurent les taxes foncières.
Au vu des conclusions de cette commission, le Gouvernement
soumettra au Parlement les adaptations nécessaires.

Impôts et taxes (politique fiscale)

25003 . - 25 mai 1987 . - M . Pierre Pascallon attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur la
situation fiscale et sociale d'ensemble des célibataires qui, pour
un revenu égal, sont souvent beaucoup plus pénalisés qu'un
couple marié (exemples : conditions d'octroi de certains préts,
contrats d'assurances, accès à la propriété, etc .). Il lui demande
donc quelle est la justification, s'il y en a, de ces « discrimina-
tions » .

Impôts et taxes (politique fiscale)

25627. - 1 « juin 1987. - Le statut fiscal des personnes seules
est l'objet de saisines fréquentes des parlementaires de la repré-
sentation nationale. Les charges qui pèsent sur une personne
seule sont proportionnellement beaucoup plus lourdes que celles
pesant sur un couple sans enfant par exemple, et pourtant le
couple bénéficie d'incitations fiscales diverses, qu'il s'agisse
d'épargne, d'emprunts, etc., beaucoup plus importantes que les
personnes vivant seules . M . André Labarrère demande donc à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, de rendre
publique une étude complète sur le statut fiscal des personnes
vivant seules et d'indiquer dans quelles directions il compte
engager une action afin de rendre la fiscalité plus neutre à leur
égard .

Réponse. - L'impôt sur le revenu est un impôt personnalisé
dont le montant est proportionné aux facultés contributives de
chaque redevable . Or celles-ci sont notamment fonction de
dépenses, telles que les frais d'alimentation ou d'habillement par
exemple, dont l'importance dépend du nombre des personnes
composant le foyer. C'est pourquoi, à revenu égal, les personnes
seules lorsqu'elles ne bénéficient pas des mesures d'exonération
prévues en faveur des titulaires de revenus modestes, sont rede-
vables d'un impôt supérieur à celui dû par les couples.

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères)

25110 . - 25 mai 1987. - M. Pierre Sergent demande à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, dans quelles
conditions, et suivant quelles instructions récentes, les inspecteurs
du fisc procèdent aux vérifications des ressources des parents des
a morts pour la France » . Depuis 1968, l'attribution de la pension
d'ascendant n'était plus soumise, dans la pratique, au contrôle
des revenus des intéressés . La pension versée actuellement à un
ménage âgé de plus de soixante-cinq ans, et ayant donné son fils
à la patrie, s'élève mensuellement à 1232 francs . Cette pension
est purement et simplement supprimée si le couple a un revenu
mensuel supérieur à 2 975 francs . Indigné par cette mesquinerie,
il lui demande que toutes les mesures prises récemment par l'ad-
ministration fiscale, dans ce domaine, soient annulées, et que le
montant de ressources au-delà duquel la pension serait réduite,
s'établisse au plafond actuel de calcul des cotisations de sécurité
sociale, soit 9 840 francs par mois . A moins qu'une fois pour
toutes l'attribution de la pension d'ascendant des « morts pour la
France » ne soit plus soumise à aucune restriction, et qu'elle soit
revalorisée correctement.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(pensions d'ascendants)

25132. - 25 mai 1987 . - M . Guy Ducoloné informe M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, de la situa-
tion anormale faite à de nombreux ascendants d'enfants « Morts
pour la France » dont la pension est supprimée ou diminuée en
raison du montant actuel de leurs revenus. Depuis bientôt
vingt ans, le contrôle des revenus des bénéficiaires de cette pen-
sion était suspendu et les allocataires pensaient que cette mesure
était définitive . Le contrôle vient d'être remis en vigueur et,
depuis le mois de janvier 1987 . l'amertume est grande parmi les
ascendants d'enfants e Morts pour la France » qui ressentent
cette mesure matériellement, mais aussi et surtout moralement.
L'injustice est d'autant plus évidente que le plafond de ressources
au-delà duquel la pension est supprimée n'a pas évolué comme
les retraites et autres pensions . C'est pourquoi il lui demande
d'examiner comment supprimer le contrôle des ressources des
ayants droit à la pension d'ascendant ou de réévaluer substantiel-
lement le plafond de ressources afin de rétablir ces personnes
dans leur avantage.

Réponse. - Aux termes des articles L . 51 et L . 67 du code des
pensions militaires d'invalidité, l'attribution de suppléments
exceptionnels de pensions aux veuves de guerre et l'attribution
des pensions d'ascendants sont soumises, entre autres conditions,
à celle de ne pas ètre imposables à l'impôt sur le revenu . Le
contrôle par les comptables publics des conditions de ressources
auxquelles est subordonnée l'attribution de certaines pensions qui
intervient en application d'une disposition législative en vigueur
depuis plus de vingt-cinq ans, ne constitue donc pas en soi une
innovation, même si ce contrôle n'était plus effectué de manière
systématique depuis quelques années . C'est cette dernière situa-
tion, qui avait conduit à des irrégularités entraînant des paie-
ments indus au regard de la législation en vigueur, qui a motivé
le rétablissement d'un contrôle partiel depuis la fin de 1986 . Ce
contrôle ne saurait aucunement léser les pensionnés concernés,
sauf à considérer qu'une catégorie d'entre eux doive bénéficier
d'une rente de situation intangible . Il est même avantageux pour
certains pensionnés, puisque si les uns verront le montant de
leurs arrérages diminué mais sans régularisation rétroactive parce
que leurs ressources ont dépassé le plafond légal, d'autres, grâce
à ce même contrôle, verront leurs pensions augmentées éventuel-
lement avec effet rétroactif, parce que leurs ressources avaient
diminué sans qu'ils en aient averti le comptable . Les mesures
prises devraient donc permettre un retour progressif à une appli-
cation normale de la loi . Quant au u plafond de ressources », il
est fonction des seuils d'imposition applicables pour l'impôt sur
le revenu et revalorisés chaque année par la loi de finances.
Ainsi, en 1987, ces seuils s'établissent pour les revenus impo-
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sables perçus en 1986 à 33 010 francs pour un ascendant seul et
à 51 090 francs pour un couple . Encore convient-il de rappeler
qu'il ne s'agit pas là de plafonds au sens strict, puisque le dépas-
sement de ces plafonds n'entraîne pas la suppression pure et
simple de la pension d'ascendant, mais seulement son écrétement
à concurrence du montant de revenu imposable excédant lesdits
plafonds. Ainsi définie, la prise en compte des conditions de res-
sources garantit les intérêts des bénéficiaires de pensions d'ascen-
dant et conduit à ne pas envisager actuellement de modifier la
législation applicable sur ce point.

Impôt sur le revenu

25152. - 25 mai 1987 . - M . Robert Borrel appelle l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur les
problèmes spécifiques des médecins conventionnés qui sont
contraints de souscrire à une assurance complémentaire pour pal-
lier l'insuffisance de couverture sociale obligatoire, celle-ci n'ap-
portant aucune couverture pendant les trois premiers mois d'arrêt
de travail ni d'assurance contre le risque de maladie profession-
nelle . Serait-il possible d'envisager que ces cotisations volon-
taires, inhérentes à l'exercice de leur profession, soient consi-
dérées comme « dépenses nécessitées par l'exercice de la
profession » et donc déductibles sur le plan fiscal.

Réponse. - Les cotisations versées au titre du régime obligatoire
d'assurance maladie et maternité sont déductibles, sans aucune
limitation, pour la détermination du bénéfice professionnel impo-
sable des médecins conventionnés . II en est de même pour les
primes d'assurances volontaires contractées pour la couverture
des risques de maladie ou d'accident spécifiquement profes-
sionnels . En revanche, les primes versées dans le cadre de
régimes facultatifs ne sont déductibles ni du bénéfice profes-
sionnel ni du revenu global des contribuables . II s'agit, en effet,
de charges d'ordre personnel destinées à garantir un revenu indé-
pendant de l'activité professionnelle, quelles que soient les moda-
lités de calcul et de versement des prestations . Mais en contre-
partie, les indemnités servies en exécution de ces contrats sont,
en règle générale, exclues du champ d'application de l'impôt sur
le revenu. Toute mesure dérogatoire en la mai'ére entraînerait
une remise en cause du dispositif applicable à l'ensemble des
contribuables qui subordonne la déd>!ction des cotisations
sociales au caractère obligatoire du régime d'assurance. II n'est
donc pas envisagé de réformer sur ce point les dispositions
actuellement en vigueur.

Impôt sur le revenu
(charges ouvrant droit à une réduction d'impôt)

25159 . - 25 mai 1987 . - M. Jean-Paul Chiadé demande à
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, si, pour l'ap-
plication de la réduction d'impôts afférente à l'investissement
Immobilier locatif, visée à l'article 199 nonies du code général des
impôts, les opérations de location-accession sont assimilées aux
opérations de location simple et, dans l'affirmative, sous quelles
conditions et limites.

Réponse. - Le contrat de location-accession est un contrat de
location assorti d'une possibilité d'acquisition du logement, objet
du contrat, pour une valeur résiduelle en fin de bail. Dès lors, le
propriétaire d'un logement faisant l'objet d'un contrat de
location-accession peut bénéficier de la réduction prévue à l'ar-
ticle 199 nonies du code général des impôts, notamment si le
logement est loué à usage de résidence principale du locataire
pendant neuf ou six ans selon la date d'investissement . La réduc-
tion d'impôt fait l'objet d'une reprise si le propriétaire ne res-
pecte pas le délai de neuf ou six ans de location continue avant
la levée de l'option . Les modalités d'application de cette réduc-
tion d'impôt en cas de location-accession sont précisées par les
instructions du 6 février 1986 et du 5 février 1987 (BODGI 513 .
10-86 et BOI 5 B-13 . 87).

Impôts locaux (taxe professionnelle)

25207. - 25 mai 1987 . - M. Pierre Welsenhorn demande à
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, de bien vou-
loir lui préciser selon quels critères certaines entreprises payent la
taxe professionnelle soit dans la commune où se trouve le siège
social, soit dans la commune où s'exerce en fait leur activité .

Réponse. - La taxe professionnelle est due dans chaque com-
mune où le redevable dispose de locaux ou de terrains affectés à
son activité professionnelle . Elle est donc établie dans toute com-
mune où un redevable dispose d'installations entrant dans le
champ d'application d'une taxe foncière, que ces installations
constituent le siège social de l'entreprise ou le lieu d'exercice
effectif de son activité.

Finances publiques (associations)

25219. - 25 mai 1987 . - M. Jean-Louis Debré attirç l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du budget,
sur la pratique regrettable du « saupoudrage » des subventions à
une même association émargeant au budget de plusieurs minis-
tères différents. C'est ainsi que, pour 1984, la fédération Léo-
Lagrange et la ligue de l'enseignement ont reçu dix-huit subven-
tions en provenance de huit ministères ; l'association Peuple et
Culture a reçu treize subventions en provenance de quatre minis-
tères, la Fondation pour les associations (F .O .N,D .A.) émargeait
également à quatre ministères, de même que la C .S.C .V ., l'Union
féminine civique et sociale ou encore l'Agence d'information
sexuelle, régulation des naissances et éducation familiale . Rien ne
semble interdire à des associations suffisamment habiles de se
faire discrètement subventionner à plusieurs reprises pour un
même objet . On relève ainsi en 1984 que le Festival international
du film de femmes a été trois fois subventionné : 50000 francs
au chapitre 43-50, article 10, 100 000 francs au chapitre 43-50,
article 62, 180 000 francs au chapitre 43-02 . Ces pratiques très
répandues, dont quelques exemples seulement sont ici donnés,
ont été plusieurs fois critiquées par la Cour des comptes . II lui
demande si ses services ne devraient pas exercer un contrôle
horizontal des subventions versées par l'ensemble des ministères,
le contrôle pouvant prendre la forme d'un visa auquel serait
subordonné tout versement.

Réponse. - Comme le souligne l'honorable parlementaire, le
subventionnement d'associations par différents ministères est une
pratique relativement répandue. Si le fait n'est pas critiquable en
soi lorsque les subventions n'ont pas le même objet, il est indis-
pensable cependant que la transparence puisse s'établir à cet
égard . A cet effet, le département a préparé un projet de circu-
laire tendant à soumettre à convention l'attribution de subven-
tions . Dans les dispositions prévues figure l'obligation pour les
associations de mentionner les aides des autres ministères, ce qui
devrait permettre à chaque ordonnateur de s'assurer que l'asso-
ciation n 'est pas aidée plusieurs fois pour le même objet . Au
niveau local, des instructions seront données pour qu'un contrôle
horizontal soit exercé par le trésorier-payeur général, contrôleur
financier des dépenses de l'ensemble des ordonnateurs secon-
daires .

Ministères et secrétariats d'État
(économie : services extérieurs)

25268. - 25 mai 1987 . - M . Bernard Bardin appelle l'attention
de M . le ministre d'État, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur les annonces de suppressions de
postes au niveau des services extérieurs du Trésor. Compte tenu
de l'importance du travail réalisé par les comptables et les nom-
breux services que ces agents peuvent rendre à la population et
aux élus, il lui demande de renoncer à tout projet visant à
réduire le réseau des perceptions . - Question transmise d M. k
ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de
la privatisation, chargé du budget.

Réponse. - Les structures du réseau comptable des services
extérieurs du Trésor, apparaissent parfois surranées et ne répon-
dent plus de façon satisfaisante au flux quotidien des opérations
effectuées par les services . En effet, la répartition sur le territoire
de ce réseau est largement héritée de la période d'avant-guerre.
C'est ainsi que les migrations de population influent fortement
sur le volume des activités. De même, le développement des nou-
velles techniques de paiement des dépenses publiques ou de
recouvrement des recettes publiques n'impose plus la venue sys-
tématique des usagers aux guichets des postes comptables, qu'il
s'agisse des prélèvements d'office, des virements, de la remise
d'effets bancaires ou postaux, etc . II parait difficile, à un moment
où il convient d'améliorer l'efficacité de l'administration et la'
productivité des services publics de se dispenser de tels efforts de
réorganisation dans la mesure où ils maintiennent une qualité
satisfaisante des services rendus aux usagers et où ils font l'objet
d'une concertation avec les élus locaux . C'est ainsi qu'est réexa-
minée, de façon très pragmatique, l'implantation du réseau per-
ceptoral afin de rechercher une meilleure adéquation des moyens
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en personnel et en matériel - moyens par nature limités - aux
charges de travail, c'est-à-dire aux besoins réels à satisfaire.
Parallèlement, des dispositifs spécifiques de permanences ou
tournées périodiques sont mis en place pour maintenir la pré-
sence des services extérieurs du Trésor dans les localités en
cause . Ces dispositifs sont par nature révisables après examen
des besoins réels des usagers mesurés à l'aide de comptages de
fréquentation des locaux . Ce système très souple ne semble pas
engendrer de difficultés véritablement sérieuses sur l'ensemble du
territoire.

Ministères et secrétariats d'Etat
(économie : services extérieurs)

25321 . - 25 mai 1987 . - Mme Marie-France Lecuir attire l'at-
tention de M. le ministre d ' Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur l'inquiétude légitime des ser-
vices extérieurs du Trésor à l'annonce des suppressions d'emplois
prévues au budget 1988 . N'ayant jamais été en sureffectif, les
personnels n'admettent pas que les suppressions envisagées puis-
sent accroitte encore leurs responsabilités et leur charge de tra-
vail . Dans un département comme le Val-d'Oise, selon les normes
officielles, il manqué vingt agents pour assurer les tâches habi-
tuelles de recouvrement. Or le Val-d'Oise, en accroissement de
population constante, ne saurait supporter des effectifs plus
réduits . Elle lui demande de bien vouloir réexaminer la situation
des effectifs des services extérieurs du Trésor en considérant leurs
tâches comme prioritaires et, par voie de conséquence, les per-
sonnels exclus des projets de diminution d'emplois . - Question
transmise à M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget.

Réponse. - La réduction des emplois budgétaires constitue l'un
des aspects de la politique générale du Gouvernement visant à
alléger les charges qui pèsent sur l'économie et entravent son
développement. Les services extérieurs du Trésor participent
comme les autres administrations à la mise en oeuvre de cette
politique à la mesure de leurs moyens . Ils s'attachent à rendre un
service de qualité aux usagers, 'u moindre coût pour la collecti-
vité. Il va de soi que la réduction des moyens en personnels ainsi
opérée tient compte des spécificités de chaque département et les
difficultés particulières rencontrées dans un département comme
celui du Val-d'Oise, comme d'ailleurs dans les autres départe-
ments d'Ile-de-France sont prises en compte. En contrepartie de
cette réduction des effectifs, les services extérieurs du Trésor
bénéficient depuis plusieurs années d'un effort budgétaire très
important en faveur du développement de l'automatisation des
tâches . Les crédits consacrés à l'informatique ont augmenté de
plus de 60 p . 100 de 1983 à 1986. Cet effort se poursuit et permet
de maintenir la bonne qualité reconnue du service rendu aux
usagers et même de l'améliorer. A cet égard, les postes comp-
tables non centralisateurs du Val-d'Oise ont déjà bénéficié et
bénéficieront encore de la mise en place d'applications informa-
tiques qui leur permettront d'absorber la croissance des charges.

Cadastre (fonctionnement)

25359 . - 25 mai 1987 . - M. Noël Ravassard attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités locales, sur le maintien et la modernisa-
tion du service public du cadastre qui se dégrade de plus en
plus . II serait nécess sire d'accroitre les moyens financiers et
matériels et de donner les moyens en personnel pour maintenir et
assurer le service public que communes et particuliers sont en
droit d'attendre . En conséquence, il lui demande de lui faire
connaitre son attitude à cet égard . - Question transmise à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des finances et de
la privatisation, chargé du budget.

Réponse. - L'allègement des charges qui pèsent sur l'économie
et entravent son développement constitue l'une des priorités du
Gouvernement . II suppose une amélioration de la productivité
des services publics . Les administrations financières ne sauraient
rester à l'écart de cette exigence et doivent par conséquent, au
même titre que les autres, s'attacher à rendre un service de qua-
lité aux usagers, au moindre coût pour la collectivité, en étant
économes de leurs moyens. La réduction des emplois budgétaires
de la direction générale des impôts constitue l'un des aspects de
cette politique générale d'allègement des charges sa mise en
oeuvre s'accompagne d'une modernisation des méthodes de tra-
vail et d'une meilleure adaptation des services à l'évolution des
besoins . Cette politique de modernisation concerne bien entendu
le cadastre dont les bureaux se voient progressivement dotés d'un
outil de gestion performant, Majic 2, qui permet la mise à jour
de la documentation littérale informatisée en temps réel et en

mode conversationnel à partir des terminaux installés dans les
services locaux . Ces nouvelles procédures sont génératrices de
gains de productivité substantiels et permettent d'accroitre de
manière significative la qualité du service rendu aux usagers.
Parallèlement, les opérations d'équipement qui concourent à la
production de plans cadastraux de qualité (remaniement) se
poursuivent à un rythme satisfaisant . Dans le domaine des
banques de données urbaines, le cadastre apporte sa contribution
active à diverses réalisations, en association avec les collectivités
locales concernées . S'agissant enfin de la maintenance des bases
d'imposition, un infléchissement des méthodes et des moyens a
déjà été amorcé et sera poursuivi en vue d'améliorer encore le
détection et la constatation des changements concernant la
matière imposable . Les préoccupations, dont se fait l'écho l'hono-
rable parlementaire, apparaissent donc nullement fondées . L'exer-
cice de la mission cadastrale et le maintien de relations privilé-
giées avec les collectivités locales constituent une priorité qu'il
n'est pas question de remettre en cause . Cette politique de qua-
lité et de modernisation sera poursuivie, dans le respect des
orientations gouvernementales.

Impôts et taxes (paiement)

25462 . - l et juin 1987 . - M. Gérard César attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, sur les délais
de paiement qui sont octroyés aux contribuables à l'occasion du
règlement de leurs impôts. En effet, il est malheureusement très
courant qu'un contribuable n'ait qu'une semaine de délai entre la
date de réception de l'avis d'échéance indiquant le montant de
l'imposition à régler et la date limite de l'expédition du paiement
sans application de pénalité . Aussi, il lui demande s'il ne serait
pas possible d'obliger l'administration à expédier les demandes
de règlement au moins un mois avant la date de majoration de
retard, avec cachet de la poste, attendu que celui-ci ne figurant
pas habitue'' :eurent, le contribuable ne peut ainsi rien prouver.

Réponse. - Les départements informatiques du Trésor ont pour
mission d'adresser aux contribuables leur avis d'impôt à une date
telle que ceux-ci soient en possession du document lors de la
mise en recouvrement de leur impôt, ou de l'exigibilité de leur
acompte provisionnel . Néanmoins, des difficultés rencontrées par
un département informatique ou par un centre de tri des P.T.T.
ou, le plus souvent, le fait qu'un contribuable ne signale pas son
changement d'adresse à son percepteur, peuvent être à l'origine
de retards . Il serait, par conséquent, souhaitable que l'auteur de
la question précise la localité du contribuable concerné, afin
qu'une enquête puisse être menée auprès du département infor-
matique émetteur de l'avis . L'absence de date d'envoi sur l'enve-
loppe s'expl i que par la charge de travail qui incombe, lors des
envois massifs d'avis d'impôt, aux centres de tri postaux . Ces
derniers, en effet, ne procèdent plus systématiquement à l'oblité-
ration des enveloppes contenant ces avis.

Impôt sur le revenu (quotient familial)

25495. - l er juin 1987 . - M . Edouard Frédéric-Dupont signale
à M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, que le
plafonnement du quotient familial, fixé par la loi de
finances 1987, vide de son contenu l'heureuse disposition pré-
voyant l'octroi d'une part supplémentaire par enfant pour le cin-
quième enfant et les suivants . ll lui demande s'il espère tenir
compte de cette observation dans le prochain budget.

Réponse. - Le plafonnement du quotient familial concerne
environ 1 p . 100 du total des foyers fiscaux et n'intervient qu'à
partir de 440 000 francs de revenu imposable pour un couple
marié avec quatre enfants. II ne peut donc vider de son contenu
la disposition de la loi de finances pour 1987 qui accorde une
part entière de quotient familial, au lieu d'une demi-part, aux
enfants à charge à compter du quatrième et non du cinquième,
comme semble le penser l'honorable parlementaire.

Impôts et taxes (politique fiscale)

25717 . - I re juin 1987 . - M . Claude Lorenzini demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, de bien vou-
loir le renseigner sur le régime fiscal applicable aux revenus des
fonds places par les associations (loi de 1901) sur les livrets
d'épargne, comptes à terme, bons du Trésor et autres placements
constitués par des capitaux rapidement mobilisables .
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Réponse . - Le régime fiscal des revenus de capitaux mobiliers perçus par les collectivités et organismes sans but lucratif résulte de
l'article 206-5 du code général des impôts . Il a été commenté par une instruction administrative en date du 17 février 1987 publiée au
Bulletin officiel des impôts sous les références 4-H-3-87 . Le tableau ci-après publié en annexe à cette instruction résume ce régime.

IMPOSITION :
retenue é la source IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS

NATURE DES REVENUS OU PRODUITS (R .A .S .)
ou avoir fiscal (A.F .) Art. 206-5 du C.G.I.

ou prélèvement

Dividende en provenance de sociétés françaises, y compris les SICAV 	 33 1/30o [A .F.) Pas d'imposition
Dividendes en provenance de SII, SICOMI, sociétés agréées

	

pour le 10 Vo (produits perçus
financement des télécommunications, sociétés immobilières de gestion à compter
et sociétés agréées dans le cadre des économies d'énergie	 0 du l et janvier 1987)

Produits des obligations et autres titres d'emprunt négociables émis en
France :
- titres émis avant le 1 e, janvier 1987	 10 0/ ou 12 0/ (R.A .S .) Pas d'imposition
- titres émis à compter du

	

l er janvier 1987	 0 10 0/
Intéréts des rentes de l'Etat ou des emprunts d'Etat

- titres émis avant le l er janvier 1987	 0 Pas d'imposition
- titres émis à compter du l ef janvier 1987	 0 10 %

Produits des bons de caisse émis par les entreprises industrielles ou com-
merciales et, quel que soit leur objet, par les personnes morales pas-
sibles de l'impôt sur les sociétés 	 10 0/o (R .A .S .) Pas d'imposition

Intéréts des bons du Trésor sur formule 	 45%+ 1% Pas d'imposition
(prélèvement d'office,
cf art . 125-A-II C.G .I.)

Interêts des effets représentatifs de créances hypothécaires 	 0 24%ou 10 0/o

Agios d'escompte ou de pension sur bons du Trésor en compte courant
et sur effets représentatifs de créances hypothécaires 	 0 24%ou 10 0/o

Intéréts des dépôts bancaires 	 0 240/o ou 100/0

Intéréts des créances hypothécaires non représentées par des effets, mais
répondant aux conditions

	

requises pour l'accès au marché hypothé-
caire	 0 24% ou 100%o

Intéréts des autres créances non négociables 	 0 24%

Revenus des valeurs mobilières étrangères	 0 24 Vo

Intéréts des

	

sommes

	

inscrites

	

(dans

	

la limite

	

de 360 000

	

F)

	

sur les
livrets A des caisses d'épargne	 0 Pas d'imposition

Intéréts des sommes inscrites (dans la limite de 360000 F) sur les livrets
spéciaux des caisses de crédit mutuel	 450/o+ 1% Pas d'imposition

sur 1/3 des produits
(prélèvement d'office,

cf arr. 125-A-II bis C.G.I.)

Intéréts

	

de

	

titres

	

de

	

créances

	

mentionnés

	

à

	

l'article

	

37

	

de

	

la

	

loi
n o 85 . 1321 du 14 décembre 1985 (certificats de dépôts, billets de tréso-
rerie, bons du Trésor en compte courant) 	 0 10 %

Gains sur MATIF	 0 0

1

Impôt sur le revenu (héréffces agricoles)

25809. - 8 juin 1987 . - M. Philippe Auberger appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du budget,
sur les problèmes d'application suscités par certaines dispositions
fiscales de la loi de finances pour 1987 . La loi de finances
pour 1987 a prévu, en faveur des exploitants agricoles relevant
du régime du bénéfice réel, la possibilité de déduire IO p . 100 de
leur bénéfice lorsqu'ils l'affectent à l'investissement . Si cette
déduction ne pose aucun problème pour les exploitants agricoles
individuels, il n'en est pas de même pour les agriculteurs,
membres des groupements agricoles d'exploitation en commun
(G .A.E .C .). En effet, ceux-ci souhaitent que l'abattement fiscal
soit effectué au niveau de chacune des parts du bénéfice attribué
et non au niveau du bénéfice du groupement . On peut remarquer
le caractère personnel de la déduction pour investissement car
elle s'opère «après abattement prévu en faveur des jeunes agri-
culteurs » . En conséquence, il souhaiterait connaître ses inten-
tions à ce sujet.

Réponse. - Conformément à l'article 21 . 1V de la loi de finances
pour 1987, les exploitants agricoles peuvent pratiquer une déduc-
tion annuelle sur leur bénéfice pour réaliser des investissements
ou constituer des stocks . Cette mesure bénéficie, dans les mêmes
conditions, à l'ensemble des exploitants agricoles : exploitants
individuels, sociétés civiles d'exploitation agricoles (S .C .E .A .),
groupements agricoles d'exploitation en commun (G .A .E .C .).
Pour l'application de cette mesure, il n'est pas possible de consi-
dérer que le G .A .E .C . est une juxtaposition d'exploitations ; cette

interprétation irait à l'encontre des dispositions de l'article 71 du
code général des impôts qui prévoit des modalités d'imposition
applicables à l'exploitant unique que le G .A.E .C . constitue.

Impôt sur le revenu (B.I .C.)

26i69 . - 8 juin 1987 . - M. Stéphane Dermaux souhaite attirer
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'économie, des finances et de la privatisation, chargé du
budget, sur l'insuffisance des ressources affectées aux commer-
çants et non salariés par leurs régimes de retraite obligatoire, et,
par la même sur la possibilité de leur permettre une déduction
fiscale correspondant à la totalité de leurs cotisations dès lors
qu'ils souscrivent à un régime supplémentaire de retraite . Ne
serait-il pas possible, en effet, monsieur le ministre, d'étendre
l'article 8 de la loi n° 82-596 qui prévoit le droit pour les com-
merçants de bénéficier d'une telle déduction dés lors qu'ils coti-
sent à la section volontaire gérée par leur régime obligatoire. Le
principe de la déductibilité existant, le plan d'épargne pour la
retraite en discussion ne devrait-il pas l'admettre pour toute ons-
titution d'épargne ayant la même finalité.

Réponse. - Les contribuables non salariés sont actuellement
auto risés à déduire de leur bénéfice professionnel imposable la
totalité des cotisations sociales qu'ils versent dans le cadre des
régimes obligatoires, qu'il s'agisse de cotisations aux régimes de
base ou aux régimes complémentaires obligatoires . L'adhésion à
un système individuel de retraite s'inscrit dans une tout autre
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perspective : le contribuable accepte alors librement des charges
immédiates qui lui permettront de disposer ultérieurement d'un
complément de revenu, indépendant de son activité profession-
nelle. Pour encourager ce type d'épargne, la loi du 17 juin 1987
sur l'épargne vient d'instituer les plans d'épargne en vue de la
retraite . Ces plans bénéficient d'un régime fiscal favorable . Les
versements effectués chaque année par le titulaire d'un plan sont
déductibles de son revenu imposable, dans la limite de
6 000 francs pour une personne seule et de 12 000 francs pour un
couple marié, ces montants étant majorés de 3 000 francs pour let
contribuables ayant au moins trois enfants à charge . Les sommes
retirées sont imposables selon des modalités qui varient en fonc-
tion de la durée de l'épargne et de l'âge atteint par le contri-
buable au moment du retrait . Ces mesures répondent aux préoc-
cupations exprimées par l'honorable parlementaire.

Logement (prêts)

26313 . - 15 juin 1987 . - M. François Fillon appelle l'attention
de M. le ministre délégué auprès•du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur l'iné-
galité de traitement qui existe entre les emprunteurs en ce qui
concerne les avantages fiscaux accordés au titre des intérêts
d'emprunts contractés pour l'acquisition d'une habitation princi-
pale. En 'effet, si l'on prend comme référence un couple marié
avec deux enfants, celui qui aura contracté un emprunt en 1984
sera beaucoup moins avantagé fiscalement que celui qui aura
contracté un même emprunt en 1985, et plus encore en 1986 . II
faut ajouter à cette différence de traitement en matière d'avan-
tages fiscaux le poids des emprunts à taux particulièrement élevés
contractés au cours de l'année 1984 par rapport aux années sui-
vantes . Le réexamen de la situation des emprunteurs concernés
en vue du réaménagement de leur emprunt ne se fait pas de
façon automatique, les organismes de crédit examinant en prio-
rité les cas sociaux et les ménages dont le taux d'endettement est
supérieur à un certain plafond . Il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître son avis sur ces problèmes et les mesures qu'il
envisage de prendre pour assurer l'égalité de traitement entre les
emprunteurs en matière d'avantages fiscaux.

Réponse. - Les réductions d'impôt consenties aux contribuables
qui supportent certains frais pour leur habitation principale pré-
sentent un caractère dérogatoire . Seules en effet, peuvent norma-
lement être prises en compte pour l'établissement ou le calcul de
l'impôt les dépenses qui ont été engagées en vue de l'acquisition
ou de la conservation du revenu imposable . Compte tenu de leur
caractère exceptionnel, ces avantages fiscaux sont accordés dans
des conditions strictement définies en fonction de préoccupations
précises. Ainsi le relèvement, au l er janvier 1985, de 9 000 francs
à 15 000 francs du plafond des intérêts d'emprunts pris en
compte pour le calcul de la réduction a eu pour but d'inciter les
contribuables à entreprendre après cette date des travaux de
construction ou de grosses réparations de leur habitation princi-
pale . Dès lors, il n'est pas possible d'étendre le champ d'applica-
tion de cette mesure aux emprunts contractés avant le 1 « jan-
vier 1985 . Cela dit, les contribuables concernés doivent pouvoir
renégocier auprès des organismes financiers le taux de leur
emprunt immobilier contracté en 1984 . Dans ce cas le droit à la
réduction d'impôt n'est pas remis en cause lorsqu'un contri-
buable conclut un nouvel emprunt destiné à se substituer au pré-
cédent pour un capital supérieur à celui restant dû. Mais seuls
les intérêts d'emprunts relatifs au capital restant dû, à l'exception
de toutes indemnités, ouvrent droit à la réduction d'impôt dans
la limite des intérêts figurant sur l'échéancier initial et des pla-
fonds de 9 000 francs ou 15 000 francs applicables selon la date
de conclusion de l'emprunt . Sous réserve de respecter les condi-
tions précisées par l'administration dans ses notes du 7 août et
du 13 octobre 1986 (publiées au Bulletin officiel de la direction
générale des impôts sous les références 5 B-I6-86 et 5-B-19-86), le
droit à réduction est maintenu pour la durée restant à courir jus-
qu'à l'expiration de la période de dix ou cinq années qui suit la
conclusion du prêt intitial, selon que le premier contrat a été
souscrit avant ou dorés le I« janvier 1984.

Impôts locaux (taxe d'habitation)

26563 . - 15 juin 1987 . - M . Jean-Marie Demange attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
aom!e, des finances et de la privatisation, chargé du budget,
sur la taxe d'habitation payée par les étudiants louant une

chambre chez un particulier . Compte tenu des absences ou des
faibles ressources de nombreux étudiants, il lui demande de bien
vouloir lui préciser si une exonération de taxe d'habitation ne
pourrait pas être envisagée pour ces derniers.

Réponse. - Les étudiants qui ont la disposition privative d'un
logement meublé indépendant sont redevables de la taxe d'habi-
tation dans les conditions de droit commun. A ce titre, ils peu-
vent bénéficier du dégrèvement partiel de la taxe d'habitation
institué par la loi du 11 juillet 1985 si eux-mêmes ou leur foyer
fiscal de rattachement sont non imposables à l'impôt sur le
revenu et si leur cotisation excède un montant fixé à 1 185 francs
pour 1987 . L'abattement spécial à la base que peuvent instituer
les collectivités locales en faveur des non-imposables à l'impôt
sur le revenu permet également d'alléger leur charge . Les abatte-
ments leur sont d'autant plus favorables qu'ils occupent des loge-
ments dont la valeur locative est faible. L'extension aux étudiants
des mesures actuelles de dégrèvement de taxe d'habitation serait
inéquitable au regard de la situation des autres redevables de
cette taxe qui vivent seuls et dont la situation financière peut être
tout aussi digne d'intérêt . Cela dit, les collectivités locales peu-
vent aussi exempter de taxe d'habitation les habitants les plus
démunis, en application de l'article 1408 du code général des
impôts . Enfin, les redevables qui rencontrent de réelles difficultés
pour remplir leurs obligations fiscales peuvent s'adresser aux ser-
vices des impôts dont ils relèvent pour demander une modération
de leurs cotisations .

Impôt sur le revenu
(détermination du bénéfice imposable)

26589 . - 15 juin 1987 . - M . Pierre Pascallon attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du budget, sur les
frais qui sont occasionnés pour la garde et le traitement à domi-
cile de certains grands malades, victimes de la sclérose en plaque,
et qui sont souvent beaucoup moins onéreux qu'une hospitalisa-
tion dans un centre spécialisé, et humainement meilleurs . II lui
demande très précisément pourquoi les frais de garde nécessaires
à l'hospitalisation à domicile sont imposables et s'il ne pourrait
pas être envisagé en faveur de ceux-ci un dégrèvement fiscal.

Réponse. - Conformément aux dispositions de l'article 88 de la
loi de finances pour 1987, les contribuables qui sont âgés de plus
de 70 ans ou qui, quel que soit leur âge, sont titulaires de la
carte d'invalidité prévue à l'article 173 du code de la famille et
de l'aide sociale peuvent déduire de leur revenu imposable, dans
la limite annuelle de IO 000 francs, les sommes qu'ils versent à
compter du l er janvier 1987 pour l'emploi d'une aide à domicile.
Ce dispositif s'applique aux frais mentionnés dans la question . II
va ainsi dans le sens des préoccupations exprimées par l'hono-
rable parlementaire.

Ministères et secrétariats d'Etat
(économie : services extérieurs)

26874 . - 22 juin 1987 . - M . Job Durupt appelle l'attention de
11~ le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
de la privatisation, sur la fermeture envisagée de la perception
locale de Cirey-sur-Vezouze en Meurthe-et-Moselle . Alors même
que d'importants efforts sont actuellement menés par les élus et
les populations locales afin de lutter contre la désertification et le
dépeuplement, un service public indispensable à la vie de la
commune est menacé, avec pour conséquence éloigner l'adminis-
tration de l'administré et rendre quasi impossibles les relations
entre les élus et le receveur municipal. II lui demande donc de
bien vouloir reconsidérer cette mesure afin de voir le service
public remplir correctement son rôle . - Question transmise à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l 'économie, des finances et de
la privatisation, chargé da budget.

Réponse . - Les structures du réseau comptable des services
exténeurs du Trésor, mises en place pour l'essentiel au cours de
la période d'avant-guerre, apparaissent parfois surannées et ne
répondent plus, de façon satisfaisante, au flux quotidien des opé-
rations effectuées par les services. Par ailleurs, du fait de la
modification des techniques et du comportement des usagers, la
nature même des opérations a évolué très sensiblement . C'est
ainsi que le paiement des dépenses publiques et le recouvrement
des recettes publiques (impôts, amendes, etc .) ne nécessitent plus
la venue systématique aux guichets des usagers : l'utilisation des
prélèvements sur comptes, des virements ou de la remise d'effets
bancaires ou postaux a entrainé une modification en profondeur
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des flux constatés aux guichets des perceptions et surtout une
rénovation importante des méthodes de travail . L'introduction
des techniques informatiques, notamment par recours à la micro-
informatique, accentue encore cette évolution porteuse d'avenir et
de modernité . Il parait difficile, à un moment où le Gouverne-
ment s'attache à améliorer l'efficacité de l'administration et la
productivité des services publics, de faire l'économie de tels
efforts de réorganisation dans la mesure où ils maintiennent une
qualité satisfaisante des services rendus aux usagers et où ils font
l'objet d'une concertation avec les élus locaux . Il est donc apparu
souhaitable de réexaminer, de façon très limitée et pragmatique,
l'activité des postes comptables, afin de rechercher une meilleure
adéquation des moyens en personnel et en matériel - nécessaire-
ment limités - aux charges de travail et aux besoins réels à sans-
faire . C'est ainsi que le regroupement des petites perceptions de
consistance modeste est réalisé progressivement, après analyse 'de
chaque situation avec comme objectif la constitution de cellules
fonctionnellement adaptées . Parallèlement, des permanences ou
tournées périodiques sont mises en place pour maintenir la pré-
sence des services extérieurs du Trésor dans les localités en
cause . Ces dispositifs sont par nature révisables après examen
des besoins réels des usagers mesurés à l'aide de comptages de
fréquentation des locaux . Cette solution permet, grâce à l'équipe-
ment parallèle des perceptions en micro-ordinateurs, de
décharger les agents et surtout les chefs de postes d'une partie
importante des tâches matérielles . De ce fait, ces derniers se trou-
vent plus disponibles vis-à-vis des élus, notamment pour l'exer-
cice traditionnel de leur rôle de conseiller financier particulière-
ment apprécié des petites collectivités . Cet outil informatique très
moderne est d'ailleurs complété par la mise à la disposition des
comptables de programmes leur permettant d'effectuer, à la
demande des élus, diverses études financières, à caractère pros-
pectif ou rétrospectif (simulations budgétaires, évolution du taux
des impositions, etc .) . C'est dans ce cadre général que se situe le
réaménagement du réseau perceptoral des cantons de Cirey-sur-
Vezouze et Badonviller où sont implantées deux perceptions de
consistance modeste . L'une des solutions envisageables est de
regrouper entre eux les postes de Cirey et Badonviller, ces loca-
lités n'étant en fait distantes que de onze kilomètres environ . Le
regroupement des moyens du service n'aurait de ce fait aucune
incidence notable pour les usagers, d'autant que des permanences
continueraient à être tenues dans l'une ou l'autre localité en
fonction de l'option de regroupement qui sera arrêtée définitive-
ment le moment venu . Il semble toutefois que le poste de Badon-
viller offrirait de meilleures solutions fonctionnelles pour le
regroupement des moyens de service . Néanmoins, aucune orien-
tation définitive n'a été arrêtée pour l'instant . Les responsables
départementaux des services extérieurs du Trésor de Meurthe-et-
Moselle se tiennent bien entendu à la disposition des élus locaux
pour examiner avec eux les aménagements qui s'avèrent indispen-
sables.

Pétrole (stations-service)

26922 . - 22 juin 1987 . - M. Martin Malvy appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur le plafond de l'aide au départ versée
aux propriétaires de stations-service par le fonds de modernisa-
tion des détaillants en carburants . Ce plafond, fixé initialement à
100 000 francs, devait être réévalué es, à la demande des profes-
sionnels, porté à 150 000 francs . II souhaiterait savoir dans quel
délai l'augmentation envisagée sera accordée . - Question transmise
à M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget.

Réponse. - Par un arrêté du 1 « juin 1987 modifiant l'arrêté du
8 juin 1984 fixant le taux de la taxe parafiscale sur certains pro-
duits pétroliers perçue au profit de la caisse nationale de
l'énergie, le plafond de l'aide au départ versée aux propriétaires
de stations-service par le fonds de modernisation des détaillants
en carburants a été réévalué et porté à 120 000 francs afin de
compenser `la dérive des prix constatée depuis 1983 et de per-
mettre de porter de 60 000 francs à 72 000 francs en moyenne,
soit une augmentation de 20 p . 100, les aides qui seront effective-
ment accordées (seuls les cas sociaux particulièrement difficiles
obtenant une aide voisine du plafond). L'effort consenti pa : les
pouvoirs publics en revalorisant cette aide sera en outre accom-
pagné d'une mesure supplémentaire, dont les modalités de mise
en Œuvre seront prochainement précisées par circulaire, qui
permet de satisfaire une vieille revendication de la profession : il
s'agit de l'autorisation donnée aux détaillants fermant leur point
de vente, en plus de l'aide au départ, de conserver les cuves pour
leur usage personnel . Cette facilité représente en outre une éco-
nomie financière importante pour les détaillants, puisque le coût
de neutralisation des cuves d'un point de vente est estimé à des
sommes variant entre 10 000 francs et 20 000 francs (T.T.C .), sui-

vant leur contenance . Cette économie viendra substantiellement
compléter l'effort financier consenti par les pouvoirs publics vis-
à-vis de cette profession.

Ministères et secrétariats d'Etat
(économie : services extérieurs)

27018. - 22 juin 1987. - M . Jean-François Jalkh demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, s'il ne serait
pas opportun d'assurer le maintien de la perception de Villiers-
Saint-Georges (Seine-et-Marne). En effet, la fermeture de cette
perception aurait plusieurs inconvénients graves ; les communes
du canton et leurs syndicats intercommunaux seraient écartelés
entre les perceptions des cantons de Provins et de La Ferté-
Gaucher . Par ailleurs, il est à craindre que cette fermeture en
annonce d'autres (perceptions de Bray-sur-Seine et Donnemarie-
Dontilly, postes, gares, etc .) au risque d'aboutir à une désertifica-
tion progressive du monde rural de Seine-et-Marne.

Réponse . - Les structures du réseau comptable des services
extérieurs du Trésor, largement héritées de la période d'avant
guerre, apparaissent parfois surannées et ne répondent plus, de
façon satisfaisante, au flux quotidien des opérations effectuées
par les services . Par ailleurs, du fait de la modification des tech-
niques et du comportement des usagers, la nature même des opé-
rations a évolué très sensiblement . C'est ainsi que le paiement
des dépenses publiques et le recouvrement des recettes publiques
(impôts, amendes, etc.) ne nécessitent plus la venue systématique
des usagers aux guichets : l'utilisation des prélèvements sur
comptes, des virements ou de la remise d'effets bancaires ou pos-
taux a entraîné une modification en profondeur des flux
constatés aux guichets des perceptions et surtout une rénovation
importante des méthodes de travail . L'introduction des tech-
niques informatiques, notamment par recours à la micro-
informatique, accentue encore cette évolution porteuse d'avenir et
de modernité . Il parait difficile, à un moment où le Gouverne-
ment s'attache à améliorer l'efficacité de l'administration et la
productivité des services publics de faire l'économie de tels
efforts de réorganisation dans la mesure où ils maintiennent une
qualité satisfaisante des services rendus aux usagers et où ils font
l'objet d'une concertation avec les élus locaux . Il est donc apparu
souhaitable de réexaminer, de façon très pragmatique, l'activité
des postes comptables, afin de rechercher une meilleure adéqua-
tion des moyens en personnel et en matériel - nécessairement
limités - aux charges de travail et aux besoins réels à satisfaire.
C'est ainsi qu'est recherchée la constitution de cellules fonction-
nellement adaptées . Parallèlement, des dispositifs spécifiques de
permanences ou tournées périodiques sont mis en place pour
maintenir la présence des services extérieurs du Trésor dans les
localités en cause . Ces dispositifs sont par nature révisables après
examen des besoins réels des usagers mesurés à l'aide de comp-
tages de fréquentation des locaux. En outre, le renforcement des
structures administratives découlant du regroupement entre eux
de postes modestes permettra l'équipement en matériel informa-
tique destiné, notamment, à améliorer le rôle de conseil que
jouent traditionnellement les comptables du Trésor envers les
élus. C'est dans ce cadre qu'est étudié, dans le département de
Seine-et-Marne, le rattachement entre elles de quelques petites
perceptions, à l'instar des mesures déjà intervenues au cours des
récentes années . Tel est le cas de la petite perception de Villiers-
Saint-Georges qui pourrait faire l'objet d'un regroupement avec
le poste comptable de Provins ou celui de La Ferté-Gaucher.
Mais, la fermeture définitive des guichets de cette perception
n'est pas envisagée. Il est précisé en outre que le dispositif d'ou-
verture des guichets qui sera mis en place, le moment venu, dans
la localité en cause, n'est que provisoire . Tout aménagement
pourra être décidé au plan local en fonction de l'évolution des
flux réels constatés. Si le besoin s'en fait sentir, la quotité et la
distribution des plages d'ouverture au public pourront dcue e're
modifiées. D'ailleurs, il ne s'agit actuellement que d'une étude
puisqu'aucune décision définitive n'est intervenue à ce jour. En
effet, plusieurs options de répartition des communes envers les
postes comptables voisins sont possibles . Ces différentes orienta-
tions doivent bien entendu faire l'objet au plan local d'un
examen détaillé destiné à prendre en compte les multiples
données du dossier . Ces orientations générales répondent dès lors
aux souhaits exprimés par les élus locaux de Seine-et-Marne
dans la mesure où le service public est maintenu . Les respon-
sables départementaux des services extérieurs du Trésor de Seine-
et-Marne restent bien entendu à la disposition des élus locaux
concernés pour analyser en détail ce dossier, particulièrement en
ce qui concerne la quotité et la distribution des permanences qui
seraient tenues , à Villiers-Saint-Georges à compter du 1 « jan-
vier 1988 .
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Retraites : fonctionnaires civils
et militaires (paiement des pensions)

27440 . - 29 juin 1987 . - M. Dominique Bussereau attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du budget,
sur la mensualisation des retraites de la fonction publique . Votée
le 30 décembre 1974, la loi a posé le principe de la mensualisa-
tion des retraites de fonctionnaires . Cette mensualisation devait
être étalée sur dix ans au plus, pour des raisons techniques d'in-
formatisation des centres de paiement . Les raisons techniques ont
disparu depuis longtemps . Ce sont des raisons budgétaires qui
freinent l'application de la mensualisation à tout le territoire
français. Mais la situation actuelle apparaît absurde. Plus des
trois quarts des départements (regroupés en centres de paiement
régionaux) sont aujourd'hui mensualisés . Les départements res-
tants (dont la Charente-Maritime qui dépend du centre de paie-
ment de Limoges) attendent toujours . Et cela, au moment où tous
les retraités de droit commun bénéficient désormais de la men-
sualisation . Cette situation étant mal ressentie par les départe-
ments lésés, il lui demande s'il ne serait pas possible d'officialiser
un échéancier de façon à redonner espoir aux fonctionnaires
retraités non encore mensualisés.

Réponse. - La mensualisation du paiement des pensions de
'I'Etat ne peut être assimilée à celle du paiement des pensions du
régime général de la sécurité sociale car les régimes juridiques de
ces deux systèmes de retraite, ainsi que leurs sources de finance-
ment sont tout à fait distincts (publics en ce qui concerne les
pensions de l'Etat et privés en ce qui concerne celles du régime
général de la sécurité sociale) . Néanmoins, le Gouvernement,
conscient des inconvénients que présente le maintien du paie-
ment trimestriel de leur arrérages pour une partie des pensionnés
de l'Etat, est décidé à étendre cette réforme le plus rapidement
possible à l'ensemble du territoire. C'est ainsi qu'au I"" janvier
dernier, deux départements ont été mensualisés . II en sera de
même pour douze autres, dont la Charente-Maritime, au
l er octobre prochain. Au total 315 000 pensionnés supplémen-
taires bénéficieront du paiement mensuel de leur pension
en 1987 . Mais la généralisation du paiement mensuel impose, en
particulier, un effort financier important, car, durant l'année où
la mensualisation est appliquée pour la première fois, l'Etat doit
payer, treize ou quatorze mois de pension au lieu de douze selon
le type de pension, ce qui lui fait subir une charge budgétaire
sypplémentaire très lourde. Les contraintes qui pèsent sur notre
économie et la nécessité de tout mettre en oeuvre pour les des-
serrer rendent nécessaire un étalement de cette réforme dont la
date d'achèvement ne peut pas encore être fixée.

COLLECTIVITÉS LOCALES

Enseignement secondaire (fonctionnement)

19166. - 23 février 1987 . - M . Régis Barailla appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de Pinté-
rieur, chargé des collectivités locales, sur le problème auquel
vont être confrontés les conseils généraux à la suite de la déci-
sion de M . le ministre de l'éducation nationale de supprimer,
dans le budget 1987, des milliers de postes d'agents de service et
de surveillants dans les collèges. La loi du 22 juillet 1983 a trans-
féré aux départements la responsabilité des dépenses de fonction-
nement des collèges de l'enseignement public et notamment les
dépenses d'entretien, de maintenance et de restauration des
locaux. La suppression de ces postes d'agents et de surveillants
va se traduire par une détérioration plus rapide des locaux et va
obliger le conseil général à engager des dépenses plus impor-
tantes pour leur remise en état . II lui demande en conséquence
s'il envisage de prendre des mesures afin d'alléger ces charges
supplémentaires imposées au département.

Réponse. - Pour mettre en oeuvre la politique de redressement
des équilibres budgétaires et de réduction des dépenses de l'Etat
qu'il a définie, le Gouvernement a engagé un effort d'allégement
des effectifs des administrations . A ce titre, 2 000 suppressions
d'emplois de personnel non enseignant ont dû être envisagées
dans la loi de finances pour 1987 votée par le Parlement, dont
1 250 de personnel ouvrier et de service dans les établissements
du second degré, soit 1,4 p . 100 des effectifs existants . Cette
diminution n'est pas de nature à compromettre la qualité du sys-
tème éducatif, notamment les conditions d'entretien et de mainte-
nance du patrimoine immobilier. L'allégement des effectifs de

personnel ouvrier et de service doit en effet être apprécié dans le
contexte de la modernisation des matériels qui facilite la tâche
des agents et accroit leur efficacité . II convient également de sou-
ligner que les préfets et les autorités académiques ont la possibi-
lité d'étudier avec les représentants des collectivités territoriales
les modalités d'entretien des bâtiments et des équipements des
lycées et collèges . En ce qui concerne les surveillants, il est
indiqué à l'honorable parlementaire qu'aucune suppression de
postes n'est prévue au budget 1987 pour les établissements du
second degré . Par ailleurs, en application des principes fixés par
l'article 94 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répar-
tition de compétences entre les communes, les départements, les
régions et l'Etat, seules sont prises en compte comme base de
référence pour le calcul des dotations décentralisées les dépenses
de l'Etat effectivement constatées l'année précédant celle du
transfert de compétences. II est toutefois possible d'observer que
la dotation générale de décentralisation, indexée sur le taux
d'évolution de la dotation globale de fonctionnement, connaîtra
en 1987 une progression (5,16 p . 100) bien supérieure à la hausse
prévisionnelle des prix . Enfin, il apparaît en ce qui concerne les
établissements scolaires que leurs dépenses de chauffage, qui sont
de loin les plus importantes, se trouvent actuellement réduites du
fait de la baisse des prix des produits pétroliers.

Ministère et secrétariat d'Etat
(équipement : sources extérieures)

23453. - 27 avril 1987 . - M . Ladislas Poniatowski attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'inté-
rieur, chargé des collectivités locales, sur le décret du
13 février 1987 du ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports, paru au Journal
officiel le 17 février 1987 qui règle le transfert au département et
la mise à leur disposition des services extérieurs du ministère de
l'équipement . Dans ce décret, il est précisé que dans chaque
département est créé un comité financier et de gestion des maté-
riels du parc et des subdivisions territoriales, présidé par le prési-
dent du conseil général et comprenant, pour le quart au moins de
ses membres, des maires désignés par l'association départemen-
tale des maires, ainsi qu'un comité des collectivités utilisatrices
présidé par le préfet, pour recueillir les observations des repré-
sentants des communes, des groupements de communes et du
département sur les activités de la D .D .E . A l'heure de la décen-
tralisation, il lui demande de lui préciser si la présidence du
préfet a sein du comité des collectivités utilisatrices n'est pas une
mesure qui vient à l'encontre de la décentralisation . Il lui
demande également de lui préciser le rôle et les compétences de
cette commission.

Réponse . - Le décret ns 87-100 du 13 février 1987 relatif aux
modalités du transfert aux départements et de la mise à leur dis-
position des services extérieurs du ministère de l'équipement, du
logement, de l'aménagement du territoire et des transports a créé
dans chaque département, un comité financier et de gestion des
matériels du parc et des sudivisions territoriales présidé par le
président du conseil général . Ce comité, qui comprend des repré-
sentants des maires, est consulté par le préfet sur les règles rela-
tives à la tenue des comptes et sur les questions relatives aux
missions et aux moyens financiers et matériels du parc et des
subdivisions . Le décret précité institue en outre un comité des
collectivités utilisatrices . Or, l'honorable parlementaire s'interroge
sur le bien-fondé, à l'heure de la décentralisation, de la prési-
dence de ce comité par le préfet . II souhaite égaiement que lui
soient précisés le rôle et les compétences de ce comité. La direc-
tion départementale de l'équipement, à l'exception des parties de
services transférées aux départements et énumérées à l'article 1
du décret précité, reste bien entendu un service extérieur de
l'Etat qui est placé sous l'autorité du préfet, commissaire de la
République . Il est apparu légitime que le préfet puisse consulter
les collectivités locales utilisatrices des prestations de service s de
toute nature que leur fournit ce service de l'Etat et recueille à
cette occasion leurs observations . C'est dans cet esprit, conforme
aux lois de décentralisation, notamment à l'article 2 de la loi du
7 janvier 1983 qui proscrit toute tutelle d'une collectivité sur une
autre, que l'article 4 du décret du 13 février 1987 a créé dans
chaque département un comité des collectivités utilisatrices.

Communes (personnel)

24669 . - 18 mai 1987 . - M . Marc Revmann tient à soulever
un problème concernant l'indemnité forfaitaire pour travaux sup-
plémentaires accordée aux secrétaires généraux de mairie . En
effet, le secrétaire général d'une commune de plus de
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400 000 habitants et dont la carrière indiciaire se termine hors
échelle C a été doté, par l'arrêté du S janvier 1987, d'une indem-
nité forfaitaire annuelle pour travaux supplémentaires d'un mon-
tant de 16 254 F. Quant au secrétaire général d'une commune de
150 000 à 400 000 habitants, qui finit hors échelle B, il a été gra-
tifié d'une indemnité forfaitaire d'heures supplémentaires de
13412 F. Enfin, le secrétaire général d'une commune de 80000
à 150000 habitants, qui finit hors échelle A bénéficie d'une
indemnité forfaitaire de I1 803 F . Or un administrateur civil hors
classe, dont la carrière indiciaire s'achève hors échelle A, peut
bénéficier d'une indemnité forfaitaire annuelle pour travaux sup-
plémentaires d'un montant maximum de 32 941 F . Cette dispro-
portion manifeste entre les administrateurs civils hors classe et
les secrétaires généraux des villes les plus importantes apparaît
comme anormale, les responsabilités exercées à ce niveau étant
très importantes de part et d'autre . Aussi, il demande à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'intérieur, chargé des
collectivités locales, s'il compte aligner l'indemnité forfaitaire
pour travaux supplémentaires des secrétaires généraux des plus
grandes villes sur celle profitant aux administrateurs civils hors
classe, ce qui permettrait de solutionner cette disproportion anor-
male.

Réponse . - Le montant de l'indemnité forfaitaire pour travaux
supplémentaires susceptibles d'être accordée à certains personnels
communaux, tel qu'il résulte de l'arrêté du 5 janvier 1987 repose
sur une revalorisation globale des montants prévus par l'arrêté du
27 février 1962 modifié fixant le régime des indemnités forfai-
taires pour travaux supplémentaires susceptibles d'être accordées
à certains personnels communaux . L'examen du budget voté pour
1987 du ministère de l'intérieur chapitre 31-02, article 10, para-
graphe 22 u indemnités forfaitaires pour travaux supplémen-
taires » fait apparaître que le montant moyen de l'indemnité cor-
respondante pour un administrateur civil hors classe est de
16 094 francs, montant très voisin du taux attribué aux fonction-
naires territoriaux . Dans ces conditions, il n'est pas envisagé,
dans l'immédiat, de modifier les règles d'attribution de cette
indemnité .

Communes (fonctionnem e nt)

25125 . - 25 mai 1987 . - M . Marc Reymann demande à M . tr
ministre délégué auprès du ministre de l'intérieur, chargé des
collectivités locales, s'il ne serait pas judicieux de revoir la pro-
cédure de surclassement démographique de certaines communes.
A l'heure actuelle, les surclassements démographiques sont pos-
sibles pour les communes classées stations touristiques ou sta-
tions thermales, ce qui permet le surclassement indiciaire du
secrétaire général et du . '^rétaire général adjoint . Or un surclas-
sement démographique n a jamais été envisagé par les textes en
fonction de l'importance du budget, du volume des investisse-
ments, de l'importance du personnel à gérer, du nombre des ser-
vices gérés, etc . Ce système vaut déjà en ce qui concerne les
secrétaires généraux de regroupements intercommunaux dont le
classement indiciaire est défini en fonction des éléments précités.
Ce système est beaucoup plus équitable que le système démogra-
phique qui, dans un certain nombre de cas, est dépassé en raison
de la transformation profonde du champ de compétences des
communes . Il lui demande donc s'il pense pouvoir donner suite à
cette proposition.

Réponse. - En application de la réglementation actuellement en
vigueur, les communes classées' . par décret en Conseil d'Etat,
en application des dispositions de l'article L . 141 du code des
communes, et les communes touristiques et thermales au sens de
l'article L .234-14 dù code des communes peuvent bénéficier, par
décision du ministre de l'intérieur prise sur avis du ministre
chargé du budget, d'un classement dans la catégorie immédiate-
ment supérieure lorsque leur population saisonnière le permet.
Ce classement a pour effet de permettre aux prem ; "• :es de bénéfi-
cier de l'ensemble des avantages liés à la tranche démographique
dans laquelle elles se trouvent surclassées, aex secondes de faire
application, aux deux seuls emplois de secrétaire général et secré-
taire général adjoint des échelonnements indiciaires attachés à
cette même tranche démographique . Ces dispositions ne prennent
cependant pas pleinement en compte la spécificité des collecti•
vités territoriales et la nécessité à laquelle elles sont confrontées
de recruter des personnels dans des conditions plus souples que
celles actuellement applicables. C'est la raison pour laquelle le
Gouvernement, ainsi que ne l'ignore pas l'honorable parlemen-
taire . avait déposé un projet de loi modifiant les lois relatives à
la fonction publique t•--itoriale qui vient d'être adopté par le
Parlement . Ce texte ter ,otamment à donner aux autorités terri-
toriâles une plus large autonomie en matière de gestion de leurs
fonctionnaires par la substitution de cadres d'emplois aux corps

antérieurement prévus par la loi du 26 janvier 1984 . En outre, il
comporte une disposition tendant à ce que toute commune
classée dans les conditions fixées par l'article L . 142-1 du code
des communes puisse être surclassée dans une catégorie démogra-
phique supérieure, par référence à sa population totale calculée
par l'addition de sa population permanente et de sa population
touristique moyenne, cette dernière étant calculée selon les cri-
tères de capacité d'accueil établie à l'article 8 .234-21 du code
des communes . Cet ensemble de mesures permettra de réduire
très sensiblement les difficultés jusqu'à présent . rencontrées.

Communes (finances locales)

25288 . - 25 mai 1987. - M. Georges Colin interroge M. ie
ministre délégué auprès du ministre de l'intérieur, chargé des
collectivités locales, sur les garanties d'emprunts votées par une
commune, au bénéfice d'un club sportif professionnel, envisa-
geant l'achat de joueurs de haut niveau, sans aborder le pro-
blème de l'opportunité de cet achat . Le remboursement de cet
emprunt sur quinze ans, durée nettement supérieure à la longé-
vité d'un joueur, masque-t-elle le fait que la dépense afférente au
recrutement d'un joueur relève non de l'investissement mais de
dépenses de fonctionnement, pour lesquelles une commune n'est
pas autorisée à emprunter. Il lui demande si une commune peut
garantir un emprunt pour une dépense de fonctionnement d'un
club sportif professionnel, alors que le code des communes lui
interdit la même pratique pour son propre fonctionnement.

Réponse . - L'article 6 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 rela-
tive aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions, dispose que les communes peuvent accorder leur
garantie à des personnes de droit privé . Cette garantie ne peut
être octroyée que si le montant totai des annuités d'emprunts ou
cautionnés à échoir au cours de l'exercice, majoré du montant
net des annuités de la dette de la collectivité, n'excède pas un
pourcentage, défini par décret, des recettes réelles de la section
de fonctionnement du budget communal . La loi n'a pas établi de
distinction particulière selon le statut juridique du bénéficiaire de
l'aide, ni selon l'utilisation de !a somme empruntée par le bénéfi-
ciaire de la garantie communale . C'est pourquoi, compte tenu des
inconvénients que comporte cette législation pour les collectivités
locales, le Gouvernement a déposé sur le bureau du Sénat un
projet de loi d'amélioration de la décentralisation qui permettra
de limiter leurs risques dans le cas d'octroi de garanties d'em-
prunts à des personnes privées.

Communes (personnel)

25621 . - 1« juin 1987 . - M . Charles Hernu appelle l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l ' intérieur,
chargé des collectivités locales, sur la situation des agents com-
munaux sténodactylographes qui utilisent de plus en plus de
matériel informatique . En effet, I'arrété dr. 23 juillet 1973 a défini
les condition,- d'affectation des agents des communes au traite-
ment de l'information, en particulier les fonctions d'agent de trai-
tement et de dactylocodeur . Des textes complémentaires ont
prévu l'attribution de prime pour l'exercice de ces fonctions
d'agent de traitement et de dactylocodeur. Depuis cette date, soit
près de quinze ans, l'informatique a beaucoup changé et tous les
services sont appelés à se servir d'un terminal, voire dans le cas
plus partic ; :lier des sténodactylographes à utiliser des machines à
traitement ue textes . Ces agents souhaiteraient, pour tenir compte
de la qualification supplémentaire, pouvoir bénéficier de ces clas-
sements d'agent de traitement ou de dactylo-codeur. Aussi, il lui
demande s'il ne serait pas souhaitable de réfléchir à une modifi-
cation de la réglementation de 1973 car ces travaux informatiques
ne se situent plus dans un service spécialisé mais auprès de ces
agents.

Réponse. - La réglementation actuellement en vigueur ne pré-
voit pas d'accorder aux fonctionnaires des collectivités territo-
riales qui utilisent du matériel bureautique le bénéfice d'un
régime indemnitaire particulier . Seuls les personnels exerçant des
fonctions de traitement de l'information qui justifient d'une qua-
lification particulière dont la valeur a été reconnue par l'admis-
sion à un concours spécifique peuvent bénéficier de la prime de
fonction et de la prime provisoire des personnels affectés au trai-
tement de l'information, ainsi que d'une indemnité horaire spé-
ciale. Il n'est pas actuellement envisagé d'étendre le bénéfice de
ce régime indemnitaire aux personnels chargés de travaux dacty-
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lographiques sur des matériels modernes, mieux adaptés d'ail-
leurs tant aux nécessités du service qu'aux besoins exprimés par
les agents eux-mêmes.

Enseignement maternel et primaire :
personnel (agents de services)

25992 . - 8 juin 1987 . - M . Jean-Marie Demange demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités locales, si les agents spécialisés des
écoles maternelles (A .S .E.M .) doivent être rémunérés pendant les
vacances scolaires et s'il est possible de les affecter à des fonc-
tions de nettoyage des écoles pendant ces périodes.

Réponse . - La circulaire n° 77-530 en date du
14 décembre 1977 du ministère de l'intérieur a précisé les condi-
tions d'emploi et de rémunération des agents de service employés
par les communes dans tes écoles maternelles et les classes
enfantines ainsi que dans les écoles primaires . Il y est notamment
indiqué qu'un agent spécialisé des écoles maternelles doit être
considéré comme un agent à temps complet quand il est en ser-
vice pendant les heures d'ouverture de l'école durant toute
l'année scolaire et comme un agent à temps non complet s'il
n'est employé que pendant une partie de ces heures d'ouverture
de l'école. A ce titre, qu'il soit titulaire ou auxiliaire, son traite-
ment doit lui être versé intégralement durant les douze mois de
l'année et sans retenue tenant compte des congés scolaires, le
maire ayant la possibilité d'employer les agents spécialisés à
d'autres tàches lors de ces congés, notamment pour des travaux
d'entretien.

Enseignement maternel et primaire : personnel (instituteurs)

26007 . - 8 juin 1987 . - M. Roland Nungesser attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités locales, sur le montant de la revalorisa-
tion de l'indemnité représentative de logement des instituteurs,
communiqué chaque année par le représentant de l'Etat dans le
département. Ces revalorisations devraient être intégralement
compensées par le montant unitaire de l'allocation spéciale versée
par l'Etat aux communes . De plus, elles devraient être communi-
quées aux maires au début de l'exercice budgétaire au cours
duquel elles doivent s'appliquer, évitant ainsi de léser les attribu-
taires et permettant aux communes de prévoir cette augmentation
lors de l'établissement du budget primitif. En outre, il serait sou-
haitable que le montant de cette indemnité soit identique dans
les trois départements de la petite couronne de Paris, où, actuel-
lement, des disparités existent d'un département à l'autre.

Réponse. - Le régime du logement des instituteurs revêt deux
aspects différents : 1° l'attribution par les communes aux institu-
teurs d'un logement ou, à défaut, d'une indemnité représentative
de logement dont le montant est fixé par le préfet, commissaire
de la République du département, après avis du conseil départe-
mental de l'éducation nationale et du conseil municipal, en fonc-
tion des circonstances locales ; 2 . l'attribution par l'Etat aux
communes d'une dotation spéciale destinée à couvrir globalement
les charges résultant pour elles de leurs obligations légale :. (verse-
ment de l'indemnité représentative, entretien et aménagement des
logements destinés aux instituteurs) . Le montant de l'indemnité
de logement et celui de la dotation sont bien distincts. Le mon-
tant de la dotation de l'Etat est un montant forfaitaire par insti-
tuteur logé ou indemnisé, tandis que le montant de l'indemnité
communale qui est régi par le décret n o 83-367 du 2 mai 1983
tient compte de la situation familiale des enseignants . L'origine
du retard avec lequel sont connus chaque année le montant de
l'indemnité et le taux unitaire de la dotation, tient à leur procé-
dure de fixation (consultation d'assemblées et d'organismes) et
aux formalités de recensement des ayants droit assurées par les
services préfectoraux . Par ailleurs, les impératifs de gestion qui
découlent du principe de l'annualité budgétaire des crédits ne
permettent pas la prise en compte des modifications intervenues
en cours d'année civile en matière de logement et d'indemnité de
logement des instituteurs. Malgré l'intérêt de mesures appelées à
mieux refléter la situation des communes au regard du rembour-
sement opéré par l'Etat pour le logement des instituteurs, le souci
de simplification des mécanismes de répartition des dotations
d'Etat s'oppose à une réforme de cette nature, qui exigerait d'ail-
leurs de la part des maires la production de justificatifs nom-
breux et difficiles à établir, en raison des mouvements de per-
sonnels et de modifications de situations familiales qui

interviennent tout au long de t'année dans la plupart des com-
munes . En ce qui concerne le cas particulier des trois départe-
ments de la petite couronne de Paris, où il existe des disparités
dans le montant de l'indemnité représentative de logement, il a
été demandé aux préfets, commissaires de la République de ces
départements, de se concerter afin qu'une harmonisation soit
trouvée au terme d'une période de deux ou trois ans.

Difficultés des entreprises (créances et dettes)

26192. - 15 juin 1987 . - M. Jean-Claude Dalbos appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'inté-
rieur, chargé des collectivités locales, sur l'intervention écono-
mique des communes en faveur des entreprises en difficulté . II
estime que ces démarches posent plus de problèmes qu'elles
n'apportent de solutions . En effet, les collectivités locales ne sont
appelées à intervenir que lorsque les établissements bancaires de
tous ordres ont renoncé à le faire en raison des risques présentés
par l'entreprise . Ensuite, aider une entreprise en difficulté revient
dans bien des cas pas tous il faut le reconnaître, à aider une
entreprise qui a été mal gérée, portant une concurrence irrégu-
lière aux entreprises similaires qui dans un contexte économique
ont réussi grâce à leurs efforts à maintenir à flot leur propre
société . Enfin, les expériences sont innombrables sur le plan
national, et très nombreuses en Gironde, qui montrent que ces
aides ont été faites en pure perte, la presque totalité des entre-
prises aidées ayant fini par déposer le bilan . C'est pourquoi il lui
demande quelle position le Gouvernement entend adopter.

Réponse. - L'article 5 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 rela-
tive aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions dispose que « lorsque la protection des intérêts écono-
miques et sociaux de la population communale l'exige, la com-
mune peut accorder des aides directes et indirectes à des entre-
prises en difficulté pour la mise en oeuvre de mesure de
redressement ( . . .) » . Quatre années après la mise en oeuvre de ces
dispositions, une enquête a été menée auprès des préfets pour
établir un bilan de cette législation . Or, il ressort de cette étude
que ce sont principalement les petites et moyennes communes
qui interviennent en faveur des entreprises en difficulté ; ces
interventions se révèlent souvent hors de proportion avec la sur-
face financière des communes et mettent parfois gravement en
péril l'équilibre de leurs budgets . Comme il apparaît que la plu-
part des entreprises aidées ne parviennent pas, en dépit de l'in-
tervention communale, à surmonter leurs difficultés, les fonds
publics se trouvent dès lors engagés en pure perte. Partant de ce
constat, tout en sachant par ailleurs combien de nombreux
maires ont fait preuve d'une grande prudence dans ce domaine,
il a paru souhaitable de restreindre les engagements des com-
munes à l'égard d'entreprises pour lesquelles le secteur bancaire
répugne à poursuivre ses propres interventions . C'est pourquoi le
Gouvernement a déposé récemment sur le bureau du Sénat un
projet de loi d'amélioration de la décentralisation dans lequel il
est proposé de supprimer, pour les communes, le régime déroga-
toire d'octroi des aides aux entreprises en difficulté. C'est dans
ce sens que pourraient être modifiées les dispositions de l'ar-
ticle 5 de la loi du 2 mars 1982, si ces dispositions sont adoptées
par le Parlement . Pour les régions et les départements, le régime
actuel d'intervention en faveur des entreprises en difficulté
demeurera inchangé.

Commune.' (finances locales)

26201 . - 15 juin 1987. - M . Charles Miossec appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'inté-
rieur, chargé des collectivités locales, sur l'absence de choix
entre la première ou la deuxième part de la dotation globale
d'équipement pour les communes de moins de 2 000 habitants.
Depuis 1986, ces communes ne peuvent plus opter pour le sys-
tème qui leur permettait de bénéficier d'une D .G.E . sur tous leurs
investissements . Désormais, elles peuvent seulement prétendre à
des subventions applicables par opération, réparties par le com-
missaire de la République, après avis d'une commission . Cette
formule ne répond pas dans les faits aux besoins des communes.
Les domaines d'application de ces subventions sont limités et les
crédits mis à la disposition du préfet sont insuffisants pour
honorer toutes les demandes . Cette situation est préjudiciable à
bon nombre de petites communes dynamiques qui font de gros
efforts pour se moderniser et se doter des infrastructures indis-
pensables à leur développement . Elles réalisent, à ce titre, des
investissements élevés en matière de voirie, d'équipements, sans
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COMMERCE, ARTISANAT ET SERVICESavoir l'assurance de recevoir une aide de l'Etat, alors que, par
l ' ancien système, elles pouvaient obtenir des sommes relativement
importantes en D .G .E . première part, puisque calculées sur leurs
investissements réels globaux . Il lui demande son point de vue
sur ce sujet et ce qu'il est possible d'envisager pour remédier aux
imperfections actuelles.

Réponse. - Le régime de la dotation globale d'équipement, fixé
par la loi du 7 janvier 1983, a été assez sensiblement modifié par
la loi du 20 décembre 1985 . Cette réforme s'est traduite par le
retour au système des subventions par opération pour les com-
munes de moins de 2 000 habitants ainsi que celles, dont la
population se situe entre 2 000 et 10 000 habitants, qui ont opté
en faveur de cette formule . Il n'est pas dans l'intention du Gou-
vernement de revoir dans son principe ce dispositif qui, dans
l'ensemble, a été bien accepté dans les départements . Il entend en
revanche prerrdre des mesures permettant d'enrayer l'évolution,
défavorable aux petites communes, de la répartition de la dota-
tion globale d'équipement au cours des dernières années . Cette
répartition a en effet donné lieu à un net glissement de la
deuxième part vers la première part des crédits alloués à la
D .G .E . des communes, qui rend indispensable des aménagements
au système actuel . A cette fin, le Gouvernement a préparé un
projet de loi qui vient d'être déposé sur le bureau du Parlement
et sera examiné avant la fin de l'année. Ce texte prévoit une
modification, à compter de 1988, des règles de répartition de
cette dotation . Cette réforme se traduira par un accroissement
sensible de la part de la D .G .E. des communes réservée aux plus
petites d'entre elles. Dans le même temps, seront modifiées par la
voie réglementaire les règles de répartition de la deuxième part
entre les départements afin de mettre un terme à la pénalisation
que connaissent ceux qui sont les plus faiblement peuplés.

Impôts locaux (assiette)

26311 . - 15 juin 1987 . - M . Claude Lorenzini se réfère, pour
la présente question à M . le ministre délégué auprès du
ministre de l'intérieur, chargé des collectivités locales, aux
pouvoirs respectifs de la commission communale des impôts
directs et des services fiscaux . En cas de désaccord entre les
deux, les éléments d'évaluation sont déterminés par le service des
impôts : c'est la règle posée par l'article 150-3 du code général
des impôts_ . Il s'étonne que cette prééminence du service des
impôts soit maintenue alors qu'elle ne parait pas s'inscrire parfai-
tement dans les principes de la décentralisation . On peut aussi
s'interroger sur le rôle de cette commission communale dès lors
qu'en tout état de cause - et pour des impôts locaux - c'est l'ad-
ministration fiscale qui aura le dernier mot . Il aimerait recueillir
le sentiment ministériel sur cette situation.

Réponse. - Le concours apporté par la commission communale
des Impôts directs dans les opérations d'établissement de l'as-
siette des taxes foncières présente un caractère consultatif. Le
rôle des commissaires communaux est en effet différent de celui
qui est dévolu aux agents des services fis .aux chargés de l'as-
siette des impositions . La loi requiert des commissaires commu-
naux qu'ils soient familiarisés avec les circonstances locales. Ils
apportent leur connaissance de la matière imposable de la com-
mune et des particularités locales qui peuvent affecter son poten-
tiel et sa répartition . Le service des impôts a, pour sa part, la
mission d'assurer l'harmonisation des évaluations cadastrales des
propriétés bâties et des propriétés non bâties entre les différentes
communes et de . veiller à une répartition équitable de la part
départementale de la taxe foncière entre celles-ci . En application
de l'article 1503-1 du code général des impôts, en cas de désac-
cord entre le représentant de l'administration fiscale et la com-
mission, ou lorsque celle-ci refuse de prêter son concours, les élé-
ments d'évaluation sont déterminés par le service des impôts.
Toutefois, pour mettre les redevables à l'abri des erreurs, omis-
sions ou inexactitudes qui pourraient s'introduire dans l'applica-
tion des règles d'évaluation, la loi a prévu deux séries de procé-
dures pouvant aboutir à une remise en cause des décisions de
l'administration : d'une part, les recours ct.'slectifs exercés sous
certaines conditions par les maires ou une fraction significative
des propriétaires concernés devant la commission départementale
des impôts directs prévue à l'article 1651 du code général des
impôts pour les propriétés bâties ; d'autre part, les réclamations
contentieuses individuelles contre les évaluations particulières de
locaux ou de parcelles nommément désignés . L'ensemble de ces
dispositions parait de nature à répondre aux préoccupations
exprimées par l'honorable parlementaire .

Bâtiment et travaux publics
(emploi et activité)

18956. - 23 février 1987 . - Mme Yann Plat attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du commerce, de
l 'artisanat et des services, sur le problème que rencontrent les
artisans et dirigeants de petites entreprises du bâtiment pour
obtenir le paiement de travaux relatifs aux marchés privés . Un
vide juridique existe en la matière. A cet égard, il y aurait lieu de
promouvoir un texte clair afin que la marche des chantiers privés
soit réglée sur la marche des chantiers publics, à savoir qu'un
sous-traitant reconnu bénéficie du paiement direct . II convien-
drait également, par extension, d'instaurer une garantie du paie-
ment des travaux à l'artisan, même s'il n'est pas sous-traitant.
Cette garantie assurant à l'artisan un droit préférentiel sur la
valeur de revente de l'ouvrage en cas de défaillance financière du
maître de l'ouvrage . Il serait nécessaire, également, de reconnaître
l'artisan possesseur de l'ouvrage jusqu'au paiement intégral de
ses travaux, afin qu'il puisse exercer un droit de réserve de pos-
session . Elle demande donc quelles mesures le législateur voudra
bien adopter afin d'éviter que, face aux mauvais payeurs, le seul
recours de l'artisan soit, comme l'a démontré dernièrement un
artisan habitant Le Muy, la démolition volontaire de son
ouvrage.

Réponse. - Le ministre du commerce, de l'artisanat et des ser-
vices partage avec l'honorable parlementaire le désir de mieux
protéger les sous-traitants victimes de la défaillance de donneurs
d'ordre et exprime sa préoccupation devant le désespoir de cet
artisan conduit à recourir à des solutions extrêmes . C'est ce souci
de protection qui avait guidé le législateur lors du vote de la loi
n e 75-1334 du 31 décembre 1975 . Cette dernière prévoit, en effet,
au profit des sous-traitants : le paiement direct en marchés
publics ; la possibilité d'une action directe auprès du maitre de
l'ouvrage privé, en cas de défaillance du titulaire du contrat,
lorsque, sur proposition du titulaire, le maître de l'ouvrage a
accepté les sous-traitants et a agréé les conditions de paiement
des contrats de sous-traitance. L'acceptation préalable des sous-
traitants est également nécessaire pour que ceux-ci puissent béné-
ficier des autres garanties de paiement prévues par la loi sous la
forme de caution et de délégation de paiement . La loi à laquelle
tous les partenaires de la construction sont attachés a été com-
plétée à diverses reprises au cours des dernières années : loi ban-
caire du 24 janvier 1984 permettant à l'entrepreneur général de
nantir l'intégralité de sa créance à condition de fournir à ses
sous-traitants une caution bancaire ; loi du 6 janvier 1986 indi-
quant que le maître de l'ouvrage doit s'assurer qu'un sous-
traitant présent sur un chantier est bien protégé soit par une délé-
gation de paiement, soit par une caution bancaire . Les pouvoirs
publics poursuivent la réflexion avec les professions pour envi-
sager toute mesure nouvelle qui permettrait une protection plus
complète des sous-traitants dans le cadre général défini par la loi
de 1975 sur la sous-traitance et par les dispositions des
articles L . 231-1 et suivants du code de la construction et de l'ha-
bitation applicables à la construction de maisons individuelles.

Baux (baux commerciaux)

20396. - 16 mars 1987 . - M. Maurice Toge appelle l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du commerce, de
l ' artisanat et des services, sur les difficultés que rencontrent les
petits commerces dont l'activité est définie de façon très stricte et
qui, par voie de conséquence, sont autorisés à ne vendre que des
articles entrant dans le cadre de cette définition . Il en est ainsi
par exemple pour les merceries-bonneteries . Ils subissent, de ce
fait, la concurrence des commerces ayant une activité beaucoup
plus large qui leur permet de mettre en vente une grande variété
de produits parmi lesquels des articles correspondant à l'activité
essentielle des précédents. II en résulte que les propriétaires de
ces fonds de commerce ne trouvent aujourli'hui plus d'acquéreurs
lorsqu'ils désirent s'en séparer . Par conséquent, il lui demande de
bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il envisage d'adopter afin
de remédier à cette situation.

Réponse. - Le statut des baux commerciaux est fixé par le
décret n e 53-960 du 30 septembre 1953. Cette législation prévoit
deux catégories de despécialisation introduites par la loi du



43$

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

3 août 1987

12 mai 1965 modifiée par la loi du 12 juillet 1971 : une despécia-
tisation de plein droit lorsque les nouvelles activités sont
connexes ou complémentaires de celles prévues par le bail et une
despécialisation par décision de justice autorisant le locataire à
passer outre un refus injustifié du propriétaire, au cas où les acti-
vités envisagées sont différentes de celles prévues par le bail . II
est rappelé que dans l'hypothèse où une autre activité serait
exercée, il appartient au commerçant concerné d'accomplir toutes
les formalités requises en vue d'une déclaration aux fins d'imma-
triculation secondaire, d'inscription modificative ou complémen-
taire . Ces formalités sont définies par le décret n o 84-406 du
30 mai 1984 relatif au registre du commerce et des sociétés . De
même, pour faciliter la cession du droit au bail, la loi n o 85-1408
du 30 décembre 1985 portant amélioration de la concurrence a
complété ce statut en introduisant un dispositif en faveur des
commerçants qui partent à la retraite . Dorénavant, le preneur qui
a demandé à bénéficier de ses droits à la retraite a la possibilité,
moyennant un préavis de six mois, de céder son bail pour l'exer-
cice d'une autre activité . Le silence gardé par le bailleur et l'ab-
sence de saisine par celui-ci du tribunal de grande instance pen-
dant un délai de deux mois ont valeur d'accord tacite. Au total,
propriétaires et locataires de murs commerciaux disposent d'un
large éventail de possibilités qui paraissent globalement suffi-
santes pour assurer l'équilibre recherché entre leurs intérêts res-
pectifs.

Spectacles (bals et fêtes)

22281 . - 6 avril 1987. - M. Bernard Schreiner interroge M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de l'arti-
sanat et des services, sur les conséquences de la création d'Eu-
rodisneyland et de près de soixante projets de parcs de loisirs en
France pour l'avenir des forains . Ceux-ci, qui représentent près
de 50 000 entreprises souvent familiales, font vivre plus de
300 000 personnes . Ils s'inquiètent du ;ait que les premiers parcs
de loisirs aux Etats-Unis ont marqué le début de la disparition
des forains américains . Déjà, les forains, en décembre 1985, en
s'installant dans le jardin des Tuileries à Paris, avaient attiré l'at-
tention des pouvoirs publics sur leurs problèmes, en particulier
sur le manque d'emplacements pour leurs activités . Aujourd'hui,
ils demandent que les conditions faites aux parcs de loisirs leur
soient accordées (prix du kilowattheure, T.V .A . à 7 p . 100 contre
18,60 p . 100, etc .). II lui demande les mesures qu'il compte
prendre pour que les règles soient les mêmes pour tout le monde
et pour la sauvegarde du métier de forain.

Réponse. - Les pouvoirs publics, comme l'honorable parlemen-
taire, sont conscients des inquiétudes des professionnels de la
fête foraine . Ils demeurent très attachés à l'existence de ces fêtes
qui contribuent de manière importante à l'animation des villages
et des centres urbains et qui constituent, par ailleurs, un secteur
d'activité économique non négligeable . C'est la raison pour
laquelle le Premier ministre a confié au ministre du commerce,
de l'artisanat et des services la mission d'organiser une concerta-
tion entre toutes les administrations concernées et les organisa-
tions professionnelles représentatives des forains afin d'étudier
l'ensemble de leurs revendications, notamment celles relatives au
régime de la T.V.A . qui leur est applicable, et afin de proposer
des solutions qui apparaîtraient adéquates . Reconnaitre la spécifi-
cité de cette profession et notamment son caractère culturel, réta-
blir l ' égalité fiscale face à la concurrence et, enfin, assurer la
pérennité des emplacements de la fête foraine, telle est l'orienta-
tion générale du rapport remis au Premier ministre.

Foires et expositions (forains et marchands ambulants)

22990. - 20 avril 1987. - M . Didier Chouat appelle l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du commerce, de
l ' artisanat et des services, sur sa réponse à sa question écrite
no 11246 du 27 octobre 1986, publiée au Journal offtcie1 Assem-
blée nationale, Débats parlementaires, questions, du
J février 1987, concernant la réglementation du commerce non
sédentaire. Dans sa réponse, le ministre écrit qu'il n'entre pas
dans les attributions du maire de contrôler l'immatriculation au
registre du commerce non sédentaire . Or cette réponse semble
contradictoire avec le décret n° 70-708 du 31 juillet 1970 (Journal
officiel du 7 août 1970) et la circulaire du l oi octobre 1985
(Journal officiel du 6 novembre 1985, pages 12844 à 12851), ainsi
qu'avec la réponse de M . le ministre de l'économie, des finances

et du budget :i la question écrite n° 18642 de M. Christian
Bonnet, sénateur, publiée au Journal officiel du 21 février 1985.
Ce dernier texte indiquait que les commerçants ambulants sont
tenus - à toute réquisition des magistrats et fonctionnaires
désignés à l'article L . 225 au livre des procédures fiscales et
parmi lesquels figurent les maires et leurs adjoints - de justifier
de leur inscription au registre du commerce ou de présenter le
récépissé de consignation qui leur a été remis par les services
fiscaux . Cette réponse du ministre de l'économie ajoutait que
toute personne qui désire exercer son commerce sur le domaine
public doit requérir de l'autorité qui assure la gestion du
domaine public concerné une autorisation d'occupation sous
peine de se voir infliger une amende prévue dans le cas par l'ar-
ticle R . 38-14 du code pénal . En conséquence, il lui demande de
bien vouloir préciser la réglementation à ce sujet.

Réponse . - Les dispositions du décret n° 70-708 du
31 juillet 1970 et de la circulaire du I « octobre 1985 prise pour
son application, auxquelles se réfère l'honorable parlementaire,
précisent que les personnes qui exercent une activité ambulante
sur le domaine public sont tenues de justifier de la possession
d'une carte permettant l'exercice d'activités non sédentaires à
toute réquisition des officiers et agents de police judiciaire ou
des agents de la force et de l'autorité publique, parmi lesquels
figure effectivement le maire au titre de ses pouvoirs de police
spéciale. En revanche, la justification de l'immatriculation au
registre du commerce n'est pas expressément visée par ces dispo-
sitions. D'ailleurs, la carte professionnelle ne s'adresse pas aux
seuls commerçants ambulants, mais également à leurs conjoints,
ainsi qu'à des artisans, artistes libres, etc ., qui exercent leur acti-
vité sur le domaine public. Quant à la réponse du ministre de
l'économie, des finances et du budget à la question écrite de
M . Bonnet, publiée au Journal officiel, Assemblée nationale,
Débats parlementaires, questions, du 24 février 1985, celle-ci ren-
voie aux précédentes dispositions de l'article 302 octies du code
général des impôts relatives au récépissé de consignation avant sa
modification par l'article 65 de la loi de finances pour 1986.
C'est précisément à la demande des professionnels que le législa-
teur, en modifiant des dispositions de nature strictement fiscale
qui renvoyaient à l'immatriculation au registre du commerce et
des sociétés, a mis un terme à la confusion sur la nature des
titres exigés pour exercer sur les marchés.

Commerce et artisanat (indemnité de départ)

23510. - 27 avril 1987. - M . Daniel Goulet expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et
de l ' emploi, chargé de la sécurité sociale, la situation d'une
personne qui, depuis 1974, exploite à titre personnel un com-
merce de café, épicerie, mercerie, tissus et est affiliée, pour cette
activité, à la caisse interprofessionnelle de retraite et de pré-
voyance des industriels et commerçants (C .I .R.P.I .C.). Précédem-
ment, ce fond était exploité par son époux salarié, mais c'est en
réalité l'intéressée qui tenait ce commerce, la licence de débit de
tabac étant à son nom depuis 1964. Elle avait alors cotisé à la
caisse d'allocations viagères des débits de tabac (R .A .V.G .S.T.).
Or, pour refuser à l'intéressée le bénéfice de l'indemnité de
départ prévue par l'article 106 de la loi de finances pour 1982, la
C .I .R.P.I .C . prétend qu'elle ne justifie pas des quinze années
d'affiliation à une caisse d'assurance vieillesse des travailleurs
non salariés des professions commerciales, conformément à l'ar-
ticle 7 de l'arrêté du 23 avril 1982. Il lui demande donc de bien
vouloir lui préciser si la R .A.V .G .D .T. peut être considérée
comme une caisse d'assurance vieillesse des travailleurs non
salariés des professions commerciales . - Question transmise à
M. le ministre délégué auprès du ministre de l 'économie . des finances
et de la privatisation, chargé du commerce, de l 'artisanat et des ser-
vices.

Réponse. - Le bénéfice de l'indemnité de départ instituée au
profit des commerçants et artisans par l'article 106 de la Ici de
finances pour 1982 est notamment subordonné à une condition
d'affiliation pendant quinze années à une caisse d'assurance vieil-
lesse des travailleurs non salariés des professions commerciales
ou artisanales, comme le précise l'article 7 de l'arrêté du
23 avril 1982 définissant les règles d'attribution de cette aide . Or
la gérance de débit de tabac n'est pas une activité commerciale et
la caisse d'allocations viagères des débits de tabac ne fait pas
partie des organismes visés à l'article 106 précité . Dans le cas cité
par l'honorable parlementaire, c'est donc à juste titre que la
caisse interprofessionnelle de retraite et de prévoyance des indus-
triels et commerçants (C .I .R .P .I .C.) a refusé de prendre en consi-
dération les années d'exploitation de la licence de débit de tabac .
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Commerce et artisanat (entreprises)

24365. - 11 mai 1987 . - M . Raymond Marcellin demande à
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de Parti-
sanat et des services, s'il serait favorable à l'institution de
u groupements momentanés d'entreprises », les artisans souhai-
tant pouvoir disposer d'une formule souple, sans structuration
excessive, leur permettant de se grouper pour accéder à un
marché déterminé.

Réponse . - Le groupement momentané d'entreprises correspond
à une pratique quotidienne des artisans et plus largement des
entreprises notamment dans le secteur du bâtiment . Au cours des
dernières années, les groupements ont pu fonctionner sans pro-
blème majeur et aucun arrêt n'est intervenu pour qualifier un
groupement de société créée de fait . Conscient, toutefois, de la
nécessité d'améliorer le cadre juridique du groupement momen-
tané d'entreprises, le ministère du commerce, de l'artisanat et des
services a chargé ses services d'étudier, en liaison avec ceux du
ministère de l'équipement, du logement, de l'aménagement du
territoire et des transports et avec les organisations profession-
nelles concernées : Fédération nationale du bâtiment, Fédération
nationale des coopératives et groupements artisanaux, la possibi-
lité d'élaborer des contrats types simples, utilisables par les
artisans tant dans leurs relations avec le maître de l'ouvrage
(marché de travaux) que dans leurs relations internes (convention
de cotraitance) . Les organisations professionnelles devraient faire
à l'administration au cours des prochaines semaines des proposi-
tions résultant de leur concertation . Ces contrats types, adaptés
aux petites entreprises, pourraient ensuite faire l'objet d'une large
publicité auprès des maitres d'ouvrage publics, privés, architectes.

Boulangerie pâtisserie (commerce)

24381 . - 11 mai 1987 . - M. Jean-Marc Ayrault interroge
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de l'arti-
sanat et des services, sur les phénomènes de concurrence
déloyale provoquée par certaines annexes de la• Défense natio-
nale. Ainsi, la boulangerie réservée aux militaires du camp mili-
taire de Saint-Cyr - Coëtquidan vendant sa production aux civils
des localités environnantes n'intègre pas dans le prix de vente les
coûts de personnel. Naturellement, cette pratique donne un prix
de vente du pain notoirement moindre que celui pratiqué dans
les boulangeries de la région . II souhaiterait connaître son senti-
ment et savoir les dispositions qu'il compte prendre pour mettre
fin à ces pratiques déloyales.

Réponse . - Les atteintes à la concurrence provenant d'activités
réalisées par des services publics ne pouvant être admises, le
ministre délégué au commerce, à l'artisanat et aux services prend
note du problème soulevé et demande au ministre de la défense
de faire procéder à une enquête et de mettre fin, s'il y a lieu, à
des pratiques qui pourraient être constitutives d 'une forme de
concurrence déloyale.

Commerce et artisanat (politique et réglementation)

24474. - 11 mai 1987 . - M . Charles Millon attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du commerce, de
l'artisanat et des services, sur le problème que soulèvent les
modalités de liquidation d'un commerce . En effet, les textes
régissant les ventes sous forme de liquidation - loi du
30 décembre 1906 et décret n° 62-1463 du 26 novembre 1962 - ne
fixent aucune limite à la durée de l'autorisation qui doit être
accordée par le maire . L'article 7 du décret précité dispose tou-
tefois que, dans le cas où l'autorisation est accordée pour une
durée supérieure à deux mois, le maire doit justifier les circons-
tances particulières qui l'ont conduit à . retenir cette durée . De ce
fait, la durée accordée par le maire n'excède généralement pas
deux mois . A la fermeture du commerce, il arrive donc très sou-
vent qu'un stock important n'ait pas été écoulé et de ce fait que
celui-ci soit détruit . Pour éviter un tel gaspillage, il lui demande
s'il envisage de prendre des dispositions particulières pour pallier
cette situation.

Réponse. - La rédaction de l'article 7 du décret no 62-1463 du
26 novembre 1962 tend à concilier la nécessité de maintenir les
opérations de soldes, liquidations et ventes au déballage dans des

proportions compatibles avec une saine concurrence, et celle de
tenir compte de situations particulières pour lesquelles il est
besoin de plus de souplesse . Le délai de deux mois mentionné à
l'article 7 parait être pour la plupart de ces opérations, qui ont
pour objectif l'écoulement accéléré des marchandises, un
maximum raisonnable sur lequel il n'est pas envisagé de revenir,
d'autant que le maire, peut, comme le rappelle justement l'hono-
rable parlementaire, accorder sur justification une autorisation de
plus de deux mois en cas de circonstances particulières.

Boulangerie pâtisserie (commerce)

24668. - 18 mai 1937 . - M . Claude Birraux appelle l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du commerce, de
l'artisanat et des services, sur l'inquiétude manifestée par les
artisans boulangers de la Haute-Savoie face à certaines pratiques
de groupes industriels alimentaires . Alors que de nombreux bou-
langers acceptent d'être maîtres d'apprentissage pour des jeunes
préparant un C.A .P., ces groupes proposent à des personnes dis-
posant d'un capital de les installer en tant que boulangers sans
aucune exigence de formation professionnelle, leur seule tâche
étant d'assurer la cuisson de pain congelé . De telles initiatives ne
peuvent que nuire à la réputation et au sérieux des profes-
sionnels de la boulangerie, tout en démotivant les jeunes en for-
mation. il lui demande s'il ne conviendrait pas de n'autoriser
l'ouverture de magasin de boulangerie qu'à des personnes présen-
tant les qualifications professionnelles requises . Il .lui demande
quelle suite il entend donner à cette proposition.

Réponse. - La qualification professionnelle est un problème
réel et important qui se pose au secteur des métiers depuis de
nombreuses années. C ' est pour cette raison que le Conseil écono-
mique et social avait été consulté sur cette question. II s'est
récemment prononcé en faveur d'un droit d'établissement propo-
sant que l'immatriculation au répertoire des métiers soit obliga-
toirement subordonnée à la justification d'une capacité profes-
sionnelle certifiée soit par la détention d'un diplôme, soit par une
expérience pratique . D'après les experts, cette exigence éviterait
de nombreux échecs, donnerait des garanties aux consommateurs
et contribuerait puissamment à revaloriser l'image de l'artisanat
en facilitant son adaptation aux exigences de l'économie
moderne. Aussi le Gouvernement étudie-t-il, en étroite concerta-
tion avec les représentants des chambres de métiers et des organi-
sations professionnelles, une réforme de la réglementation qui
réserverait une place particulière aux professionnels qualifiés.
Dans la même optique, une amélioration du stage d'initiation à
la gestion, préalable à l'immatriculation au répertoire des métiers,
est à l'étude, et le perfectionnement des connaissances de base
par des stages de formation continue sera encouragé . il convient
en outre de rappeler que la vente de pain congelé est soumise à
une réglementation qui fait apparaître son origine . Les artisans,
eux, sont en mesure de proposer des produits variés et de qualité.
Comme de plus en plus, les consommateurs sont attirés davan-
tage par ceux-ci ainsi que par le prix, c'est dans cette voie que se
situe l'avenir de la boulangerie artisanale.

Taxis (politique et réglementation)

24807 . - 18 mai 1987 . - M . Gérard Welzer attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisatioi, chargé du commerce, de
l'artisanat et des services, sur la situation des artisans taxis,
victimes d'une concurrence déloyale et du travail clandestin de la
part de conducteurs non titulaires de cartes professionnelles . Il
lui demande de lui préciser quelles mesures il envisage de
prendre et, notamment, s'il est prévu d'effectuer un recensement
général des chauffeurs de taxi.

Réponse. - Pour lutter contre le travail clandestin, le Gouverne-
ment a pris plusieurs mesures dont la plus importante est sans
doute la loi n° 87-39 du 27 janvier 1987, portant diverses mesures
d'ordre social qui, en son article 32-I, modifie l'article L . 324-10
du code du travail . En vertu de ces nouvelles dispositions, est
considéré comme clandestin l'exercice à but lucratif d'une activité
de prestation de services, par toute personne physique ou morale
qui s'est soustraite intentionnellement à une quelconque des obli-
gations sociales et fiscales auxquelles elle est assujettie. En outre,
par circulaire du 19 septembre 1986, il a été demandé à chaque
préfet, commissaire de la République, de mettre en place une
commission départementale de lutte contre le travail clandestin,
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l'emploi non déclaré et les trafics de main-d'oeuvre . Enfin, la
commission unique des taxis et des voitures de petite remise ins-
tituée par le décret ne 86-427 du 13 mars 1986 est bien placée
pour étudier, voire régler dans le contexte local, des problèmes
d'activités rendues parfois concurrentes par le non-respect des
règles régissant chacune d'elles . S'agissant du recensement
générai des chauffeurs de taxis, on relevait au l' janvier 1987,
sur l'ensemble du territoire métropolitain, 38 171 taxis exploitants
et 6 431 demandes d'autorisation de stationnement en instance:

Se rv ices (esthéticiens)

24870. - 18 niai 1987 . - M . Jean-Pierre Destrade attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du com-
merce, de l 'artisanat et des services, sur la nécessité de
revaloriser la profession d'esthéticien cosméticien . Certes, il existe
un C .A .P. pour cette profession . Mais il n'est pas obligatoire
pour exercer. Les milliers de candidates qui s'y présentent,
qu'elles obtiennent ce C .A.P . ou pas, pourront pratiquer de la
même façon . Seule les différencie l'échelle hiérarchique des
salaires dans la convention collective . II importe donc de définir
au plus vite les droits et devoirs de cette profession, en prenant
pour exemple la kinésithérapie, métier également récent, qui
n'avait aucune législation au départ . Il lui demande, en consé-
quence, les mesures qu'il entend prendre pour régir l'enseigne-
ment et les examens de cet artisanat qui se développe de plus en
plus.

Réponse. - La revalorisation d'esthéticien-cosméticien au même
titre que la revalorisation de la qualification de l'ensemble du
secteur des métiers est au centre des préoccupations du ministre
du commerce, de l'artisanat et des services . Cependant le rappro-
chement effectué par l'honorable parlementaire entre la profes-
sion de l'esthéticien-cosméticien et celle de masseur-
kinésithérapeute ne peut être retenu . En effet le
masseur-kinésithérapeute exerce une activité paramédicale stricte-
ment réglementée par les articles L. 373, L . 487 et L . 510-10 du
code de la santé publique et le décret n° 85-918 du 26 août 1985
qui précise les actes professionnels et les conditions d'exercice de
la profession de masseur-kinésithérapeute. En revanche l'esthéti-
cienne exerce librement son activité artisanale. Les massages
qu'elle effectue sont par ailleurs destinés à embellir le corps et
n'ont par conséquent aucune fin thérapeutique à la différence de
ceux pratiqués par le masseur-kinésithérapeute. La formation au
métier de l'esthétique cosmétique s'effectue par la voie de l'ap-
prentissage et de la formation professionnelle continue . Outre un
certificat d'aptitude professionnel, il existe un brevet profes-
sionnel créé par arrêté du 18 septembre 1985, un brevet de tech-
nicien supérieur créé par arrêté du 17 septembre 1975 et un
brevet de maîtrise délivré dans le cadre de la formation continue
dispensée par les chambres de métiers . La réforme de l'apprentis-
sage permettra une amélioration de cette formation . Par ailleurs
la revalorisation de la profession est liée à la réforme de la quali-
fication professionnelle à l'installation dans l'artisanat dont les
modalités juridiques et pratiques sont en cours d'étude au minis-
tere du commerce, de l'artisanat et des services et devraient per-
mettre une meilleure adaptation du secteur artisanal aux condi-
tions économiques modernes.

Commerce et artisanat (politique et réglementation)

25088 . - 25 mai 1987 . - M . Roland Blum attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de l'arti-
sanat et des services, sur le trop grand nombre de P.M .E. de
sociétés artisanales et de commerces qui sont appelés à dispa-
raître après la cessation d'activité de leurs dirigeants . Afin de
maintenir ces structures économiques, il est souhaitable d'en faci-
liter leurs transmissions par les allégements fiscaux ainsi que par
l'assouplissement des mesures administratives, ce qui n'est pas le
cas aujourd'hui puisque les seules donations-partages en ligne
directe bénéficient d'un abattement fiscal de 25 p . 100 ce qui
élimine a priori les colatéraux de cet avantage . En conséquence, il
lui demande quelles dispositions il envisage de prendre afin
d'éteadre cet abattement aux repreneurs potentiels même s'ils ne
sont pas héritiers en ligne directe . Il lui demande également ce
qu'il envisage afin d'assouplir les procédures administratives.

Réponse. - Le projet de loi relatif au développement et à la
transmission des entreprises adopté par le conseil des ministres le
11 juin dernier et déposé à l'Assemblée nationale répond exacte-

ment aux préoccupations exprimées par l'honorable parlemen-
taire . En effet ce texte, qui résulte d'une concertation appro-
fondie avec les partenaires et les ministères concernés, comporte
des dispositions tendant à modifier des règles du droit civil, du
droit des sociétés et du code général des impôts afin de fournir
aux entreprises des conditions nouvelles pour leur permettre d'as-
surer leur pérennité et leur compétitivité. Aussi pour favoriser la
transmission à titre gratuit des entreprises et compte tenu des
constatations faites dans ce domaine, le projet de loi prévoit
qu'un acte de dotation-partage ou de testament-partage qui gra-
tifie tous les héritiers peut bénéficier aussi à des tiers, parents ou
non-parents du disposant, dans les mêmes conditions qu'aux suc-
cessibles . En ce qui concerne plus particulièrement la donation-
partage les tiers ainsi gratifiés bénéficieront, comme les héritiers,
des avantages civils et fiscaux appliqués à cette institution, à
savoir l'évaluation au jour de la libéralité des biens donnés, leur
réduction le cas échéant en valeur s'il y a atteinte à la réserve, et
la réduction des droits d'enregistrement de 25 ou 15 p . 100 selon
l'âge du disposant . Déjà souples dans la mesure où elles peuvent
porter sur tout ou partie des biens du donateur, être ou non
assorties d'une réserve d'usufruit, et même être réalisées dans un
seul acte par deux époux répartissant des biens communs et des
propres, les donations-partages, en étant désormais ouvertes aux
tiers, rendront possible un règlement à la fois global et anticipé
des successions concernant notamment en tout ou partie des
biens professionnels. Par ailleurs, poursuivant sa politique d 'allé-
gement des charges qui entravent le développement harmonieux
des entreprises, le Gouvernement a proposé la généralisation de
l'abattement de 50000 francs sur l'assiette de calcul du droit
d'enregistrement portant sur les mutations à titre onéreux de
fonds de commerce ou de clientèles réalisées à compter du
11 juin 1987 . De même pour assurer la neutralité dans le choix
du régime juridique des créations des P.M .E.-P.M .I ., il est égale-
ment prévu d'harmoniser les règles d'imposition sur le revenu des
dirigeants d'entreprises en étendant, à partir de l'imposition
de 1988 et selon les modalités prévues pour les dirigeants déte-
nant plus de 35 p . 100 de droits sociaux, l'abattement de
20 p . 100 aux rémunérations perçues notamment par les gérants
majoritaires des S.A.R .L . assujetties à l'impôt sur les sociétés.
Enfin pour simplifier la vie des contribuables et en particulier
celle des chefs d'entreprises, le Gouvernement a présenté un
projet de loi au Parlement afin de compléter les réformes déjà
intervenues pour modifier en profondeur les rapports entre les
citoyens et l'administration fiscale et douanière. C'est dans le
même but que des expériences pilotes de réduction des formalités
administratives ont été conduites dans plusieurs départements.
Aussi poursuivant dans cette voie de libération de l'entreprise des
contraintes inutiles et inopportunes le Gouvernement a proposé
également dans le projet de loi relatif au développement et à la
transmission des entreprises des allégements substantiels du droit
des sociétés afin de faciliter la création, la gestion et l'expansion
des exploitations . L'ensemble de ces mesures se situe bien dans
le processus de modifications et de réformes déjà intervenues ou
en cours d'examen pour réaliser le redressement de notre éco-
nomie . Attendues par les partenaires concernés, elles devront
fournir effectivement aux entreprises un environnement et des
réponses adaptés à leurs besoins, notamment dans la perspective
de l'achèvement en 1992 du marché communautaire unique.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs indépendants : politique à l'égard des retraités)

25163 . - 25 mai 1987 . - M . Pierre Messmer appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du com-
merce, de l'artisanat et des services, sur la situation de certains
commerçants et artisans à qui le faible montant de leur retraite
ne permet pas de mener une vie décente . Il serait souhaitable,
dans cette hypothèse, d'accorder aux intéressés le droit de pro-
longer la durée de leur activité précédemment exercée au titre de
travailleurs non salariés, tout en bénéficiant de leur retraite
lorsque le montant de celle-ci s'avère insuffisant . II lui demande
de bien vouloir lui faire connaitre, en accord avec son collègue,
M . le ministre des affaires sociales et de l'emploi, les mesures qui
pourraient être mises en oeuvre pour assouplir, à ce sujet, la règle
de la limitation du cumul entre pension de retraite et activité
professionnelle des artisans et commerçants.

Réponse. - La loi n e 72-554 du 3 juillet 1972 a aligné, à
compter du I rr janvier 1973, les régimes d'assurance vieillesse de
base des artisans et des commerçants sur le régime général de la
sécurité sociale . Depuis cette date, les artisans et commerçants
cotisent selon le même taux et dans la même limite (plafond de
la sécurité sociale) que les salariés et obtiennent en contrepartie
des droits identiques . Ils sont en outre affiliés à un régime com-
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plémentaire obligatoire et peuvent, depuis peu, adhérer à un
régime facultatif fonctionnant par capitalisation, mis en place par
la Cancava . Si certaines pensions d'artisans et commerçants
demeurent encore d'un montant modeste, cela provient, soit
d'une durée d'activité réduite, soit de la modicité des cotisations
versées durant cette activité. Le service d'une pension de retraite
reste effectivement subordonné à la cessation définitive de l'acti-
vité professionnelle exercée au moment de la liquidation . Mais
les personnes qui exercent certaines activités particulières ou de
faible importance sont dispensées de cette obligation de cessa-
tion, notamment dans le cas où le revenu tiré de cette activité est
inférieur à celui d'un salarié rémunéré sur la base du salaire
minimum de croissance et employé à tiers temps . D'autre part, la
loi n'interdit pas, après la liquidation de la pension de vieillesse,
la reprise ultérieure d'une autre activité, salariée ou non salariée,
possibilité rendue plus attrayante par la suppression de la contri-
bution de solidarité intervenue en 1987. Conscient des limites de
ce dispositif, le Gouvernement a engagé une réflexion sur l'en-
semble des modalités de passage de la vie active vers la retraite
afin de permettre plus de souplesse, de flexibilité et de progressi-
vité . Dans ce cadre, la commission d'évaluation et de sauvegarde
de l'assurance vieillesse instituée par l'arrêté du 24 sep-
tembre 1986 et qui a récemment remis son rapport au ministre
des affaires sociales et de l'emploi, comprenait parmi des
membres une personne désignée par la délégation commune des
conseils d'administration des caisses nationales des organisations
autonomes d'assurance vieillesse des travailleurs non salariés des
professions artisanales, industrielles et commerciales . Cette
concertation se poursuivra avec les représentants des artisans et
commerçants dans le cadre des états généraux de la sécurité
sociale .

Commerce et artisanat (durée du travail)

25393 . - 25 mai 1987 . - M . Henri de Gastines appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du com-
merce, de l'artisanat et des services, sur l'application de
l'article L . 221-17, alinéa I «, du code du travail relatif au repos
hebdomadaire. Il résulte de ce texte que le préfet peut ordonner
la fermeture au public des établissements d'une profession et
d'une région déterminées pendant la durée du repos hebdoma-
daire quand un accord est intervenu entre les syndicats d'em-
ployeurs et des travailleurs de la profession . Ces dispositions
peuvent empêcher l'ouverture des magasins de meubles situés en
dehors des zones urbaines, même s'ils n'emploient aucun per-
sonnel, et peuvent avoir des effets souvent regrettables non seule-
ment pour les commerçants en cause mais également pour leur
clientèle. Il paraitrait raisonnable, lorsque de telles dispositions
sont prises, que les propriétaires de tels magasins n'employant
aucun personnel salarié soient autorisés à ouvrir leur établisse-
ment quatre ou cinq dimanches par an, par exemple, à l'occasion
notamment de manifestations locales exceptionnelles ou de week-
ends particuliers tels que ceux qui précédent les périodes de
fêtes . Il lui demande quelle est sa position à cet égard.

Réponse . - En vertu des dispositions de l'article L .221-17 du
code du travail, le préfet peut, en effet, à la demande des syn-
dicats d'employeurs et de travailleurs d'une profession et d'une
région déterminées, lorsqu'un accord est intervenu entre eux,
ordonner la fermeture au public des établissements de la profes-
sion ou de la région pendant la durée du repos hebdomadaire.
Selon la jurisprudence du Conseil d'Etat, lorsqu'une telle mesure
a été prise, aucune demande de dérogation à la règle du repos
hebdomadaire ne peut recevoir de suite favorable . Ainsi le maire
ne peut plus accorder des autorisations exceptionnelles d'ouver-
ture pour trois dimanches par an sur la base de l'ar-
ticle L .221-19 . II apparait également, d'une part, que la décision
de fermeture s'impose à tous les établissements, qu'ils emploient
ou non des salariés, d'autre part, que l'arrêté préfectoral ne
puisse simultanément ordonner la fermeture et contenir des déro-
gations . Cependant cette décision ne peut être prise par le préfet
que lorsque l'accord syndical correspond à la volonté de la majo-
rité indiscutable de tous ceux qui exercent la profession
concernée à titre principal ou accessoire et dont l'établissement
ou partie de celui-ci est susceptible d'être fermé. Dès lors,
lorsque l'ardu': préfectoral ne correspond plus à la volonté de la
majorité des syndicats de la profession, il peut être abrogé par le
préfet si la demande lui en est faite, après accord des syndicats
d'employeurs et d'employés de la profession pour respecter le
principe du parallélisme des formes .

Commerce et artisanat
(formation professionnelle)

25499. - I « juin 1987 . - M. Raymond Marcellin demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de l'arti-
sanat et des services, s'il n'estime pas souhaitable d'encourager
les volontés d'entreprendre dans le secteur artisanal, par la mise
en place de procédures facilitant la préparation des examens pro-
fessionnels et techniques comme le suggère le Conseil écono-
mique et social.

Réponse. - Le dispositif de formation continue de l'artisanat,
qui a été institué par la loi du 23 décembre 1982 sur la formation
professionnelle des artisans, permet la prise en charge financière
de la préparation des examens professionnels et techniques par
les fonds d'assurance formation de l'aiisanat. Cette solution est
largement pratiquée dans le cadre des actions mises en place par
les chambres de métiers et les organisations professionnelles . De
plus un certain nombre d'expérimentations sont en cours, permet-
tant l'acquisition de connaissances par la voie des unités capitali-
sables . Cette solution permettra à terme, de proposer aux artisans
un parcours de formation individualisée.

Commerce et artisanat (politique et réglementation)

25500. - I« juin 1987 . - M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de l'arti-
sanat et des services, s'il n'estime pas souhaitable de compléter
les textes qui régissent l'artisanat, par l'introduction de qualifica-
tion professionnelle . En effet, comme l'a déclaré le groupe de
l'artisanat à l'occasion d'une récente assemblée plénière du
Conseil économique et social, les deux critères juridiques actuels
sur lesquels repose la définition réglementaire de l'artisanat, à
savoir : la dimension des entreprises et la nature de leurs acti-
vités, se révèlent particulièrement insuffisants : d'une part, ils ne
traduisent aucunement la caractéristique essentielle du secteur
des métiers qui réside dans le rôle spécifique de l'artisan ; d'autre
part, ils ne prennent pas en compte une exigence fondamentale
des consommateurs qui, lorsqu'ils choisissent de d'adresser à un
artisan, veulent trouver la qualité des produits et des services
demandés ; enfin, ils ne portent pas en eux de réponses tech-
niques, économiques et sociales aux mutations et aux défis de
notre temps.

Commerce et artisanat (politique et réglementation)

25501 . - Pr juin 1987 . - M. Raymond Marcellin demande à
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de l'arti-
sanat et des services, s'il ne conviendrait pas d'examiner,
comme le suggère le Conseil économique et social, les conditions
dans lesquelles pourrait étre affirmée la notion de compétence
technique de l'entreprise artisanale, afin d'assurer la continuité
de l'activité de celle-ci, notamment en cas de décès ou d'incapa-
cité d'exercice de l'artisan.

Commerce et artisanat (politique et réglementation)

25502 . - I « juin 1987 . - M. Raymond Marcellin demande à
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de l'arti-
sanat et des services, s'il serait favorable à l'adoption des
mesures préconisées par le groupe de l'artisanat au sein du
Conseil économique et social visant à encourager les efforts liés
au développement de la qualité des produits et des services, à
savoir : le renforcement de la protection et la clarification des
appellations des métiers et des produits de l'artisanat pour faci-
liter le choix des consommateurs ; la réalisation d'une campagne
d'information avec le soutien de son ministère pour faire
connaître labels utilisés et valoriser la qualification profession-
nelle des artisans ; la promotion des titres d'« artisan » et de

maître-artisan a.

Réponse. - Les réponses aux trois questions posées par l'hono-
rable parlementaire relatives à la réglementation du secteur arti-
sanal ont été groupées car elles se complètent et définissent le
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champ de la nouvelle politique envisagée pour donner à chaque
entreprise artisanale les moyens de se développer dans un envi-
ronnement favorable . La qualification professionnelle est en effet
un problème réel et import : .nt qui se pose au secteur des métiers
depuis de nombreuses années . C'est pour cette raison que le
Conseil économique et social avait été consulté sur cette ques-
tion. II s'est prononcé récemment en faveur d'un droit d'établis-
sement proposant que l'immatriculation au répertoire des métiers
soit subordonnée à la justification d'une capacité professionnelle
certifiée soit par la détention d'un diplôme, soit par une expé-
rience pratique . D'après les experts, cette exigence éviterait de
nombreux échecs, donnerait des garanties aux consommateurs et
contribuerait puissamment à revaloriser l'image de l'artisanat en
facilitant son adaptation aux exigences de l'économie moderne.
Dans la même optique, une amélioration du stage d'initiation à
la gestion, préalable à l'immatriculation au répertoire des métiers,
est à l'étude et le perfectionnement des connaissances d : base
des stages de formation continue sera encouragé . La procédure
d'attribution des titres d'artisan et de maitre-artisan sera simpli-
fiée en même temps qu'une campagne d'information les revalori-
sera auprès du public . Enfin, il est prévu de maintenir l'immatri-
culation au répertoire des métiers, en cas du décès du chef
d'entreprise, pendant une année si l'exploitation de l'entreprise se
poursuit .

Coiffure (emploi et activité)

25628 . - l r juin 1987 . - M . André Labarrère attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du commerce, de
l'artisanat et des services, sur les inquiétudes qu'éprouve la
profession de la coiffure quant à l'atteinte qui lui est portée par
le travail noir et l'activité des coiffeurs à domicile . Ces derniers,
contrairement à leurs confrères, ne sont pas tenus de posséder le
brevet professionnel et échappent aux contrôles relatifs à la régle-
mentation concernant les prix, l'hygiène et la sécurité, les moyens
alloués à l'administration ne lui permettant pas d'assurer une
protection efficace en ces domaines. Il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour assurer le respect de la législation
et de la réglementation applicables à la profession de coiffeur.

Réponse. - L'article 3 de la loi n e 46 . 1173 du 23 mai 1946
réglementant les conditions d'accès à la profession de coiffeur
soumet à la possession du diplôme, brevet professionnel ou
brevet de maîtrise, la possibilité de gérer un salon de coiffure. Le
décret n e 75-342 du 9 mai 1975 a renforcé ce dispositif en ce qui
concerne l'attribution de la carte de qualification . En l'absence
de diplôme, le propriétaire exploitant doit s'assurer le concours
d'un gérant technique qualifié. Mais l'exercice de la coiffure au
domicile des particuliers n'est pas visé par la loi précitée . Cette
interprétation a été confirmée par le tribunal administratif de
Versailles en date du 27 juin 1960 . Il est donc admis que les
coiffeurs qui exercent leur métier dans ces conditions ne sont pas
tenus de justifier du dipldme requis. Toutefois, en vertu de l'ar-
ticle R .52-13 du code de la santé publique relatif aux produits
capillaires, d'hygiène corporelle et de beauté renfermant des
substances vénéneuses, les coiffeurs non qualifiés qui exercent au
domicile des clients ne peuvent se procurer les produits à friser,
défriser ou onduler les cheveux, dont la vente, et par conséquent
l'utilisation, notamment au domicile des clients, sont limitées aux
seuls professionnels titulaires de la carte de qualification . En tout
état de cause, les coiffeurs qui pratiquent leur métier au domicile
des particuliers sont astreints, comme tous les chefs d'entreprise,
à se conformer aux règles régissant le secteur artisanal sous peine
de poursuites et sanctions . A cet égard, l'article L.324-10 du
code du travail, modifié par l'article 32-1 de la loi n e 87-39 du
27 janvier 1987 portant diverses mesures d'ordre social, considère
comme clandestin l'exercice à but lucratif d'une activité de pies.
talion de services, par toute personne physique ou morale qui
s'est soustraite intentionnellement à une quelconque des obliga-
tions sociales et fiscales auxquelles elle est assujettie . II résulte de
l'ensemble de ces dispositions, que le domaine d'exercice de la
coiffure au domicile des clients reste strictement délimité ; au
demeurant les professionnels qui exercent dans ces conditions
n'offrent pas la même qualité de prestation que les coiffeurs qua-
lifiés exploitant un salon de coiffure et la concurrence entre ces
deux modes de pratique reste très limitée.

Commerce et artisanat (politique et réglementation)

25877. - 8 juin 1987 . - M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce, de l'arti-
sanat et des services, de bien vouloir lui préciser la suite

réservée à l'étude portant « analyse des besoins de modernisation
des entreprises artisanales adaptés aux modes de production »
(chapitre 44-04, actions économiques en faveur du commerce et
de l'artisanat) qui avait été réalisée en 1985 pour le compte de
son administration.

Réponse. - Cette étude confiée au cabinet Calemard et Rémy
fait suite à une première analyse, plus légère de l'offre de techno-
logies nouvelles adaptées aux besoins des entreprises artisanales.
Les points abordés dans l'étude sont les suivants : état d'avance-
ment des techniques dans quelques secteurs de métiers (méca-
nique, plastique, métiers graphiques, charcuterie, chauffage, élec-
tricité) ; description de la démarche de modernisation des
entreprises performantes ; description et détection de l'origine
des résistances et pesanteurs . L'étude passe en revue les para-
mètres techniques, humains et organisationnels qui gouvernent
l'évolution des entreprises. Elle insiste sur les changements
d'échelle induits par la modernisation par les technologies nou-
velles . Ces investigations ont été conduites dans le cadre du
contrat de plan Etat/A.P.C .M . pour ce qui relève de son exécu-
tion en 1985-1986 . Elles permettent de mieux comprendre les
opportunités et enjeux liés à la modernisation du secteur des
métiers . Elles permettent en second lieu de définir la base d'un
plan d'expérimentation « productique » conduit dans ce secteur.
Arrété dans le cadre 1986-1987 du contrat de Plan Etat/A .P.C .M.
ce plan prévoit : la mise en oeuvre d'un programme d'information
retraçant les différentes démarches : guides techniques et forma-
tion à l'usage des conseils publics et privés voire des artisans ; la
mise en chantier d'expérimentations pilotes, én grandeur réelle
(dix sites retenus dans six régions de programme) . A l'image de
ce qui a été fait dans la micro-informatique le ministère du com-
merce, de l'artisanat et des services souhaite favoriser à
l'échéance de 1988 l'émergence de « pôles expérimentaux-
productique » qui favoriseront la diffusion des nouvelles techno-
logies dans l'artisanat.

COMMERCE EXTÉRIEUR

Communautés européennes (commerce extracommunautaire)

15298 . - 22 décembre 1986. - M . Jean-Claude Lamant attire
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'économie, des finances et de la privatisation, chargé du
commerce extérieur, sur les difficultés que vont rencontrer les
producteurs de maïs face au risque de voir le marché espagnol
du maïs livré aux seules importations américaines . Il lui demande
en conséquence d'intervenir pour éviter que dans la Communauté
économique européenne cet état de fait conduise à un effondre-
ment des cours intérieurs et à un accès permanent sur le marché
européen du maïs en dehors des règles normales de la préférence
communautaire .

Politiques communautaires
(commerce extracommunautaire)

18242. - 16 février 1987 . - M . Pierre Weisenhorn interroge
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce extérieur,
sur la façon dont se sont déroulées les négociations sur les ventes
de maïs des U .S.A . à l'Espagne et qui, indépendamment du grave
préjudice causé aux céréaliers français, semble remettre en cause
l'ensemble du marché commun agricole . Les intentions claire-
ment déclarées du Gouvernement français semblent avoir été
impuissantes devant la décision de la Communauté européenne.
II lui demande si cette décision ne comporte pas un danger de
voir imposer aux producteurs européens des quotas céréaliers.

Agro-alimentaire (mais)

18417. - 16 février 1987. - M. André Dun interroge M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce extérieur,
sur la façon dont se sont déroulées les négociations sur les ventes
du mats des U .S .A. à l'Espagne et qui, indépendamment du grave
préjudice causé aux céréaliers français, semble remettre en cause
l'ensemble du marché commun agricole . Les intentions claire-
ment déclarées du Gouvernement français semblent avoir été
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impuissantes devant la décision de la Communauté européenne.
Il lui demande si cette décision ne comporte pas un danger de
voir imposer aux producteurs européens des quotas céréaliers.

Politiques communautaires (commerce extracommunautaire)

22833. - 13 avril 1987 . - M . Jean-Claude Lainant s'étonne
auprès de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du com-
merce extérieur, de ne pas avoir reçu de réponse à sa question
écrite n e 15298 parue au Journal officiel, Assemblée nationale,
Débats parlementaires, questions, du 22 décembre 1986 . II lui en
renouvelle les termes.

Politiques communautaires
(commerce extracommunautaire)

25745 . - 1« juin 1987. - M. Pierre Weisenhorn s'étonne
auprès de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du com-
merce extérieur, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite n e 18242 parue au Journal officiel, Assemblée nationale,
Débats parlementaires, questions, du 16 février 1987, relative à la
façon dont se sont déroulées les négociations qui ont abouti à la
livraison du maïs des U .S .A . à l'Espagne qui, indépendamment
du grave préjudice causé aux céréaliers français, semble remettre
en cause l'ensemble du Marché commun agricole . II lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse. - L'accord du 30 janvier 1987 entre la C .E .E . et les
Etats-Unis règle de manière définitive le contentieux bilatéral né
de l'élargissement de la Communauté au Portugal et à l'Espagne.
Dans le dispositif de cet accord, la concession la plus significa-
tive faite aux Etats-Unis concerne l'accès des céréales originaires
des pays tiers au marché espagnol : chaque année, entre 1987
et 1990, la Communauté ouvrira un contingent à l'importation en
Espagne de 2 millions de tonnes de maïs et de 300 000 tonnes de
sorgho, qui bénéficieront d'un niveau de prélèvement réduit.
L'appréciation portée par le Gouvernement français sur l'éco-
nomie générale du dispositif est positive, dès lors que les consé-
quences économiques et commerciales de sa mise en oeuvre sont
correctement maîtrisées. Cette appréciation repose essentiellement
sur les éléments suivants : 1, La conclusion de l'accord du
30 janv n er a permis d'éviter le déclenchement d'une guerre com-
merciale entre la Communauté et les Etats-Unis dont les consé-
quences auraient pu être désastreuses, malgré la solidarité de nos
partenaires . 2 e A court terme, avant que le dispositif juridique,
indispensable à la mise en oeuvre de l'accord, ne soit en place,
l'impact de cet accord sur l'équilibre du marché communautaire
a pu être limité : pour alléger le marché communautaire, un
contingent de 500 000 tonnes à l'exportation sur pays tiers a été
ouvert et utilisé à plus de 80 p. 100 la période d'intervention a
été prolongée afin de limiter d'éventuelles offres à l'intervention
trop précipitées à la fin du mois d'avril . De fait, le marché inté-
rieur du maïs a pu surmonter une dépression importante, immé-
diatement consécutive à la conclusion de l'accord . 3 . A moyen
terme, si cet accord restreint sans aucun doute les perspectives
d'exportations qui pouvaient étre envisagées sur l'Espagne, il
n'est pas de nature à modifier l'équilibre d'ensemble du marché
céréalier communautaire . En réservant le bénéfice des importa-
tions à prélèvement réduit à la seule Espagne, le marché intérieur
du maïs devrait être mieux équilibré que dans l'hypothèse d'une
utilisation communautaire du contingent . Les modalités d'appli-
cation de l'accord C .E .E . - Etats-Unis revêtent également une
grande importance : dans la discussion qui s'est engagée à
propos du règlement d'application, il sera porté une attention
particuliére à divers problèmes, notamment : les modalités de
fixation de la réduction de prélèvement : l'impact de la mesure
sur les industries d'aval. La mise en place d'un instrument juri-
dique adapté à une gestion raisonnable de l'accord devrait per-
mettre de limiter la portée des conséquences économiques de
l'accord et ne pas entrainer notamment de recul de la production
française, dont la progression s'est avérée remarquable depuis
dix ans .

Lait et produits laitiers
(commerce extérieur)

24992. - 25 mai 1987 . - M . Charles Miossec appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du com-
merce extérieur, sur l'inquiétante évolution de notre commerce

extérieur des produits laitiers . Si nous avons fortement augmenté
nos exportations de laits frais, qui ne constituent qu'une matière
première, nos ventes de produits plus élaborés comme le fromage
sont demeurées stables à destination de la Communauté, alors
qu'à destination des autres pays, elles ont chuté . Dans le même
temps, nos importations de fromage en provenance de la Com-
munauté ont augmenté de 11,9 p. 100. Les Pays-Bas, par
exemple, nous vendent presque quatre fois plus de fromages que
nous leur en vendons, et il apparait qu'une partie des fromages
vendus par la France est réutilisée avant d'être expédiée. Notre
compétitivité en matière de produits laitiers transformés est en
régression, alors que nos voisins gagnent des marchés dans notre
pays . Cette évolution est pour le moins préoccupante . Qu'en sera-
t-il en 1992, lors de l'instauration du marché unique européen.
Sommes-nous condamnés à exporter des matières premières, à
laisser la valeur ajoutée se créer ailleurs, et importer ensuite des
produits laitiers plus élaborés . II lui demande son point de vue
sur ce constat et les mesures qu'il envisage pour faire face à cette
situation.

Réponse . - Durant l'année 1986, nos exportations de produits
laitiers ont diminué de 3,4 p . 100 en valeur, l'essentiel de cette
baisse étant imputable au beurre (- 47,1 p . 100), alors même que
les ventes de fromages restaient stationnaires (6,6 milliards de
francs contre 6,8 en 1985) et celles de lait et crème enregistraient
une progression de près de 15 p . 100. Durant les quatre premiers
mois ue 1987, la filière « produits laitiers n, avec 5,5 milliards de
francs d'exportation, contribue largement à l'équilibre de nos
paiements courants . II n'en demeure pas moins que l'év'lution
constatée dans les é'hanges intra communautaires pour le secteur
du fromage est préoccupante, certains de nos partenaires accrois-
sant de manière notable leurs parts de marché français . Si la
structure industrielle de la production française est en partie res-
ponsable d'une certaine faiblesse de nos exportations, les pou-
voirs publics, en liaison avec le C .F .C .E . et la Sopexa et en asso-
ciation étroite avec les professionnels concernés, ont favorisé et
augmenté les fonds publics indispensables à la mise en oeuvre
d'actions promotionnelles importantes sur les principaux marchés
européens .

COOPÉRATION

Coopérants (statistiques)

21461 . - 30 mars 1987 . - M. Henri Bayard appelle l'attention
de M . le ministre de la coopération sur les suppressions de
postes de coopérants intervenues semble-t-il ces dernières années.
Souhaitant que lui soient communiquées les précisions néces-
saires sur cette évolution, il lui demande par ailleurs s'il n'y
aurait pas lieu de faire en sorte que la coopération se développe
tant sur des postes de haut niveau, nécessaires pour le rayonne-
ment de la France dans le monde, que sur des emplois moins
qualifiés, mais néanmoins utiles, afin que les jeunes puissent y
trouver des débouchés.

Réponse. - Une déflation rapide et importante des effectifs des
personnels en coopération a effectivement eu lieu entre 1981 et
1986 (10 637 postes pourvus en 1981 contre 7 976 en 1980, qui
n'a pas toujours été comprise par les coopérants ni par la plupart
de nos partenaires . Afin de répondre au souhait de l'honorable
parlementaire, il convient de préciser un certain nombre de
points concernant les conditions de cette évolution de l'assistance
technique : I . - Si la rigueur budgétaire décidée par le Gouverne-
ment français a été déterminante, elle n'a pas constituté cepen-
dant la cause unique des suppressions de postes : c'est en parti-
culier à la demande de la Côte-d'Ivoire, confrontée à des
problèmes financiers très préoccupants, que le dispositif d'assi-
tance technique dans ce pays a été considérablement allégé, pas-
sant de 3 982 agents en 1981 à 2 208 en 1986 (cet Etat prenait en
charge plus de 80 p . 100 du coût des coopérants). Sur 2661 sup-
pressions de postes, pendant la période considérée, 1 774 (soit
près de 67 p . 100, sont ainsi imputables à la seule Côte-d'Ivoire.
2 . - Au plan qualitatif, le département poursuit sa politique de
remplacement de la coopération de substitution par une coopéra-
tion par projets plus performante et impliquant le recrutement
d'agents de grande compétence et de haut niveau . Cette action de
redéploiement des effectifs porte en priorité sur les secteurs sui-
vants : valorisation de la langue française : appui aux structures
locales chargées de l'administration et de l'économie : mise en
oeuvre des opérations globalisées de développement formation
des élites africaines (les futurs responsables des pays concernés
sont ainsi formés ou recyclés dans le cadre de nos structures sco-
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laires, universitaires, techniques et scientifiques) . Cette action
s'exerce aussi plus particulièrement en faveur de certains pays où
l'impact de notre coopération doit être mieux affirmé en raison
des conjonctures politiques et économiques : Guinée, Haïti, pays
du Sahel . Quant à la mission d'offir des débouchés aux jeunes
sur des emplois moins qualifiés, elle est remplie par l'institution
du service national en coopération (qui permet aux jeunes
diplômés d'offir leur compétence aux pays en voie de développe-
ment tout en acquérant une expérience professionnelle) ainsi que
par l'Association française des volontaires du progrès et de nom-
breuses organisations non gouvernementales reconnues et subven-
tionnées par le ministre de la coopération . Actuellement, environ
1 700 emplois de cette nature sont occupés par des jeunes dans
les pays de la compétence du département, dont 900 par les seule
volontaires du service national . 11 importe de souligner qu'une
pause dans la déflation a été décidée depuis mars 1986 ; il s'agit
là d'un changement politique profond, déterminant pour l'avenir
de pays qui nous ont témoigné leur attachement et leur confiance
et où les effectifs de l'assistance technique étaient tombés au
seuil minimal, en deçà duquel les objectifs de développement
n'auraient pu être atteints.

Politique extérieure (Haiti)

21582. - 30 mars 1987 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M . le ministre des affaires étrangères sur les difficultés
que rencontrent les parents d'élèves du lycée français de Port-au-
Prince suite aux mesures prises pour l'augmentation des droits
d'inscription qui font suite, semble-t-il, aux mesures prises par le
gouvernement haïtien quant au statut des personnels . Il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour éviter de
pénaliser les seuls parents d'élèves. - Question transmise à M. le
ministre de la coopération.

Réponse . - Si les droits de scolarité perçus par le lycée français
de Port-au-Prince ont pu connaitre une augmentation sensible en
fonction de l'évolution du dollar américain, la baisse de cette
monnaie fais que les droits acquittés actuellement par les familles
(en dollars américains) sont équivalents à ceux qui étaient perçus
pour l'année scolaire 1985-1986 . Seuls ont été majorés les tarifs
des classes du second cycle secondaire . Afin d'alléger les charges
salariales que doit assurer cet établissement, et par conséquent de
lui permettre de maintenir ses frais de scolarité à un niveau ,rai-
sonnable, le ministère de le coopération mettra en outre un
emploi budgétaire supplémentaire à sa disposition à compter de
la prochaine rentrée scolaire.

Politique extérieure (aide médicale)

23734. - 27 avril 1987 . - M. Jean Proveux attire l'attention de
M . le ministre de la coopération sur le nécessaire renforcement
de la vaccination dans les pays du tiers monde. A l'occasion de
la journée mondiale de la santé, l'O .M .S . vient de rappeler que .
cinq millions d'enfants mouraient chaque année dans le monde
du fait des maladies vaincues dans les pays développés (rouge-
reole, diphtérie, coqueluche, 'tétanos néonatal, poliomyélite, tuber-
culose). Ces cinq millions de vies pourraient étre épargnées
puisque des vaccins efficaces existent contre ces maladies . Si les
efforts déployés depuis douze ans ont porté leurs fruits, il reste
encore beaucoup à faire pour améliorer le financement et la dis-
tribution des vaccinations . II lui demande donc de lui faire
connaître les moyens qu'entend engager le gouvernement français
pour répondre aux appels de l'O.M .S . et faire reculer cette situa-
tion inacceptable dans les pays les plus déshérités.

Réponse. - Le ministre de la coopération partage le souci de
M . Jean Proveux sur l'importance de la vaccination des enfants,
en particulier dans les pays en développement. Héritier de la tra-
dition pastorienne, qui s'est illustrée, depuis le début du siècle,
dans les programmes de lutte contre les grandes endémies, soute-
nant activement les organisations interétatiques africaines comme
l'Organisation de coopération et de coordination pour la lutte
contre les grandes épidémies (O.C .C .G .E .) et l'Organisation
contre les endémies en Afrique centrale (O .C .E .A .C.) chargées de
la coordination des stratégies de contrôle des maladies infec-
tieuses, le ministère de la coopération a toujours participé au
programme de vaccinations dans tous les Etats du champ ainsi
qu'a la formation du personnel et aux évauations . II consacre
chaque année des sommes importantes pour aider les services
nationaux de médecine préventive . Il s'appuie pour cela sur une
industrie dynamique et chef de file mondial dans la production

des vaccins (Institut Mérieux et Institut Pasteur) . Dans la réalisa-
tion des programmes, il reçoit une aide importante du Centre
international de l'enfance et de l'Association pour la promotion
de la médecine préventive. Pour l'avenir, le ministère de la coo-
pération entend poursuivre et mime de renforcer, dans la mesure
où ses moyens budgétaires ie permettent, l'action persévérante
qu'il a entreprise en liaison tant avec les organisations internatio-
nales concernées (O .M .S. mais aussi U.N .1 .C .E.F.) qu'avec les
autres aides bilatérales . Cet effort collectif et soutenu est néces-
saire pour faire reculer une situation qui• est, en effet, inaccep-
table .

Politique extérieure (Tchad)

24620 . - 18 mai 1987 . - M . Bruno Chauvierre expose à M . le
ministre de la coopération que les opérations militaires de
reconquête du territoire national menées au Tchad par les
troupes gouvernementales ont été couronnées du plus grand
succès. Il n'en demeure pas moins que la situation économique
du pays reste très fragile et qu'une aide civile au développement
est plus que nécessaire. Dans le domaine de l'enseignement, en
particulier, la situation est critique puisque seulement une faible
partie de la jeunesse est scolarisée, que les classes sont 'sur-
chargées au point de décourager les maîtres et qu'il n'y a pas
d'université . On constate, en outre, que peu d'enseignants
français sont présents dans ce pays . Il lui demande, par consé•
quent, si, dans le cadre des accords existants, il envisage de
prendre des mesures pour relancer la coopération civile, en parti.
ailier dans le domaine de l'enseignement, pour venir en aide à ce
pays ami de la France.

Réponse. - A la suite des événements de 1979-1982, le Tchad
était un pays en ruines, en particulier au niveau de l'aggloméra-
tion de N'Djaména . Les principales infrastructures économiques
étaient détruites ou ne fonctionnaient plus qu'au ralenti . Quant à
l'administration, elle n'apparaissait pratiquement plus sur le ter-
rain . Depuis lors, un important effort de reconstruction, de réha-
bilitation des infrastructures, de relance de l'administration et de
l'activité économique a été entrepris par le Tchad, effort auquel
la France apporte une contribution primordiale mais qui a égale.
ment reçu progressivement l'appui d'autres bailleurs de fonds
(F .E .D ., Etats-Unis, R.F .A ., Banque mondiale) . En
novembre 1982, s'est tenue à Genève une conférence internatio-
nale sur la reconstruction du Tchad qui a permis de définir un
plan d'urgence en vue de répondre aux besoins les plus immé.
diats . En décembre 1985, s'est tenue :galement à Genève une
deuxième conférence intitulée, cette fois : « Conférence interna-
tionale pour le développement du Tchad », sur la base d'un plan
intérimaire 1986 . 1988, indiquant par là que ce pays sortait pro-
gressivement de la phase d'urgence et de reconstruction pour
envisager une politique à moyen terme de développement écono-
mique . Cette conférence avait été, à l'époque, considérée comme
un succès car elle avait permis d'affirmer le soutien de la Com-
munauté internationale aux objectifs et aux politiques définis par
le Gouvernement tchadien . Pour autant, ceci ne signifie pas que
toutes les difficultés aient été résolues : le Tchad a été touché
jusqu'en 1985 par plusieurs années de grave sécheresse et subit
depuis deux années les conséquences désastreuses de la chute des
cours du coton qui représentait 80 p . 100 des recettes d'exporta-
tion . L'effort de la France en faveur du Tchad continue de s'ac-
croitre de façon sensible, année après année, faisant de notre
pays le premier, et de loin, bailleur de fonds du Tchad . En
tenant compte des concours financiers et des prêts de la Caisse
centrale, le montant de l'aide française, de 307,8 M .F . en 1984, a
atteint 347 M .F . en 1985, 494 M .F. en 1986 et dépassera 500 M .F.
en 1987. Nos interventions se sont inscrites dans le cadre des
objectifs et des priorités définis par les autorités tchadiennes qui
visent à assurer le redémarrage du pays, aussi bien èn ce qui
concerne l'administration que l'économie. Des résultats notables

. ont pu être enregistrés, Ainsi l'administration tchadienne, grâce
notamment à l'aide budgétaire, manifeste-t-elle une présence plus
active sur le terrain . Un certain nombre d'infrastructures de base
ont été réhabilitées et l'activité économique redémarre . Le Tchad
reste le premier bénéficiaire des financements du F .A .C . Ceux-ci
intéressent le secteur des infrastructures (44 p. 100 en moyenne :
bâtiments administratifs, routes, télécommunications), le dévelop-
pement rural (28 p . 100 : projets de développement intégré de la
zone soudanienne et de la zone sahélienne), la santé et l'ensei-
gnement, ce dernier secteur devant connaître dans les prochaines
années une croissance sensible. Par ailleurs, il convient de rap-
peler que la France a pris en charge la réhabilitation et le renfor-
cement des pistes des aéroports de N'Djaména et d'Abèche.
Parmi les objectifs assignés à l'effort de reconstruction du pays
mené par le Gouvernement tchadien, la remise en route du sys-
tème éducatif constitue rune des priorités affirmées. L'appui de
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la France s'organise autour de trois axes : la réhabilitation de
l'enseignement de base ; la formation des formateurs ; la qualité
de l'enseignement du français . Cette action s'exerce par la mise
en place d'un réseau de conseillers pédagogiques et de forma-
teurs répartis sur l'ensemble du pays, et des moyens d'interven-
tion financés par le fonds d'aide et de coopération . Un finance-
ment de prés de 15 millions de francs a été débloqué entre 1983
et 1987 . Outre la remise en état de locaux, cette aide a consisté
en dotations de matériels pédagogiques et de moyens d'action
pour notre assistance technique . Afin de donner plus de cohé-
rence au projet, un protocole d'accord a été signé avec les auto-
rités tchadiennes pour réunir l'ensemble des moyens mis à la dis-
position du pays dans une cellule d 'appui technique et
pédagogique placée auprès du directeur général du ministère de
l'éducation nationale. Ces actions doivent permettre, sans avoir
recours à une nombreuse assistance de substitution, d'assurer les
bases solides nécessaires à un développement harmonieux du sys-
tème éducatif de ce pays. Le montant de nos concours financiers
(aide budgétaire) a eu tendance à croître de façon sensible ces
dernières années, en raison notamment de la chute des recettes
fiscales ayant suivi l'effondrement des cours du coton . Nous
contribuons ainsi à assurer les soldes des fonctionnaires, cc qui
permet à l'Etat tchadien d'administrer le pays et de manifester à
nouveau sa présence sur le terrain. Les effectifs de notre assis-
tance technique continuent également à croitre de façon régulière
(35 fin 1983, 74 fin 1984, 115 actuellement, 150 prévus fin 1988).
Ils se répartissent entre un tiers d'enseignants et deux tiers de
techniciens (y compris les médecins) . Un effort sera notamment
fait au niveau de l'ense :,nement (renforcement du réseau de
conseillers pédagogiques destinés à encadrer les professeurs tcha-
diens et à redynamiser le système éducatif) ainsi que des
conseillers de haut niveau dans des secteurs sensibles (finances
en particulier). Enfin, à l'occasion de la récente commission
mixte franco-tchadienne (27-29 mai 1987), la France a manifesté
son intention de participer de façon active au plan d'urgence pré-
senté par les autorités tchadiennes en faveur des régions récem-
ment libérées (préfecture du B .E .T.), soit 3 M .F. sur le F .A.C . et
d'ici à quelques mois 20 M .F. sur la Caisse centrale.

Politique extérieure (Zatre)

25778 . - 8 juin 1987 . - M. Bruno Mégret attire l'attention de
M . le ministre de la coopération sur la situation des Français
spoliés au Zaïre . Ceux-ci demandent depuis de nombreuses
années à être indemnisés et n'ont toujours rien obtenu des auto-
rités zaïroises. Il propose que cette indemnisation leur soit versée
par prélèvement sur l'aide financière allouée à cet Etat, au titre
de la coopération . Il lui demande s'il compte mettre en oeuvre
cette procédure et plus généralement quelles mesures il entend
prendre pour apporter une solution à ce problème.

Réponse. - Comme le sait l'honorable parlementaire, la France
poursuit sans relâche avec les autorités zaïroises des négociations
afin d'obtenir l'indemnisation de nos compatriotes dont les biens
ont été nationalisés en 1974. Lors des dernières négociations qui
ont lieu à Paris au début du mois de juin, les positions des deux
parties se sont nettement rapprochées, notamment quant à la
somme globale que la partie zaïroise devra verser à nos compa-
triotes . En outre, il ressort des échanges que la partie française a
eus avec la partie zaïroise, à ce propos, en marge de la commis-
sion mixte de coopération qui s'est tenue fin juin également à

Paris, que les autorités zaïroises sont désireuses de terminer rapi-
dement cette affaire. La partie zaïroise s'est notamment engagée
à mettre en forme un accord d'ici au l et octobre 1987.

CULTURE ET COMMUNICATION

D.O.M .-T.O.M . (radiodiffusion et télévision)

13960. - 8 décembre 1986 . - M. André Titien Ah Kaon attire
l'attention de M. le ministre de la culture et de la communica-
tion sur les stations de Radio France outre-mer . Il lui demande
de lui indiquer par département, territoire ou collectivité, le
nombre de récepteurs radio et de téléviseurs recensés par rapport
au nombre d'habitants ; le nombre d'émissions radio et télévisées
et les effectifs en personnel, par catégorie, de chaque station.

Réponse. - En matière de radiodiffusion, le volume total dif-
fusé par les stations locales de Radio France outre-mer est de
52 354 heures en 1986.

Répartition de la radiodiffusion (en heures)

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES

Réunion	 6 126
Martinique	 6 849
Guadeloupe	 6 783
Guyane	 6 259
Nouvelle-Calédonie	 6 159
Polynésie française	 6 577
Saint- Pierre-et-Miquelon	 6 139
Mayotte	 4 588
Wallis	 2 874

52 354

En matière de télévision, le volume total diffusé par les sta-
tions de R.F.O . est de 21 096 heures en 1986 sur le premier canal
de diffusion et de 6 294 heures sur le second réseau de diffusion.

Répartition télévision (en heures)

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES

	

1 . canal

Réunion	
Martinique	
Guadeloupe	
Guyane	
Nouvelle-Calédonie	
Polynésie-française 	
Saint-Pierre-et-Miquelon	

21 095

3 036
3093
3 065
2 780
3 120
3 105
2 896

2. canal

6 292

1 373
1 422
1 344

877

1 276

L'état des effectifs de R .F .O. par catégorie professionnelle est le suivant pour l'année 1986

CATÉGORIES PROFESSIONNELLES SIEGE MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE RÉUNION CALÉDONIE POLYNÉSIE ST.PIERRE , MAYOTTE WALLIS TOTAL

Ouvriers	 19 9 9 2 10 3 5 I 0 0 58
Administratifs	 59 16 18 11 20 10 11 8 0 0 153
Technique de production	 53 50 47 38 42 34 35 28 1 0 328
Cadres de direction	 47 10 9 9 9 8 9 7 2 2 112
Journalistes	 31 14 15 1 2 14 15 17 8 I I 128
Hors convention	 4 0 0 0 0 0 0 0 0 0 4

Total	 213 99 98 72 95 70 77 52 4 3 783

Le nombre de récepteurs de radio n'est pas connu dans la mesure où ces appareils n'entrent pas dans l'assiette de la redevance.
En ce qui concerne le nombre de récepteurs de télévision, la situation au 31 décembre 1986 est à la page suivante.



43315

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

3 août 1987

Répartition des problèmes posés par la diffusion des émissions en langues
régionales sur les réseaux publics et privés de télévision et de
radio.

TV

noir . blanc
DÉPARTEMENTS

TV

couleur

TV

noir . blanc +

mapnetoscope

TV COULEUR

Guadeloupe	
Guyane	
Martinique	
Réunion	

Total	 105 613

	

96 695

	

1 198

	

8 736

Audiovisuel (institutions)

15108. - 22 décembre 1986 . - M . Dominique Saint-Pierre
attire l'attention de M . le ministre de la culture et de la com-
munication sur une déclaration faite par le porte-parole du
R.P.R . lors d'une émission de radio . II a notamment déclaré que
« les journalistes de la télévision doivent accepter d'être critiqués
et j'ai le droit de dénoncer publiquement la manière dont cer-
tains d'entre eux se comportent en militants zélés ( . . .) » et de
poursuivre « je ne citerai aucun nom, ni aucune chaîne, mais j'ai
le droit de dénoncer ces journalistes afin que la C .N .C .L . fasse
son métier et vite » . En conséquence, il lui demande si une telle
injonction à l'encontre de la Commission nationale de la commu-
nication et des libertés ne remet pas en cause la notion d'indé-
pendance d'une telle structure.

Réponse. - La loi du 30 septembre 1986 relative à la liberté de
communication prévoit, dans son article 57, que les droits des
personnels et des journalistes des organismes du secteur public
de la communication audiovisuelle ne sauraient dépendre de
leurs opinions, croyances ou appartenances syndicales ou poli-
tiques . Le recrutement, la nomination, l'avancement et la muta-
tion s'effectuent sans autres conditions que les capacités profes-
sionnelles requises et le respect du service public ouvert à tous.
La volonté exprimée par les rédacteurs de la loi et par le législa-
teur sur ce sujet est donc parfaitement claire . Par ailleurs, les
sociétés publiques de radiodiffusion et de télévision sont sou-
mises aux dispositions, contenues dans leur cahier des charges
parmi lesquelles figure une obligation d'assurer de la façon la
plus complér.c l'honnêteté, l'indépendance et le pluralisme de l'in-
formation. La loi du 30 septembre 1986 a confié dans son
article 13 à la Commission nationale de la communication et des
libertés la mission de veiller par ses recommandations à l'expres-
sion pluraliste des courants de pensée et d'opinion dans les pro-
grammes, notamment pour les émissions d'information politique.
Il appartient donc à cette autorité administrative indépendante de
rendre compte de l'exécution de leurs obligations par les sociétés
nationales de programme et d'adresser des observations
publiques à ces organismes en cas de manquement grave.

Radiodiffusion et téléiision (programmes)

15207. - 22 décembre 1986. - M . Jean Rigel attire l'attention
de M . le ministre de la culture et de la communication s'il
envisage, dans le cadre de la redéfinition du cahier des charges
des chaînes de télévision relevant du service public, d'imposer à
ces chaines à travers les émissions populaires de contribuer au
développement des langues régionales et en particulier de la
langue occitane. II lui demande par ailleurs de lui indiquer les
mesures qu'il compte prendre, dans le cadre de l'ensemble de ses
attributions, pour contribuer au développement des cultures
régionales qui sont une des richesse de notre patrimoine national.

Réponse. - Le Gouvernement est soucieux de favoriser l'expres-
sion des langues et le développement des cultures régionales qui
constituent l'une des richesses de notre patrimoine national . Dans
cet esprit, la loi du 30 septembre 1986 relative à la liberté de
communication confirme la vocation régionale de la société
nationale de programme France régions 3 . Parmi les dispositions
du projet de cahier des charges que devra respecter la société
figure plus particulièrement l'obligation de contribuer à l'expres-
sion des pnncipales langues régionales parlées sur le territoire
national parmi lesquelles la langue occitane occupe une place
importante . Les mesures envisagées pour promouvoir le patri-
moine culturel régional doivent faire l'objet d'un débat organisé
par le Conseil national des langues et cultures régionales autour

Télévision
(réception des émissions : Bouches-du-Rhône)

16973 . - 26 janvier 1987 . - M. Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le ministre de la culture et de la communica-
tion sur le problème du réémetteur de télévision dit « du Mar-
seillais » . Il suffirait d'une modification facile et peu coûteuse de
ce réémetteur pour que les habitants d'une grande partie de la
région d'Aubagne, Auriol, Gémenos et Roquevaire puissent rece-
voir correctement les six chaines et T.M .C ., mais ni le directeur
de F.R . 3-Marseille ni le directeur de T.M .C . ne veulent prendre
ces frais à leur charge . II lui demande d'intervenir pour qu'une
solution soit trouvée, et que les téléspectateurs de la région aient
enfin satisfaction.

Réponse. - La station de réémission de Roquevaire-1, implantée
à proximité du col du Marseillais et pilotée par l'émetteur de
Marseille-Grande-Etoile, retransmet actuellement les programmes
des sociétés T.F . I, A 2, F .R . 3 et Canal Plus dans une vaste zone
s'étendant au nord jusqu'à la Bouilladisse, au nord-est jusqu'à
Saint-Zacharie, au sud jusqu'à Aubagne et au sud-est jusqu'à
Gémenos . La population desservie est estimée à 45 000 habitants.
Du fait du relief, certains secteurs compris à l'intérieur de cette
zone ne sont pas desservis directement par la station principale
de Roquevaire-1, mais au moyen des trois relais secondaires
d'Auriol, de Peyrin et de Roquevaire-Il, lesquels ne diffusent que
les trois chaînes T.F . I, A 2, F .R . 3 . Aujourd'hui, seul le centre
émetteur de Marseille-Grande-Etoile diffuse les programmes des
chaines France 5, M 6 et T.M .C ., lesquels peuvent notamment
être captés dans les quartiers sud d'Aubagne . La diffusion de ces
trois chaînes par le réémetteur de Roquevaire nécessite que les
sociétés de programme concernées demandent et obtiennent les
canaux nécessaires auprès de la Commission nationale de la
communication et des libertés (les coûts de diffusion étant natu-
rellement à leur charge). Sur le plan technique, Télédiffusion de
France est prêt à répondre favorablement à ces sociétés si elles
demandent l'extension de la diffusion de leurs programmes.

Musique (orchestres)

17846 . - 9 février 1987 . - M . Jean-Jack Salles attire l'atten-
tion de M. le ministre de la culture et de la communication
sur l'état actuel de la musique symphonique légère en France et
en particulier à Radio-France . On assiste, en effet, à une dispari-
tion progressive des orchestres symphoniques en France :
avant 1939 on en comptait 15 (4 à Paris, I1 en province) ; en
1944, 10 (4 à Paris, 6 en province) ; en 1964, 6 (4 à Paris, 2 en
province) ; depuis 1974, il en reste seulement 2, situés à Paris.
Ainsi, alors que toutes les grandes radios d'Europe possèdent un
ou plusieurs orchestres de musique symphonique légère, il appa-
rait anormal que Radio-France soit dépourvu d'un tel orchestre ;
cette situation est d'autant plus étrange que la musique sympho-
nique légère fait partie intégrante de notre patrimoine et qu'un
tel vide aboutit quasiment à l'abandon du répertoire français.
Dans ces conditions, il lui demande s'il lui parait possible d'en-
courager dans un proche avenir la création d'un orchestre sym-
phonique de musique légère afin de permettre à Radio-France
d'assurer un « service public musical » le plus complet possible.

Réponse. - Les formations musicales permanentes de Radio-
France (Orchestre national de France, Nouvel orchestre philhar-
monique, Chœurs et maitrise de Radio-France) abordent un
répertoire extrêmement étendu, inscrivant à leurs programmes des
œuvres de musique symphonique, lyrique ou de chambre,
d'époques et d'origines diverses . Le Nouvel orchcstre philharmo-
nique, en particulier, présente une grande souplesse de structure
qui lui permet de se scinder en deux ou trois formations pour
couvrir, outre le répertoire symphonique, des programmes
incluant des genres variés et faisant appel à des effectifs diffé-
rents . Dans ces conditions, s'il faut parler de catégories musi-
cales, Radio-France est dotée d'élémepts propres à l'interpréta-
tion de la musique symphonique légère. Toutefois, le rôle que les
formations musicales permanentes de Radio-France peuvent être
amenées à jouer dans le domaine de la musique légère n'exclut
pas que, pour des besoins spécifiques, ou compte tenu des parti-
cularités de certaines partitions, la société fasse appel au
concours de formations orchestrales extérieures spécialement
constituées, composées d'artistes français qu'elle rétribue, en vue
de la réalisation d'enregistrements . Les oeuvres enregistrées à ce
titre en 1986 - le plus souvent en création - provenaient de com-

31 463
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41 044
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426
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positeurs français . Elles sont diffusées sur France-Musique, ainsi
d'ailleurs que sur les antennes d'organismes de radiodiffusion de
plusieurs pays étrangers.

Culture (politique culturelle : Alpes-Maritimes)

18044. - 9 février 1987 . - M . Jean-Hugues Colonna appelle
l'attention de M . le ministre de la culture et de la communica-
tion sur les propos tenus le 14 octobre 1986 sur FR 3 Nice par
M . Jacques Médecin, député-maire de Nice. II a notamment
affirmé : (t Pendant cinq ans nous n'avons vécu qu'au rythme de
la culture parisienne, rien n'a été fait en province entre 1981
et 1986 . Rien dans aucune ville de province de France . » Compte
tenu de l'ensemble des réalisations et opérations que l'Etat a
financées telles que : l'achèvement des locaux de la direction
départementale des archives des Alpes-Maritimes le soutien au
Centre international de recherche musicale ; l'ouverture du
Centre national d'art contemporain à la villa Arson ; la mise en
place d'un Centre de culture scientifique et technique ; la rénova-
tion du musée Matisse ; la construction du musée archéologique ;
le soutien au Centre dramatique national ; l'aide au Théàtre
lyrique ; l'aide au Conservatoire ; l'enrichissement des collections
des musées (Chéret et Galerie municipale) ; la restauration de la
cathédrale ; l'aide à des actions éducatives avec l'université et les
écoles ; l'organisation d'exposition au Fort du Mont-Alban
l'achat dudit fort pour un franc symbolique et engagement de
travaux de réhabilitation . . . Compte tenu donc de cet effort
important, il lui demande si les propos, aussi peu nuancés, du
maire de Nice, lui paraissent justifiés.

Réponse . - Le rééquilibrage des dry -mes culturelles de l'Etat
en faveur de la province est l'un des axes prioritaires de la poli-
tique conduite par le ministère de la culture et de la communica-
tion . Pendant les cinq dernières années, le lancement et la mise
en oeuvre des grandes opérations culturelles à Paris a lourdement
pesé sur les moyens budgétaires du ministère au détriment des
dépenses dans les régions . L'objectif est aujourd'hui de renverser
cette évolution, en développant la coopération de l'Etat avec les
collectivités territoriales.

Drogue (lutte et prévention)

18496. - 16 février 1987 . - M . Michel Hannoun attire l'atten-
tion de M . le ministre de la culture et de la communication
sur l'information nécessaire sur les problèmes liés à la toxico-
manie . 11 lui demande s'il ne serait pas envisageable de diffuser à
la télévision, aux heures de grande écoute, des témoignages vécus
de toxicomanes, de leurs parents ou de leurs proches . Ce type de
diffusion pourrait étre assuré sur les télévisions dépendant du
service public, mais aussi sur les télévisions privées, cette possibi-
lité pouvant être prévue lors de la signature de contrat d'attribu-
tion d'une chaine télévisée à un organisme autre que public.
Cette proposition, dont l'idée a été fortement soulevée par des
associations ou personnalités spécialisées sur la toxicomanie,
viendrait ainsi compléter les spots télévisés déjà réalisés dans le
cadre de la lutte contre la toxicomanie décidée par le Gouverne-
ment.

Réponse. - Les sociétés nationales de programme jouent déjà
un rôle important dans le cadre de l'action engagée par le Gou-
vernement en faveur de la lutte contre la drogue . Ces organismes
sont étroitement associés aux diverses campagnes de prévention
du risque de la toxicomanie ., comme le précise le contenu de leur
cahier des charges qui leur fait obligation de veiller dans leurs
programmes Z. la protection de l'enfance et de l'adolescence.
Ainsi, en décembre 1986 et janvier 1987, une campagne organisée
par le ministère de la santé a été diffusée par les sociétés
publiques de télévision . T.F . I a programmé vingt et un messages
de trente secondes, Antenne 2 en a programmé vingt-deux et
F .R. 3 une dizaine. Il faut souligner l'effort consenti par les
sociétés T.F. 1 et F .R . 3 qui ont accepté de faire diffuser gratuite-
ment, hors écrans publicitaires, des messages émanant de l'asso-
ciation pour la prévention contre les risques toxicomaniaques. A
cela s'ajoutent les nombreuses séquences et les reportages des
journaux télévisés et des émissions d'information qui traitent du
problème de la toxicomanie . En ce qui concerne la diffusion de
témoignages vécus par des toxicomanes et leurs proches, à une
heure de grande écoute, il n'appartient pas au Gouvernement
d'imposer une forme quelconque d'information aux sociétés
nationales de programme qui disposent dans ce domaine d'une
grande liberté de choix . Les sociétés de télévisions privées, solli-
citée p e r l'association pour la prévention contre les comporte-

ments toxicomaniaques, ont accepté, pour leur part, et en dehors
de toute obligation réglementaire, de faire diffuser quelques mes-
sages à titre gratuit .

Radio (Radio 7)

20315 . - 16 mars 1987 . - M . Bernard Sc'sreiner attire l'atten-
tion de M . le ministre de la culture et de la communication
sur les conséquences qu'aurait la fermeture de Radio 7 pour les
jeunes qui apprécient, malgré la concurrence des radios locales
privées, cette radio prévue et conçue pour eux . La raison de cette
fermeture est le projet d'une radio diffusant vingt-quatre heures
sur vingt-quatre des informations. Sans mettre en doute l'utilité
d'une telle radio thématique concernant les informations, il lui
demande si l'intérêt du service public n'est pas tout à la fois de
maintenir Radio 7 qui a fait toutes ses preuves et de permettre le
lancement d'une radio consacrée aux informations comme cela
existe dans d'autres pays. II lui demande en conséquence les
moyens qu'il compte prendre pour aider Radio France à assumer
entre autres ces deux fonctions en particulier dans le domaine
budgétaire et à maintenir une radio destinée aux jeunes.

Réponse . - La station thématique Radio 7 avait été créée
en 1980 pour conquérir un auditoire jeune par un programme de
qualité conçu particulièrement pour ce public avec notamment la
diffusion d'émissions dites de service. Cependant, le développe-
ment considérable de radios locales privées et le succès qu'elles
ont rencontré parmi les jeunes auditeurs ont retiré à Radio 7 une
grande partie de sa spécificité. En décembre 1985, la station obte-
nait un taux d'écoute de 1,6 p. 100 en Ile-de-France, taux qui est
tombé à 0,7 p. 100 en janvier 1987. Au vu de ces résultats, et
compte tenu de la rareté des fréquences disponibles et de
contraintes budgétaires importantes, le conseil d'administration
de Radio-France a approuvé la création d'une station spécialisée
dans l'information et la suppression concommitante de Radio 7.

Tourisme et loisirs
(centres de vacances et de loisirs : Ardennes)

20446. - 16 mars 1987. - M. Bruno Chauvierre expose à
M . le ministre de la culture et de la communication que la
Fédération nationale des clubs Léo-Lagrange connaît de graves
difficultés dues à des malversations commises au sein de l'un de
ses clubs (le centre Léo-Lagrange de Sedan) . II lui demande s'il
envisage de revoir les subventionnements de cette organisation,
plus connue pour les facilités de tout ordre qu'elle accorde au
parti socialiste que pour sa bonne gestion.

Réponse. - Pour le centre de Sedan, la fédération nationale des
clubs Léo-Lagrange a reçu du ministère de la culture des subven-
tions allouées au titre de ses actions culturelles. La dernière sub-
vention, accordée fin 1984, s'élevait à 25 000 francs . Depuis lors,
aucune suite n'a été donnée aux demandes de financement qui
ont pu être présentées .

Presse (périodiques)

22565 . - 13 avril 1987 . - M. Marc Reymann rappelle à M . le
ministre de la culture et de la communication que, suite à
l'amendement du sénateur Goetschy, l'article 44 de la loi du
23 octobre 1934 a abrogé l'article I I de l'ordonnance n° 45-2113
du 13 septembre 1945 relative à la réglementation provisoire de
la presse périodique dans les départements du Haut-Rhin, du
Bas-Rhin et de la Moselle fixant des limites importantes aux
publications bilingues. Or, l'article 21 de la loi du 27 novembre
1986 sur la presse abroge dans son intégralité la loi n° 84-937 du
23 octobre 1984 . 1 1 en résulte que l'article I l de l'ordonnance du
13 septembre 1945 est à nouveau applicable . II lui demande de
bien vouloir rétablir la situation telle qu'elle résultait de l'adop-
tion de l'amendement Goetschy. En effet, l'article I I de l'ordon-
nance précitée va à l'encontre de la décentralisation et des
intérêts de l'Alsace et de la Moselle . Peut-on affirmer que l'inten-
tion du législateur de 1986 n'ayant pas été de a ressusciter » les
règles législatives figurant à l'article 11 de l'ordonnance
n o 45 .2113 du 13 septembre 1945 relatives à la réglementation de
la presse dans les trois départements de l'Est, il n'y a pas '.leu
d'interpréter la loi du 27 novembre 1986 comme ayant eu un tel
effet . Celle-ci a certes abrogé la loi du 23 octobre 1984, mais il
s'agirait d'une abrogation pour l'avenir et non pas d'une remise
en vigueur des dispositions applicables antérieurement à cette loi.
C'est pourquoi, afin d'éviter toute ambiguïté, il souhaite que le
Gouvernement, soit constate officiellement que l'article Il de
l'ordonnance du 13 septembre 1945 n'est plus applicable, soit
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prenne l'engagement de soumettre dans les meilleurs délais au
Parlement un texte tendant à la suppression formelle de ces dis-
positions en raison de leur grave contradiction avec les principes
actuels de liberté individuelle, d'ouverture culturelle et de décen-
tralisation.

Réponse. - L'article 21 de la loi n° 36-1210 du
27 novembre 1986, complétant notamment la loi n a 86-897 du
l er août 1986 portant réforme du régime juridique de la presse, a
eu pour effet d'abroger les dispositions alors en vigueur de la loi
n° 84-937 du 23 octobre 1984 . En aucun cas, cette abrogation ne
peut faire renaître une disposition qui n'existait plus dans le
droit positif français en application de la loi du 23 octobre 1984
précitée . En conséquence, l'article I l de l'ordonnance n a 45-2113
du 13 septembre 1945 relative à la réglementation provisoire de
la presse périodique dans les départements du Haut-Rhin, du
Bas-Rhin et de la Moselle demeure abrogé sans qu'une nouvelle
procédure soit rendue nécessaire.

Télévision (la 5 et M 6 : Vendée)

24106. - 4 mai 1987 . - M . Philippe Puaud attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la culture et de
la communication sur le fait que sur les deux tiers du départe-
ment de la Vendée, les téléspectateurs ne peuvent toujours pas
recevoir la cinquième et la sixième chaîne de télévision. Connais-
sant la passion pour le football qui anime M . le secrétaire d'Etat,
il lui demande de bien vouloir lui fournir les explications du
Gouvernement sur le fait que de nombreux amateurs de football
dans le département de la Vendée ont été privés, le 22 avril 1987,
de la retransmission du match de coupe d'Europe Leipzig - Bor-
deaux, programmé sur la Cinq . D'autre pan, il lui demande de
bien vouloir lui préciser comment concrètement il envisage ire
faire jouer pleinement la concurrence entre les différent*
chaînes, selon les souhaits du Gouvernement, quand deux d'entre
elles ne sont toujours pas reçues sur l'ensemble du territoire
français . - Question transmise à M. le ministre de la culture et de la
communication.

Télévision (la 5 : Charente)

24192. - 4 mai 1987. - M . Pierre-Rémy Houssin attire l'atten-
tion de M. le ministre de la culture et de la communication
sur l'accord obtenu par la 5 lui permettant de retransmettre des
matches de football . C'est elle qui, notamment, a eu l'exclusivité
du match Leipzig-Bordeaux . Il estime regrettable et inique que
des chaînes qui n'émettent pas sur tout le territoire puissent avoir
de telles exclusivités . En effet, certaines zones rurales comme le
Sud-Charente ne sont et ne seront pas couvertes par les nouvelles
chaînes de télévision . Elles ne peuvent donc bénéficier de
retransmissions sportives essentielles . Il lui demande si des
mesures vont ê. re prises pour que de telles exclusivités ne puis-
sent se reproduire qu'au profit des chaînes qui arrosent tout le
pays .

	

.

Réponse. - L'attribution des droits de retransmission d'un évé-
nement à une chaine de télévision relève de la négociation entre
le cédant de ces droits et chacune des sociétés de programme
intéressées . Il n'appartient pas au Gouvernement d'intervenir
dans ces négociations . Par contre, le fait que deux chaînes
privées soient de création récente pose le problème de leur cou-
verture encore limitée du territoire français . Le souci des pou-
voirs publics est de contribuer à ce que ces chaînes puissent être
dotées, dans un avenir aussi proche que possible, d'une couver-
ture hertzienne comparable à celle des autres chaînes de télévi-
sion. Dans cet ordre d'idée, toutes les mesures sont actuellement
prises pour accélérer au maximum l'installation des émetteurs et
des réémetteurs prévus dans la décision d'autorisation de la cin-
quième et de la sixième chaîne . En ce qui concerne les installa-
tions nouvelles, des études approfondies sont menées afin de pro-
gresser rapidement au plan technique notamment pour dégager,
en accord avec la commission nationale de la communication et
des libertés, les fréquences supplémentaires nécessaires . Ces
actions doivent faciliter la réalisation rapide des demandes sup-
plémentaires des deux sociétés . Au plan économique, une
réflexion est en cours pour définir les modalités d'un mécanisme
de cofinancement par lequel l'Etat pourra aider les collectivités
locales à mettre en place des installations dans les zones où la
desserte s'avérera la plus difficile ou la plus coûteuse . L'ensemble
de ces mesures doit permettre d'accélérer au maximum l'exten-
sion de la diffusion de la cinquième et de la sixième chaîne, et
donc de permettre la réception de leurs programmes sur la plus
grande partie du territoire français.

Patrimoine (monuments historiques : Paris)

24390. - 11 mai 1987 . - M . Roland Cartaz demande à M . le
ministre de la culture et de la communication quelles sont
actuellement les données du dossier relatif à la réfection de l'arc
de triomphe. L'état actuel de ce monument rend nécessaire cer-
tains travaux, mais la procédure définie pour le choix de l'entre-
preneur et des moyens de financement est loin d'être claire.

Réponse . - Le ministère de la culture et de la communication a
engagé à la fin de 1986 un programme d'études et de reconnais-
sances destiné à définir la nature et l'étendue des désordres affec-
tant l'Arc de Triomphe de l'Etoile et à élaborer le programme de
travaux qui devra être lancé à partir de 1988 . Le financement de
ce programme associera les crédits budgétaires du ministère, qui
resteront en tout état de cause majoritaires, et les fonds recueillis
par le biais d'une souscription nationale ; cette formule ayant été
retenue, en considération de l'ampleur des travaux d'une part et
de l'intérêt suscité par cette cause nationale auprès des entre-
prises et des citoyens français, d'autre part . La maîtrise d'ouvrage
des travaux sera assurée par les services du ministère de la
culture et de la communication . Quant au choix des entreprises,
il sera naturellement effectué en conformité avec les règles du
code des marchés publics. II doit être bien entendu que rien ne
sera fait, tant au niveau du financement qu'à celui des conditions
d'exécution des travaux qui puisse porter atteinte au caractère de
symbole national de l'Arc de Triomphe.

Archives (fonctionnement)

24528. - Il mai 1987 . - M . Jean-Marie Demange attire l'at-
tentior de M . le ministre de la culture et de la communica-
tion sur les difficultés qu'éprouvent de nombreuses communes en
matière de conservation des archives . Ce domaine, qui réclame
un poste budgétaire important, est difficilement supportable pour
les petites et moyennes communes . Compte tenu de l'intérêt his-
torique qui s'attache à un tel patrimoine, il lui demande de bien
vouloir lui préciser les mesures qu'il envisage de prendre afin
d'améliorer cette situation.

Réponse . - II est exact qu'au cours des trois exercices budgé-
taires 1985, 1986 et 1987, les crédits permettant d'aider les collec-
tivités te-ritoriales dans la création de locaux d'archives ont été
réservés aux seules archives départementales . En continuant à
soutenir de façon prioritaire les départements dans la construc-
tion des bâtiments d'archives, l'Etat a reconnu qu'ils avaient à
conserver de nombreuses archives en provenance de ses services
extérieurs, ce qui n'est pas le cas des communes . En outre, les
dispositions de la loi du 22 juillet 1983 font obligation aux
départements de recevoir et de gérer les archives que les com-
munes sont tenues ou décident de déposer aux archives départe-
mentales .

Spectacles (théâtre : Paris)

24873 . - 18 mai 1987. - M. Roland Dumas appelle l'attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur la
grave situation que vit actuellement la Comédie-Fn aise . Notre
premier théâtre national, à la suite de mouvements ue grève de
certaines catégories de personnel, a été contraint de supprimer
treize spectacles du 30 décembre 1986 au 23 mars 1987, date à
laquelle la Comédie-Française a été fermée à la suite du déclen-
chement d'une grève générale . Témoignant d'un souci de conci-
liatiii, les syndicats de personnel viennent de décider la suspen-
sion de leur action jusqu'au 30 mai . Malgré cela, la négociation
semble bloquée. II lui demande, eri conséquence, quelles mesures
il compte prendre pour permettre la réouverture de notre grande
scène nationale, dont le prestige est grand en France et dans le
monde.

Réponse. - Les mesures que le ministre de la culture et de la
communication a prises pour permettre la réouverture de la
Comédie-Française sont inspirées d'un double souci : répondre à
l'attente du public du théâtre, qui souhaite bénéficier d'un véri-
table théâtre de service public assurant une programmation
continue d'oeuvres de qualité ; examiner avec équité la situation
des personnels . Dans cette optique, le directeur du théâtre et des
spectacles a présidé une commission de conciliation qui a permis
qu'un accord salarial soit finalement signé par toutes les parties
en présence . La réouverture de la scène de la Comédie-Française
est donc assurée .
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Bibliothèques ((imctionnemeni)

25832 . - 8 juin 1987. - Mme Christiane Papon attire l'atten-
tion de M . le ministre de la culture et de la communication
sur le fait que, parmi les ouvrages qui sont proposés aux enfants
dans les bibliothèques publiques, certains banalisent la drogue et
le vol, d'autres exaltent le sexe, voire le suicide, d'autres encore
tournent en dérision les structures familiales . Outre le fait qu'if
n'apportent rien à la culture et qu'ils ne contribuent en rien à
l'épanouissement d'un jeune esprit, ils portent en eux les germes
de la négation de la vie, et par là même du désespoir . A un
moment où notre jeunesse est menacée dans sa santé physique et
morale, et où l'on fait campagne pour la mettre en garde contre
les dangers de la toxicomanie, à un moment où l'on entreprend
d'une façon courageuse une campagne de prévention et d'infor-
mation sur le Sida, à un moment enfin où la structure familiale
essaie de se reconstituer et de se renforcer, la possibilité pour les
jeunes d'avoir accès à ce type d'ouvrage ne va-t-elle pas à contre-
courant de ce qui est entrepris par les pouvoirs publics . Elle lui
demande, en conséquence, s'il envisage de faire examiner plus
avant le contenu des ouvrages destinés aux jeunes, afin que, non
seulement ils ne leur portent pas préjudice, mais qu'ils soient sus-
ceptibles de les former plutôt que de les déformer.

Réponse. - La gestion des bibliothèques municipales relève de
l'entière responsabilité des communes . L'article 61 de la loi
ne 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi ne 83-8 du 7 jan-
vier 1983 relative à la répartition des compétences entre les com-
munes, les départements, les régions et l'Etat précise que les
bibliothèques municipales sont organisées et financées par les
communes . En vertu de ces dispositions, il incombe aux biblio-
thécaires professionnels, conformément aux compétences qu'af-
firme leur statut, de constituer les collections les plus largement
représentatives de la production éditoriale et des différentes sen-
sibilités qu ' elle reflète . Le ministère de la culture et de la commu-
nication rappelle à cet égard : que la littérature de jeunesse pro-
duite dans notre pays est considérée comme étant globalement de
grande qualité ; qu'en outre, les publications destinées à la jeu-
nesse sont assujetties aux prescriptions de la loi n e 49-956 du
16 juillet 1949 modifiée par la loi du 29 novembre 1954, dont
l'objet est précisément de veiller à ce qu'elles ne comportent
aucun élément de nature à nuire à l'enfance. Toute publication
ne faisant l'objet d'aucune mesure au titre de cette loi peut se
trouver en bibliothèque publique . Le ministère de la culture et de
la communication est très attaché à ce que les choix opérés par
les bibliothèques, notamment du fait du grand nombre de titres
produits chaque année, ne soient dictés que par la qualité des
ouvrages et l'indispensable équilibre des collections . Seront ainsi
préservés et conciliés la nécessaire protection de l'enfance et la
liberté de choix des usagers.

DÉFENSE

Décorations (Ordre national du mérite)

25942 . - 8 juin 1987. - M . Jean-François Mancel rappelle à
M . le ministre de la défense que la circulaire
no 28211/DEF/SD/CAB/SDEC/DECO/B . du 11 juin 1985 éma-
nant de son département ministériel fixe les conditions exigées
pour une proposition dans l'Ordre national du mérite lorsqu'il
sagit de personnels non officiers . Ainsi pour l'accession au grade
de chevalier, parmi les différentes possibilités de propositions,
figure celle comprenant les exigences suivantes : ne pas être titu-
laire de la Légion d'honneur ; être médaillé militaire ; justifier un
titre de guerre et dix ans de service actif postérieurement à la
médaille militaire. Il lui fait observer que cette dernière exigence
de dix années de. service actif après l'obtention de la médaille
militaire a pour effet d'éliminer un certain nombre de candida-
tures, qui mériteraient pourtant d'être retenues, émanant d'an-
ciens combattants de la guerre 1939-1945, d'Indochine, de Corée
ou des opérations d'Afrique du Nord . Il lui demande s'il n'es-
time pas souhaitable de modifier les dispositions en cause pour
que cette exigera le service actif soit réduite, par exemple, d'au
moins trois ans.

Réponse. - Les conditions de proposition pour l'Ordre national
du mérite des militaires n'appartenant pas à l'armée active consti-
tuent un ensemble élaboré à partir des composantes suivantes : le
contingent limité de distinctions mis à la disposition du départe-
ment de la défense ; les dispositions impératives du décret
ne 63-1196 du 3 décembre 1963 portant création d'un Ordre
national du mérite ; les exigences du Conseil de l'Ordre. Ces
conditions définies dans une circulaire annuelle permettent de
proposer des candidats justifiant de services militaires actifs mais
également de titres de guerre ou de récompenses acquis au titre
du perfectionnement des réserves . Cependant, ces données

retenues pour une proposition serait certainement vouée à
l'échec. En effet, le Conseil de l'Ordre, charge de se prononcer
sur la recevabilité des propositions après avoir vérifié si elles sont
faites en conformité avec les lois, décrets et règlements en
vigueur, s'opposerait à toute mesure visant à rendre moins exi-
geantes les conditions d'attributions.

Risques professionnels (indemnisation)

26687. - 22 juin 1987 . - M . Jacques Bompard alerte M . le
ministre de la défense sur le cas d'un employé de ses services
qui fut intoxiqué au mercure en 1977 . Après des années de pro-
cédure et l'intervention de M . le médiateur de la République, cet
employé a reçu 20 000 francs au lieu des 500 000 à 1900 000 de
francs estimés par les experts . Il lui demande ce qu'il compte
faire pour réparer cette injustice.

Réponse . - Le respect des décisions de justice a toujours été la
règle au sein du département de la défense. Dans l'affaire évo-
quée par l'honorable parlementaire, l'examen des droits du
demandeur a été mené d'une façon approfondie sur le plan tant
juridique que médical . Les voie. de recours ont été utilisées mais
le caractère de maladie professionnelle n'a jamais été reccnnu.
Cependant, sans que cela représente la réparation d'un préjudice
imposée par un jugement ou un expert, une aide finan :ière lui a
été versée, au titre de l'assistance, sur les crédits sociaux du
département de la défense.

Défense nationale (manoeuvres)

26842 . - 22 juin 1987. - Le 20 mai dernier trois Mirage F 1,
apparemment non armés et appartenant à la base aérienne
n e 112, stationnée à Reims, qui réalisaient un exercice de vol à
basse altitude, se sont écrasés sur les contrefous du parc naturel
régional du Pilat, sur la commune de Pélussin, à quelques kilo-
mètres de Saint-Chamond. L'enquête en cours ainsi que les révé-
lations des boites noires permettront sens doute de déterminer les
causes de ce tragique accident qui a endeuillé trois familles, pro-
fondément affecté le personnel de la B .A. n e 112 et suscité la
légitime émotion de la population locale . Certes il n'est pas ques-
tion de remettre en cause le nécessaire entraînement de nos
pilotes ni de dramatiser au-delà du raisonnable un accident que
l'on veut croire rarissime, néanmoins M . Jacques Badet
demande à M. le ministre de la défense s'il ne juge pas
opportun de reconsidérer ces exercices à basse altitude dans ce
secteur géographique compte tenu de l'implantation de la cen-
trale nucléaire de Saint-Alban - Saint-Maurice.

Repense . - La région du mont Pilat, où a eu lieu l'accident cité
par l'honorable parlementaire, n'est pas située dans une zone
d'entraînement à la navigation à basse altitude . Les trois avions
étaient de passage, étant précisé que les itinéraires sont diversifiés
afin de réduire, les nuisances et que le survol des agglomérations
doit être évité dans toute la mesure du poesible . Le survol des
centrales nucléaires fait l'objet d'une réglementation particulière
de l'aviation civile et tous les sites nucléaires sont répertoriés et
portés sur les documents aéronautiques . En l'occurrence, les
pilotes ont respecté très largement les consignes de sécurité
concernant le survol de la centrale nucléaire de Saint-
Alban - Saint-Maurice.

Retraités : fonctionnaires civils et militaires
(majorations des pensions)

27126. - 29 juin 1987. - M . Jean Roatta souhaiterait que
M . le ministre de la défense étudie la possibilité d'octroyer aux
militaires officiers et non officiers du bataillon des marins-
pompiers de Marseille une majoration s'ajoutant à feue pension
militaire de retraite. Cette majoration spéciale, prévue par les
articles L. 83 et R . 79 du code des pensions civiles et militaires,
est actuellement attribuée aux militaires de la brigade des
sapeurs-pompiers de Paris . Les officiers et non-officiers du
bataillon des marins-pompiers de Marseille assurant les mêmes
missions que ceux de Paris devraient bénéficier d'un avantage
similaire.

Réponse. - L'ordonnance no 45-2242 du 4 octobre 1945 a trans-
formé l'allocation annuelle et viagère, versée depuis 1884 par la
ville de Paris aux militaires du régiment des sapeurs-pompiers de
Paris, en majoration de pension comprise dans le code de pen-
sions civiles et militaires de retraite . Les marins-pompiers de
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Marseille n'ayant jamais bénéficié d'une telle allocation, il n'est
pas envisagé de leur attribuer cette majoration qui représente la
contrepartie d'un avantage supprimé.

Défense nationale (politique de la défense)

27234 . - 29 juin 1987. - M . Joseph-Henri Matt;oüan
du Gasset expose à M . le ministre de la défense que le chan-
celier allemand, Helmut Kohl, a proposé au Gouvernement
français la création d'une unité militaire franco-allemande . Cette
unité serait de la taille d'une brigade, sous commandement
unique français et elemand en alternance . Il lui demande ce
qu'il pense de cette proposition.

Réponse. - Le Gouvernement a noté avec intérêt les déclara-
tions des hautes autorités allemandes proposant la création d'une
unité franco-allemande . La création d'une telle unité, dont il est
admis qu'elle serait interopérable avec les autres unités de l'Al-
liance atlantique mais qu'elle ne serait pas placée sous le com-
mandement intégré de l'O .T .A .N ., peut représenter en effet un
pas en avant pour marquer la solidarité franco-allemande vis-à-
vis des problèmes de défense . Il convient maintenant de discuter
du concept d'emploi de cette unité. Le Gouvernement français a
fait observer qu'à son avis elle ne saurait être engagée dans un
combat de type conventionnel sans être couverte par un échelon
de dissuasion nucléaire.

Décorations (croix du combattant)

27464 . - 29 juin 1987 . - M. Jean Falala rappelle à M. le
ministre de la défense qu'au cours des dernières années il avait
appelé à plusieurs reprises l'attention de ses prédécesseurs sur
l'intérêt que portent toute une catégorie d'anciens combattants à
l'attribution de la croix du combattant volontaire pour les opéra-
tions militaires en Afrique du Nord . A ses questions il fut
répondu qu'une étude approfondie du problème était toujours en
cours . La réponse à la dernière de ses questions (n e 40588, J.O.,
Assemblée nationale, Débats parlementaires, questions, du
27 février 1984) indiquait qu'il était trop tôt pour donner avec
précision les délais nécessaires à l'aboutissement d'une solution.
II est évident que le conflit pour lequel des suggestions étaient
présentées pour l'attribution de la croix du combattant volontaire
n'a pas les mêmes caractéristiques que ceux qui l'ont précédé,
comme la guerre 1939-1945, les opérations de Corée ou d'Indo-
chine . Des suggestions en ce domaine lui ont été présentées . Elles
faisaient observer qu'en ce qui concerne l'Algérie les combattants
se sont engagés au titre d'une unité implantée en Algérie et non
pas pour le territoire sur lequel se déroulait le conflit . Il serait
dès lors souhaitable que la croix du combattant volontaire soit
attribuée à ceux qui, ayant déjà la croix du combattant, ont
séjourné en A .F .N . à la suite d'engagements ou de rengagements
successifs ou même dans la position d'officier ou sous-officier de
carrière dans une unité combattante pour une durée égale à une
fois et demie ou même deux fois la durée de présence la plus
longue imposée aux appelés du contingent 1954-2/B qui ont dû
effectuer vingt-quatre mois de service en A .F .N . après
quatre mois d'instrution en métropole . Ce serait donc une pré-
sence de trente-six mois ou quarante-huit mois qui serait exigible
des postulants, avec une bonification possible liée aux citations à
partir de la deuxième ou aux blessures à partir de la première . II
faut enfin noter que cette décision serait sans aucune incidence
sur le budget des armées et donnerait satisfaction aux anciens
combattants dont c'est une revendication permanente. II lui
demande quelle est sa position à l'égard de ce problème et de la
solution qu'il vient de lui soumettre.

Réponse . - Pour maintenir, en matière de décorations, la parité
entre tous les combattants et conserver une stricte égalité parmi
les différentes générations du feu, des conditions toutes particu-
lières ont été posées en ce qui concerne l'attribution de la croix
du combattant volontaire et, notamment, à propos des engage-
ments souscrits . C'est ainsi que les décrets n e 81-845, n e 81=846 et
n e 81-847 du 8 septembre 1981 ont fixé les conditions d'attribu-
tion de la barrette affectée à chacun des théâtres d'opérations,
tels que guerre 1939-1945, Indochine, Corée. Elle permet ainsi de
distinguer la campagne ou l'opération pour laquelle l'ayant droit
a contracté un engagement volontaire. Or, s'agissant des opéra-
tions effectuées en Afrique du Nord, les études approfondies
menées sur ce sujet confirment que l'existence d'un engagement
particulier est très difficile à apprécier ; en effet, la plupart des
personnels ont contracté initialement un engagement normal au
titre d'unités stationnées en métropole. C'est pourquoi il ne peut
être envisagé, dans ces conditions, la création d'une croix du
combattant volontaire avec barrette « Afrique du Nord » sans

être amené à assouplir les conditions d'attribution actuellement
en vigueur concernant la croix du combattant volontaire avec
barrette « Guerre 1939-1945 », « Indochine » et « Corée ».

Service national (report d'incorporation)

27653 . - 6 juillet 1987 . - M. Henri Louet appelle l'attention
de M . le ministre de la défense sur le cas des jeunes étudiants
en ostéopathie appelés à effectuer leur service national . Ce cycle
d'études de sept années, qui comporte, oi :tre des cours théo-
riques, des stages pratiques, risque d'2tre interrompu par les obli-
gations militaires de l'étudiant ; or, une telle coupure peut com-
promettre considérablement la suite de ces études à la fois
longues et coûteuses. La loi ne prévoit pas, cependant, le main-
tien en report d'incorporation jusqu'à la fin de ce type d'études.
En effet, aux termes de la réglementation, seuls les jeunes gens
inscrits dans une écope nationale vétérinaire ou dans une des
classes préparatoires à ces écoles ou dans une unité d'enseigne-
ment et de recherche (U .E .R .) de médecine, de sciences pharma-
ceutiques ou d'odontologie peuvent bénéficier d'un report spécial
d'incorporation jusqu'à l'âge de vingt-sept ans . Tel n'est pas le
cas des jeunes gens, étudiants en ostéopathie . C'est pourquoi il
lui demande s'il ne serait pas possible d'envisager un report du
service national à l'issue de ce cycle d'études ou bien encore un
service national aménagé permettant aux étudiants de poursuivre
cette préparation en ostéopathie.

Réponse . - La seule qualification d'ostéopathe, admise par la
direction générale de la santé publique, est celle qui est attestée
par l'obtention d'un diplôme d'université réservé uniquement aux
médecins qui ont seuls le droit d'exercer cette spécialité . Dans
ces conditions, comme tous les étudiants en médecine, ceux qui
se consacrent à l'ostéopathie peuvent bénéficier d'un report d'in-
corporation jusqu'à l'âge de vingt-sept ans, prévu par l'ar-
ticle L. 10 du code du service national . En revanche, les étudiants
n'ayant pas la qualité de médecin et qui entreprennent des études
dont la validité n'est pas reconnue en France ne peuvent en
bénéficier.

Enseignement secondaire (établissements : Bouches-du-Rhône)

27835 . - 6 juillet 1987 . - M . Georges Sarre juge la réponse
faite à la question orale sans débat, qu'il a développée au cours
de la séance du 19 juin 1987, désinvolte et traduisant un total
mépris de la représentation nationale . Il n'est pas admissible que
le ministre se retranche derrière ses « obligations internationales
dans le cadre du salon du Bourget » alors qu'il avait été inauguré
par le Président de la République et qu'il existe par ailleurs un
secrétaire d'Etat, M . Jacques Boyon, qui aurait pu le suppléer. II
s'agit en fait d'une nouvelle dérobade qui traduit la gêne et l'irri-
tation du Gouvernement à propos d'un dossier qui met grave-
ment en cause des officiers ou élèves officiers et plus largement
le fonctionnement du lycée militaire d'Aix-en-Provence . Il est
tout à fait contraire à la vérité de prétendre que les incidente que
cet établissement a connus depuis 1985 ont fait l'objet à l'époque
des faits et ultérieurement « des mises au point les plus
adaptées » . La seule mise au point sérieuse a été faite par le tri-
bunal administratif qui a réintégré les deux professeurs et
condamné, de facto, le ministre de la défense. Aujourd'hui, le
ministre prétend que le calame est revenu . Or, l'atmosphère au
lycée reste tendue : M . Naudin, professeur, solidaire des ensei-
gnants renvoyés, a été agressé par deux fois par un de ses col-
lègues, partie prenante de la cabale . La lettre qu'il vous a
adressée est un cinglant démenti aux affirmations sur le retour à
la sérénité et le proviseur, une fois encore, n'a rien fait, bien au
contraire, pour ramener le calme . De partout (Ligue des droits de
l'homme, M .R.A .P ., syndicats, journalistes, simples citoyens et au
sein même des officiers généraux) s'élèvent des protestations indi-
gnées. Le ministre oublierait-il que nous sommes dans un pays
de droit 7 Il est vraiment urgent de répondre point par point aux
questions soulevées, même si elles embarrassent le cabinet du
ministre et une fraction de la hiérarchie militaire de l'armée de
terre . C'est pourquoi il demande à nouveau à M . le ministre de
la défense de faire la lumière sur l'envoi de lettres qui a
déclenché l'odieuse cabale contre MM . Maignant et Warion,
d'établir qui a pris la décision du renvoi des deux professeurs et
pourquoi, de dire s'il trouve normal que le commandant des
écoles de l'armée de terre ait pu écrire au proviseur qu'il serait
maintenu en fonctions « aussi longtemps qu'il le souhaiterait » et,
enfin, de faire cesser l'acharnement dont sont l'objet M . Naudin
et les élèves qui ont témoigné en faveur des victimes . Au nom
des principes et des valeurs qui fondent la République française,
il lui demande en outre solennellement de sanctionner ceux qui
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ont sali la réputation du lycée militaire d'Aix en y entonnant ou
faisant entonner des chants nazis, ce qui révèle beaucoup de
choses souterraines . II le somme de dire publiquement ce qui lui
permet de ne pas appliquer une décision de justice et d'intenter
une nouvelle procédure visant à l'exclusion définitive de
MM . Maignant ei Warion . L'histoire de notre pays nous rappelle
que des généraux et des ministres de la guerre ont cru pouvoir en
d'autres temps braver la justice et les lois de la République . Le
ministre de la défense aurait-il oublié comment, fort hr'treuse-
ment, l'affaire s'est terminée.

Réponse. - Le ministre de la défense invite l'honorable parle-
mentaire à se reporter à la réponse qu'il lui a faite à des ques-
tions antérieures traitant du même sujet et parue au Journal offi-
ciel, Débats parlementaires, Assemblée nationale, n o 27, du
6 juillet 1987, pages 3914 à 3916. Il lui en confirme les termes.

Domaine public et domaine privé (réglementation)

27851 . - 6 juillet 1987 . - Mme Edwige Avice demande à
M . le ministre de la défense les raisons de l'institution d'une
commission d'examen des opérations immobilières présentant un
caractère secret (décret no 87 .359 du 26 mai 1987) . De quelles
catégories d'opérations immobilières s'agit-il . Le secret de ces
opérations ne risque-t-il pas de permettre à des promoteurs
immobiliers de fructueuses opérations sur les biens de la nation.

Réponse . - En instituant la commission d'examen des opéra-
tions immobilières, le décret n o 87-359 du 26 mai 1987 n'a fait
que maintenir les dispositions de l' article L. l l-3 du code de l'ex-
propriation pour cause d'utilité publique qui donnent la possibi-
lité à l'Etat d'exproprier les immeubles nécessaires à des projets
intéressant la défense nationale, lorsque leur réalisation doit ètre
protégée par le secret, sans enquête publique préalable . Seul est
requis, pour déclarer ces acquisitions d'utilité publique, ravis
conforme d'une commission . Les interventions de cette commis-
sion sont limitées, en particulier, aux projets d'acquisitions immo-
bilières. Elles ne peuvent donc avoir pour conséquence de retirer
au Parlement ses possibilités de contrôle sur des opérations
immobilières d'une portée toute différente, telles que les aliéna-
tions d'immeubles des armées.

Gendarmerie (brigades : Yvelines)

27906. - 6 juillet 1987 . - M. Georges-Paul Wagner attire l'at-
tention de M . le ministre de la défense sur le fait que dans la
commune du Chesnay (Yvelines) la brigade de gendarmerie
actuellement existante doit partir cet été 1987 pour être rem-
placée par un poste de police ouvert aux seules heures de
bureau . La suppression de cette brigade de gendarmerie est très
mal ressentie par la population du Chesnay qui constate d'autre
part, dans sa commune, une augmentation de vols de véhicules,
de cambriolages et d'atteintes diverses aux biens . Il demande les
raisons d'une telle décision alors que le maintien d'une brigade
de gendarmerie au Chesnay serait seul de nature à assurer la
sécurité publique et à rassurer la population.

Réponse. - La commune du Chesnay, entièrement soumise au
régime de la police d'Etat, dispose d'un poste de police abondé
d'une police municipale, rattaché au commissariat de Versailles
et chargé d'assurer les missions de sécurité publique. La décision
de dissoudre la brigade de gendarmerie du Chesnay va permettre
le renforcement des différentes formations du département des
Yvelines ainsi que la brigade de recherches de Versailles très sol-
licitée en matière de police judiciaire . Les missions qui incom-
bent en propre à la gendarmerie nationale seront confiées à la
brigade territoriale de Versailles . Ainsi, cette mesure permet de
renforcer les effectifs des unités de gendarmerie départementale
dans celles des zones où elles assurent seules les missions de
sécurité publique.

Gendarmerie (fonctionnement)

28069 . - 13 juillet 1987 . - M . Gilbert Bonnemaison appelle
l'attention de M . le ministre de l'intérieur sur les dispositions
de l'instruction interministérielle en date du ! sr mai 1987, signée
par le directeur général de la gendarmerie nationale, autorisant
les gendarmes à porter une tenue civile pour effectuer « des
reconnaissances et des surveillances si le port de l'uniforme est
de nature à compromettre la réussite de ces missions » . II lui fait
observer que cette mesure risque d'être dangereuse, car source de

confusion : en avivant les conflits de compétence entre police
nationale et gendarmerie, cette décision semble de nature à pro-
voquer un jour des incidents graves entre forces de l'ordre, avec
tous les risques que comporte une « guerre des polices » pour les
personnels comme pour les citoyens. C'est pourquoi il lui
demande de bien vouloir lui préciser comment s'est déroulée la
concertation interministérielle préalable et quels événements de
réflexion ont paru à ce point décisifs au ministre de l'intérieur
pour qu'il se rallie à cette mesure. - Question transmise à M. le
ministre de la défense.

Réponse . - Les gendarmes obtenaient occasionnellement la pos-
sibilité de revêtir la tenue civile dans le cadre de leurs missions
de police judiciaire et, notamment, lors d'activités de surveillance
exigeant la discrétion ou exposant leur sécurité . Il était nécessaire
de canaliser et d'encadrer strictement de telles autorisations.
C'est pourquoi l'instruction du II mai 1987 a pour objet de
définir les conditions du port de la tenue civile par les gen-
darmes en le limitant à certaines missions de police judiciaire et
en précisant les modalités seloie lesquelles cette autorisation peut
être donnée.

Service national (dispense)

28100. - 13 juillet 1987 . - M. Jacques Fleury attire l'attention
de M. le ministre de la tit :ense sur la situation des jeunes chefs
d'entreprise n'employant pas de salarié, et qui doivent remplir
leurs obligations militaires . En effet, au titre de l'article L . 32 du
code du service national ne peuvent être dispensés du service
actif les jeunes hommes dont la présence est indispensable au
fonctionnement de l'exploitation familiale ou au maintien de
l'emploi au sein de leur entreprise. Ainsi l'exploitant agricole ne
recourant pas à une main-d'oeuvre salariée se voit automatique-
ment refuser le bénéfice des dispositions mentionnées ci-dessus.
Il lui demande donc de préciser les mesures envisagées par le
Gouvernement afin de remédier à cette discrimination.

Réponse. - L'alinéa 4 de l'article L .32 du code du service
national stipule que « peuvent également être dispensés des obli-
gations du service national actif les jeunes gens dont l'incorpora-
tion aurait, par suite du décès d'un de leurs parents ou beaux-
parents ou de l'incapacité de l'un de ceux-ci, pour effet l'arrêt de
l'exploitation familiale à caractère agricole, commercial ou arti-
sanal, notamment lorsque les ressources de l'exploitation ne per-
mettraient pas d'en assurer le fonctionnement en l'absence de
l'intéressé » . De plus, l'alinéa 5 du même article précise : « Peu-
vent, en outre, demander à être dispensés des obligations du ser-
vice national actif les jeunes gens, chefs d'une entreprise depuis
deux ans au moins, dont l'incorporation aurait des conséquences
inévitables sur l'emploi de salariés par cessation de l'activité de
cette entreprise . Ces dispositions visent essentiellement, d'une
part, à préserver l'emploi des salariés et la condition d'être chef
d'entreprise depuis deux ans au moins est exigée pour que soit
apportée la preuve de la sincérité du demandeur et de la stabilité
de l'entreprise et, d'autre part, à accorder aux dispenses un
caractère exceptionnel permettant de conserver le principe d'éga-
lité de tous les jeunes gens devant le service national . En outre,
les articles R•68 . 3 et R•68-6 disposent : que le futur appelé doit
être le seul membre de la famille en mesure d'assurer le fonction-
nement de l'entreprise familiale à la suite du décès ou de l'inca-
pacité de l'un de ses parents ou beaux-parents ; que la bonne
marche de l'exploitation ne doit pas pouvoir être assurée par le
remplacement du jeune homme, les ressources de cette exploita-
tion n'étant pas suffisantes pour permettre l'embauche d'une per-
sonne compétente . Ce n'est donc pas une baisse sensible des res-
sources qui est retenue comme critère de la cessation d'activité
de l'exploitation mais l'absence de toute personne suffisamment
compétente pour assurer son fonctionnement . II est à souligner
que la loi permet aux jeunes gens de choisir la date de leur appel
sous les drapeaux . Ils peuvent ainsi demander à être appelés
entre dix-huit et vingt-deux ans, à l'âge le plus propice à la mise
en oeuvre de leurs projets professionnels, de façon à ètre dégagés
de leurs obligations militaires avant de se lancer dans la vie
active . Au demeurant, les situations individuelles difficiles sont
toujours examinées avec le plus grand soin par les commissions
régionales et, lorsque les circonstances l'exigent, les armées s'ef-
forcent d'apporter aux agriculteurs, comme aux autres catégories
de la population, l'aide dont ils ont besoin.

Santé publique (Sida)

28197 . - 13 juillet 1987 . - M . Bernard Debré attire l'attention
de M. le ministre de la défense sur la situation des contingents
basés en Afrique centrale . Certaines unités de l'armée française
ont en effet stationné sur des territoires à haut risque pour la
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transmission du Sida. Il lui demande donc quels sont, outre les
préservatifs, dont la fonction protectrice a récemment été mise en
cause, les moyens de protection dont disposent ces contingents
exposés.

Réponse . - Les actions de lutte contre le Sida, constamment
adaptées à l'évolution des faits et des connaissances, sont menées
depuis 1984 dans les armées et plus particulièrement dans les
unités stationnées dans les pays à risque où l'objectif essentiel est
le dépistage précoce de la séropositivité. L'information y est réa-
lisée : auprès des cadres par des notes d'information générale sur
les infections à H .I .V., diffusées par la voie du commandement ;
par les médecins des armées, auprès des appelés et des jeunes
engagés à l'occasion de séances d'éducation sanitaire, où la place
réservée au Sida est de plus en plus prépondérante ; par la distri-
bution de la plaquette « Le Sida, il ne passera pas par moi »,
éditée par le comité français d'éducation pour la santé. Dès 1985
Plusieurs missions médicales ont conduit à appliquer avec la col-
laboration du commandement, outre une large utilisation des pré-
servatifs, des mesures de renforcement de l'éducation sanitaire et
une intensification de la lutte contre les maladies sexuellement
transmissibles. De plus un dépistage s'effectue systématiquement
par la recherche des anticorps anti-H .I .Y . : auprès des sujets qui
en expriment le souhait ou des donneurs de sang volontaires ; au
cours des hospitalisations, si la symptomatologie le nécessite ; et,
depuis mars 1987, avant et après tout séjour dans lesdits pays.
Depuis cette date, il a également été décidé de classer « inaptes
outre-mer » les sujets séropositifs asymptomatiques . Cette mesure
répond essentiellement à un souci de prévention individuelle, en
raison de la possibilité d 'aggravation par les infections virales ou
parasitaires répétées .

Service national (appelés)

28243. - 13 juillet 1987 . - M . Jean Giard appelle l'attention
de M . le ministre de la défense sur les permissions agricoles
accordées aux appelés du contingent . Les textes réglementaires
prévoient, en effet, qu'une permission supplémentaire de 15 jours
est attribuée aux militaires qui, dans le civil, sont exploitants
agricoles . Se pose le problème des jeunes qui, travaillant sur l'ex-
ploitation de leurs parents, sans pour autant être déclarés exploi-
tants agricoles, ne bénéficient pas de cette permission agricole. Il
lui demande donc si la présentation par l ' appelé de justificatifs,
par exemple : du maire de la commune du lieu d exploitation ou
de l'autorité militaire départementale, prouvant sa filiation à un
exploitant agricole et le bien-fondé de sa demande, ne pourraient
pas lui permettre de bénéficier de la permission agricole.

Réponse. - Aux termes de l'instruction du 13 juillet 1983 rela-
tive aux permissions des militaires, seuls les jeunes gens effec-
tuant leur service militaire qui se sont déclarés, au moment de
leur incorporation, comme exerçant la profession d'agriculteur ou
qui, enfants d'agriculteurs, étaient employés de façon permanente
chez leurs parents en qualité d'aide familiale agricole, bénéficient
de la majoration de permission de dix jours. Le bénéfice de cette
disposition est lié à la production d'un certificat attestant leur
qualité, délivré par le maire de la . commune où ils exerçaient leur
activité . Les jeunes gens qui exerçaient une autre profession que
celle d'agriculteur lors de leur incorporation sont donc exclus du
bénéfice de ces dispositions, même s'ils participaient occasionnel-
lement aux travaux agricoles saisonniers chez leurs parents ou
chez un autre exploitant. Ils peuvent toutefois, en fonction des
impératifs opérationnels ou d'instruction et des nécessités de ser-
vice, demander à prendre en une seule fois la totalité de leurs
permissions afin de travailler sur l'exploitation familiale au
moment des grands travaux agricoles.

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Départements et territoires d'outre-mer
(Martinique : eau et assainissement)

7467 . - I l août 1986 . - M. Michel Renard attire l ' attention de
M . le ministre de l'intérieur sur la loi n o 73-550 du 28 juin
1973 qui stipule, en dérogation à l'article 552 du code civil que
les eaux souterraines font partie dans les départements d'outre-
mer du domaine public de l'Etat . Le décret d'application concer-
nant cette loi no 73-550 n'est pas paru et, à ce jour, ne sont donc
pas définitivement fixés : les services compétents pour assurer la
police des eaux souterraines ; la procédure à suivre pour l'ins-

truction des demandes et l'établissement des autorisations . Il lui
demande de prendre toutes les dispositions utiles en vue d'accé-
lérer la parution de ce décret . - Question transmise à M. le
ministre des départements et territoires d'outre-mer.

D.O.M.-T O .M. (Martinique : eau)

18776. - 16 février 1987 . - M. Michel Renard rappelle à l'at-
tention de M . le ministre de l' intérieur sa question écrite
no 7467 parue au Journal officiel, Assemblée nationale, Débats
parlementaires, questions, du I1 août 1986, relative à la non-
parution du aécret d'application de la loi n° 73-550 du 28 juin
1973 . II lui en renouvelle donc les termes . - Question transmise à
M. le ministre des départements et territoires d 'outre-mer.

Réponse. - Ainsi que le fait observer l ' honorable parlementaire,
la lot n° 73-550 da 28 juin 1973 n'a pas à ce jour reçu de décret
d'application . La loi n° 73-550 du 28 juin 1973, devenue
article L. 90 du code du domaine de l'Etat, a prévu que par
dérogation aux dispositions de l'article 552 du ', ode civil, les
eaux souterraines font partie du domaine public de l'Etat . Les
eaux souterraines étant ainsi domanialisées, il en résulte que leur
usage est désormais soumis à autorisation sous réserve des dispo-
sitions du dernier alinéa de la loi. C'est pourquoi, à défaut de
décret d'application et au regard du caractère domanial ainsi
attribué aux eaux souterraines, il y a lieu de se reporter aux dis-
positions de l'article R . 53 du code du domaine de l'Etat dans sa
rédaction résultant du décret no 84-285 du 13 avril 1984 (J.O. du
18 avril 1984), portant décentralisation de procédures et modifi-
cation de diverses dispositions relatives à la gestion du domaine
de l'Etat . Ce texte stipule désormais que : « Sous réserve des
règlements particuliers qui attribuent compétence à d'autres auto-
rités administratives, notamment à l ' autorité militaire, les commis-
saires de la République, agissant en qualité de représentants des
ministres chargés de la gestion et de la garde du domaine public
national dans le département, autorisent les occupations tempo-
raires et le stationnement sur les dépendances de ce domaine et
prennent les décisions relatives à leur administration . » Ce texte
Implique donc, s'agissant des eaux souterraines, que leur usage
quel qu'il soit est soumis à une autorisation domaniale du préfet,
commissaire de la République, agissant en liaison avec les ser-
vices administratifs placés sous son autorité . La compétence de
ces services doit être appréciée en fonction de l'usage et de la
destination des eaux souterraines (par exemple, usage à des fins
d'irrigation), et ce en l'absence de service particulier précisément
désigné . En conclusion, toutes dispositions sont donc prises pour
assurer la police des eaux souterraines et de leur préservation.

D .O.M.-T.O.M. (Martinique)

12988 . - 24 novembre 1986. - M . Michel Renard appelle l'at-
tention de M . le ministre des départements et territoires
d'outre-mer sur les nombreuses difficultés auxquelles s'est trouvé
confronté le conseil général de la Martinique lors de la négocia-
tion des conventions relatives à la détermination des charges de
fonctionnement des services préfectoraux, ainsi qu'au partage des
locaux administratif et des résidences de fonction, dans le cadre
de la loi du 1l octobre 1985 relative à la prise en charge par
l'Etat des dépenses de personnel, de fonctionnement et d'équipe-
ment des services placés sous son autorité . En effet, les condi-
tions de précipitation dans lesquelles le département de la Marti-
nique avait été obligé de souscrire à l'accord du 28 mai 1982 sur
le transfert des services ne lui ayant pas permis de mesurer en
toute connaissance de cause l'ampleur des nombreuses carences
et imperfections de celui-ci, il importait de procéder, préalable-
ment à tout nouvel engagement, à une révision de certaines des
annexes de cette convention fondamentale, afin de rééquilibrer
les prestations mutuelles de l'Etat et du département. Ainsi,
toutes les résidences départementales, à l'exception de celle qui a
été attribuée au directeur général des services du département,
ont été occupées par les membres du corp préfectoral en poste en
Martinique, ce qui a obligé le conseil général à procéder à grands
frais à l'achat et l'aménagement d'une résidence pour son prési-
dent et, en outre, le nombre d'agents départementaux affectés à
leur fonctionnement est exceptionnellement important, si l'on se
réfère aux effectifs occupés à cette tâche dans les autres départe-
ments de la métropole. Le correctif apporté à la répartition des
locaux et des résidences de fonction entre la préfecture et le
conseil général pourrait consister, à tout le moins, dans la restitu-
tion au département de la résidence des Anses d'Arlets, que n'oc-
cupe en permanence aucun membre du corps préfectoral . Le
désaccord porte également sur la clé de répartition des charges
transférées . En effet, les calculs établis par les services préfecto-
raux prennent en compte les dépenses de fonctionnement, d'équi-
pement et de téléphone du bureau d'études Antilles-Guyane qui
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dépend de l'état-major ou encore de la délégation régionale de la
formation professionnelle, dont les frais devraient être pris en
charge par la région . De plus, contrairement aux dispositions de
la circulaire d'application, la période de calcul pour les dépenses
d'équipement du chapitre 900 retenue par la préfecture est de
cinq ans au lieu de dix ans, ce qui aboutit à une relative suréva-
luation de la charge moyenne . II lui demande quelles dispositions
il entend prendre a!ir, que, dans la plus juste équité, soient pré-
servées les intérêts légitimes du département de la Martinique.

Réponse. - Les difficultés rencontrées par le conseil général de
la Martinique lors de la négociation des conventions relatives à
la détermination des charges de fonctionnement des servies pré-
fectoraux, ainsi qu'au partage des locaux administratifs et des
résidences de fonction dans le cadre de la loi du I l octobre 1985
relative à la prise en charge de l'Etat des dépenses de personnel,
de fonctionnement et d'équipement des services placés sous son
autorité ont été récemment aplanies à la suite d'un examen
approfondi de ce dossier par les services du ministère de l'inté-
rieur et de nouveaux contacts menés au plan local. En effet, une
solution est intervenue avec la signature le 9 avril 1987 de deux
conventions entre le président du conseil général ci le préfet,
représentant de !'État . Sont ainsi réglés les derniers problèmes en
suspens : d'une part ceux liés à la convention financière défini-
tive dont les dispositions permettront un fonctionnement satisfai-
sant des services préfectoraux et d'autre part ceux concernant les
avenants à la convention de partage des services communs, y
compris en ce qui concerne les locaux et résidences.

D .O.M.-T.O.M. (Guyane : transports)

23242 . - 20 avril 1987 . - M. Elle Castor attire l'attention de
M . le ministre des départements et territoires d'outre-mer sur
la non-prise en compte des spécificités de la Guyane, en matière
de transports aériens et fluviaux, par les textes législatifs et régle-
mentaires . Il rappelle qu'avant la décentralisation, la confusion
des pouvoirs entre les mains du préfet, représentant de l'Etat et
l'exécutif départemental, a eu pour effet de faire prendre en
charge par la collectivité départementale, les transports intérieurs
par voies aérienne et fluviale . Il souligne que jusqu'en 1986, le
département a continué à assurer cette mission-de service public
et que par une lettre en date du 7 octobre 1986, n a 201/86-SDT,
notification fut faite au commissaire de la République de la déci-
sion de l'exécutif départemental de ne plus prendre en charge les
frais de transports d'hydrocarbures à destination de la commune
de Saint-Georges . Il lui demande donc de bien vouloir lui indi-
quer dans quelle mesure des dispositions pourraient être envi-
sagées pour une participation financière de l'Etat, à ce niveau, à
l'instar de ce qui est fait pour les pistes forestières.

Réponse. - La question posée par l'honorable parlementaire est
actuellement à l'étude . Elle nécessite cependant que des éléments
d'information supplémentaires soient recueillis. Dès que ces élé-
ments seront connus, une réponse sera fournie dans les meilleurs
délais .

mettre une reprise d'activité hôtelière dans cet établissement ; des
négociations soit en cours à ce sujet entre le propriétaire et un
repreneur éventuel.

D.O.M.-T.O.M. (D.O .M. : impôts et taxes)

25506. - 1« juin 1987. - M . Jean Maran appelle l'attention
de M. le ministre des départements et territoires d 'outre-mer
sur la menace que pourrait faire peser la ratification de l'Acte
unique européen sur l'octroi de mer dans les D .O.M . En effet,
l'objectif du grand marché sans frontières défini par cet acte à
l'horizon de 1992 pourrait donner prétexte à certains Etats
membres de réactiver leurs attaques contre l'octroi de mer. C'est
pourquoi il y a lieu de rappeler que cette taxe, qui préexiste à la
Communauté européenne, est un instrument irremplaçable de
développement économique et social et la principale source de
recettes des collectivités territoriales de ces départements : com-
munes, région, ainsi que département pour la Guyane. C'est ainsi
qu'elle représente plus de 50 p . 100 des ressources budgétaires de
la plupart des communes et surtout des plus petites . Aussi, face
aux dangers qui menacent le sort de cette taxe vitale pour les
D .O.M ., il demande au Gouvernement de réaffirmer sa volonté
de défendre le maintien de l'octroi de mer, afin d'éviter que sa
disparition n'entraîne, par l'effondrement des budgets des collec-
tivités locales, une déstabilisation économique, politique et
sociale de ces départements.

Réponse. - Le Gouvernement attache une grande importance à
l'octroi de mer, qu'il considère non pas comme un droit de
douane mais comme une taxe à la consommation . Ainsi que
M . le Premier ministre l'a indiqué au président de la commission
des Communautés européennes par lettre du 15 mai 1986, l'octroi
de mer constitue non seulement un élément essentiel du dévelop-
pement économique et social des départements d'outre-mer, mais
aussi la garantie de l'équilibre financier de l'ensemble des collec-
tivités territoriales de ces régions. Le ministre des D .O.M .-T .O .M.
a tenu personnellement à faire valoir auprès des instances com-
munautaires le préjudice grave que subiraient ces collectivités
dans l'hypothèse d'une remise en cause de cet instrument privi-
légié de développement économique. Après un examen appro-
fondi, et à l'occasion de la rencontre de la France et de l'Europe
pour l'outre-mer des 4 et 5 juin dernier à Bruxelles, la commis-
sion européenne a accepté de suspendre la procédure préconten-
tieuse engagée contre la France sur le régime de l'octroi de mer.
Bien plus, les discussions entre le Gouvernement et la commis-
sion se poursuivent afin que l'instauration d'un marché unique
européen en 1992 s'accomplisse dans le respect des spécificités
des départements d'outre-mer et sans porter atteinte à leur éco-
nomie . L'Acte unique prévoit d'ailleurs en son article 15 que la
commission peut proposer des dispositions appropriées pour
tenir compte des différences de développement de certaines éco-
nomies régionales.

D.O .M.-T.O.M . (Guyane : enseignement supérieur)

D.O.M.-T.O.M. (Guadeloupe : hôtellerie et restauration)

24121 . - 4 mai 1987 . - M . Ernest Moutoussamy rappelle à
M. le ministre des départements et territoires d'outre-mer que
l'hôtel Fort-Royal, en Guadeloupe, la plus grande entreprise de
la région tant par son chiffre d'affaires que par son nombre
d'employés, a fermé ses portes depuis juillet 1986 . Cette
mesure,qui a porté un coup fatal à l'économie déjà sinistrée de la
côte sous le vent, inquiète considérablement les élus et la popula-
tion de la commune de Deshaies . Au moment où les bruits les
plus divers circulent sur le sort de l'établissement, occupé actuel-
lement par un peloton de C.R .S ., il lui demande de l'informer de
la situation exacte de cet hôtel et des perspectives de reprise de
ses activités.

Réponse. - Le Club Méditerranée a fermé au public à compter
du I « mai 1986 l'hôtel Fort-Royal qu'il exploitait à Deshaies.
Cette fermeture est due aux pertes financières très élevées que
connaissait cet établissement depuis plusieurs années . En effet, ce
village de vacances supportait des frais de personnel très impor-
tants, dont la couverture aurait nécessité un taux d'occupation
nettement supérieur à celui effectivement enregistré . Aussi la
direction du Club Méditerranée 'a-t-elle été amenée à accompa-
gner la fermeture au public de l'hôtel d'un licenciement d'une
partie des salariés et n'en occupe plus que 53 à mi-temps,
contre 116 à temps complet avant la fermeture de l'établissement.
Les pouvoirs publics favoriseront toute solution visant à per-

26363 . - 15 juin 1987 . - M . Elle Castor expose à M . le
ministre des départements et territoires d'outre-mer que lors
du discours prononcé par M . le Premier ministre au centre
national d'études spatiales de Toulouse, le ven-
dredi 13 février 1987, la création d'un institut universitaire de
technologie en Guyane a été annoncée . Il indique que depuis
cette date aucune précision n'a été apportée quant à la localisa-
tion de cet institut, voire même les disciplines qui y seraient
enseignées . Il lui demande donc de bien vouloir lui indiquer,
d'une part, le lieu d'implantation de cet institut, ainsi que le
début des travaux, et, d'autre part, les filières retenues suscep-
tibles de mieux valoriser les ressources locales tant traditionnelles
comme le bois, que nouvelles, c'est-à-dire liées aux activités spa-
tiales.

Réponse. - La loi de programme relative au développement des
départements d'outre-mer de Saint-Pierre-et-Miquelon et Mayotte
du 31 décembre 1986 prévoit le financement par l'Etat, du déve-
loppement de formations technologiques supérieures dans l'aca-
démie des Antilles et de la Guyane . Conformément aux disposi-
tions de cette loi, une étude est actuellement menée sur les
besoins et surtout les débouchés . C'est dans cette optique qu'une
mission du ministère de la recherche et de l'enseignement supé-
rieur a été effectuée à la fin du mois de juin en Guyane . Les
structures qui assureront ces formations (I .U .T. ou autres forma-
tions universitaires) pourront donc être déterminées très prochai-
nement.
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D.O.M.-T.O.M . (Guyane : télévision)

26377 . - 15 juin 1987 . - M. Elle Castor attire l'attention de
M . le ministre des départements et territoires d 'outre-mer sur
le retard qu'accuse la Guyane en matière de communication
audiovisuelle. Il souligne qu'au moment où M . le ministre de la
culture estime qu'il y a place pour une septième chaîne musicale
en métropole, la Guyane en est encore à un embryon de second
canal qui ne privilég. ni l'information locale, ni les activités éco-
nomiques, culturelles ou sportives. Il lui demande de bien vouloir
lui indiquer les dispositions qu'il entend prendre, à l'ère de la
création de chaînes privées et de la communication par satellite,
pour mettre fin à ce paradoxe.

Réponse. - Comme dans bien d'autres domaines, l'évolution du
secteur audiovisuel en Guyane ne peut être que progressive.
Malgré le coût élevé de l'infrastructure audiovisuelle et du fonc-
tionnement par rapport à la faible densité de population que
connaît la Guyane, de nettes améliorations sont intervenues
depuis 1986. S'agissant du secteur public de l'audiovisuel, citons
pour mémoire la mise en place du second canal et la retransmis-
sion par satellite en Guyane d'émissions diffusées par les chaînes
de télévision métropolitaines . R .F .O . s'est engagée, dans la limite
de ses moyens budgétaires, à augmenter peu à peu le nombre
d'heures retransmises par satellite, mettant ainsi des programmes
diffusés en métropole au cours des dernières vingt-quatre heures
à la portée des téléspectateurs des départements d'outre-mer . En
ce qui concerne la couverture audiovisuelle, l'est de la Guyane a
fait l'objet d'un effort particulier avec le financement de l'instal-
lation du réémetteur de Ouanary et du générateur photovoltaïque
de la montagne de Kaw pour un montant de 7,6 millions de
francs, dont 3,5 millions de francs pris en charge par le Fidom.
Cette ;ipération en cours permettra aux 12 000 habitants environ
de la région de Saint-Georges-de-l'Oyapock de recevoir les émis-
sions radio et télévision de R.F .O . Quant aux chaînes privées sus-
ceptibles d'être créées en Guyane, il appartient, comme leur nom

.l'indique, aux investisseurs privés de prendre l'initiative, dans le
cadre des dispositions législatives fixées par la loi ne 1067 du
30 septembre t986 relative à la liberté de communication . Il est
rappelé qu'aux termes de cette loi, l'autorisation des chaînes de
télévision privées relève de la Commission nationale de la com-
munication et des libertés à laquelle les candidatures doivent être
soumises .

D.O .M.-T.O.M. (D .O.M. : politique économique)

26748 . - 22 juin 1987 . - Auditionné le 2 juin dernier par la
commission de la production et des échanges, monsieur le
ministre des D.O .M .-T.O .M. indiquait que le décret résultant de
l'application de l'article 13 de la loi programme concernant les
départements d'outre-mer était à la signature . Ce décret est celui
qui prévoit l'installation de la commission nationale d'évaluation
de la parité sociale globale chargée de soumettre au Gouverne-
ment un coût de la réalisation de la parité globale ainsi que des
modalités de son application . Compte tenu du retard pris pour
installer cette commission, compte tenu aussi du délai de
quatre mois dont dispose, selon la loi, cette même commission
pour remettre ses conclusions au Gouvernement, les mesures
qu'elle serait amenée à proposer ne pourraient, dans le meilleur
des cas, être appliquées qu'au début de l 'année 1988 . C'est ce
que M. le ministre des D.O .M .-T.O .M . a bien voulu reconnaitre
devant la commission de la production et des échanges . La loi
programme pour les départements d'outre-mer date du
31 décembre 1986 et a été publiée au Journal officiel du 3 janvier
1987 . Son article 2 précise ainsi sa période d'application : « sont
approuvés les objectifs et les moyens d'un programme de déve-
loppement économique et social pour la période 1987 à 1991,
définis par la présente loi et par ses annexes » . Le fait que les
premières mesures relevant de la parité sociale globale ne pou-
vant être mises en application qu'au début de l'année 1988, ferait
prendre un an de retard sur le calendrier indiqué par la loi . Or,
intervenant le 18 avril 1987, devant le Conseil général de la
Guyane, M . le Premier ministre indiquait que la loi programme
doit consacrer « plus de 2 milliards de francs au titre de la parité
sociale par an n pour les D.O .M . Du fait du retard pris, c'est
donc une somme de cette importance qui ne sera pas distribuée
aux familles guadeloupéenes, guyanaises, martiniquaises et réu-
nionnaises. C'est autant de perdu pour l'économie de ces pays.
M. Elle Hoarau demande à M . le ministre des départements
et territoires d'outre-mer quels sont ses sentiments à ce sujet . Il
lui demande s'il entre dans ses intentions de rattraper l'année de
retard perdue et s'il envisage notamment d'abonder en 1988
d'une somme de 2 milliards les crédits qui seront consacrés à
l'application de la parité sociale globale, ceci afin de ne pas
développer le sentiment d'injustice qui a cours dans les D.O.M.
depuis que le principe même de l'égalité sociale n'a pas été
reconnu aux populations de ces départements .

D.O.M.-T.O.M. (D .O.M. : politique économique)

26760 . - 22 juin 1987 . - Auditionné le 2 juin dernier par la
commission de la production et des échanges, le ministre des
D.O.M .-T.O .M . indiquait que le décret résultant de l'application
de l'article 13 de la loi-programme concernant les départements
d'outre-mer était à la signature . Ce décret est celui qui prévoit
l'installation de la Commission nationale d'évaluation de la
parité sociale globale chargée de soumettre au Gouvernement un
coût de la réalisation de la parité globale ainsi que les modalités
de son application . Compte tenu du retard pris pour installer
cette commission, compte tenu aussi du délai de quatre mois
dont dispose, selon la loi, cette même commission pour remettre
ses conclusions au Gouvernement, les mesures qu'elle serait
amenée à proposer ne pourraient, dans le meilleur des cas, être
appliquées qu'au début de l'année 1988. C'est ce que le ministre
des D.O .M .-T .O .M . a bien voulu reconnaître devant la commis-
sion de la production et des échanges. La loi-programme pour les
départements d'outre-mer date du 31 décembre 1986 et a été
publiée au Journal officiel du 3 janvier 1987 . Son article 2 précise
ainsi sa période d'application : « sont approuvés les objectifs et
les moyens d'un programme de développement économique et
social pour la période 1987 à 1991, définis par la présente loi et
par ses annexes » . Le fait que les premières mesures relevant de
la parité sociale globale ne peuvent être mises en application
qu'au début de l'année 1988 ferait prendre un an de retard sur le
calendrier indiqué par la loi . Or, intervenant le 18 avril 1987,
devant le conseil général de la Guyane, M . le Premier ministre
indiquait que la loi-programme doit consacrer « plus de deux
milliards de francs au titre de la parité sociale par an » pour les
D .O .M . Du fait du retard pris, c'est donc une somme de cette
importance qui ne sera pas distribuée aux familles guadelou-
péennes, guyanaises, martiniquaises et réunionnaises. C'est autant
de perdu pour l'économie de ces pays. M. Paul Vergés
demande à M . le ministre des départements et territoires
d'outre-mer quels sont ses sentiments à ce sujet . II lui demande
s'il entre dans ses intentions de rattraper l'année de retard perdue
et s'il envisage notamment d'abonder en 1988 d'une somme de
deux milliards les crédits qui seront consacrés à l'application de
la parité sociale globale, ceci afin de ne pas développer le senti-
ment d'injustice qui a cours dans les D .O .M . depuis que le prin-
cipe même de l'égalité sociale n'a pas été reconnu aux popula-
tions de ces départements.

Réponse . - Par le décret n° 87-428 du 19 juin 1987 relatif à la
commission nationale d'évaluation instituée par l'article 13 de la
loi de programme n e 86-1383 du 31 décembre 1986, la composi-
tion et le fonctionnement de cette commission ont été précisées.
Elle devrait se réunir, par conséquent, très prochainement, et
rendre ses conclusions dans un délai de quatre mois, comme la
loi l'exige, donc avant la fin de l'année 1987 . En ce qui concerne
le coût de la réalisation de la parité sociale globale, il appartient
à la commission d'en soumettre au Gouvernement une estima-
tion . II n'est pas possible de parler de retard dans la mesure où
la réalisation de la parité sociale globale doit être effectuée,
comme l'indique le premier paragraphe de l'article 12 de la loi
de programme, de manière progressive et être effective, dans sa
totalité, dans un délai de cinq ans . La somme qui sera consacrée,
au titre de la parité sociale globale pour les D .O.M . n'atteindra
donc son maximum annuel qu'au terme de cette réalisation pro-
gressive. Par ailleurs, il convient de rappeler que la loi a prévu
que les dispositions du décret né 77-1549 du 31 décembre 1977
seront étendues aux départements d'outre-mer, à compter du
l et janvier 1988, en ce qui concerne l'allocation compensatrice
aux adultes handicapés, et que dans un délai d'un an à compter
de la date de la publication de la loi, c'est-à-dire le 3 jan-
vier 1987, sera publié un décret modifiant l'article D . 814.1 du
code de la sécurité sociale et étendant aux départements d'outre-
mer l'allocation spéciale vieillesse . Ce calendrier sera respecté.
En outre, l'article 14 prévoit que les prestations familiales seront
attribuées sous condition d'activité professionnelle, dans un délai
de trois arts . Ce délai sera, lui aussi, respecté . La mise en ouvre
de cette mesure n'implique donc, en aucune manière, qu'elle soit
effectuée dès le 3 janvier 1987 . Mais elle interviendra avant le
3 janvier 1990 .

Départements et territoires d'outre-mer
(départements d'outre-mer : risques naturels)

27188 . - 29 juin 1987 . - L'article 6 de la loi ne 82-600 du
13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes de catas-
trophes naturelles indique que : « Les dispositions de la présente
loi ne sont pas applicables aux départements d'outre-mer . » II
stipule également que : « Une loi ultérieure fixera un régime
adapté aux particularités de ces départements .» Cinq ans après
la promulgation de la loi précitée, aucune disposition spécifique
n'a encore été proposée pour les départements d'outre-mer.
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M. Elle Hoarau demande donc à M . le ministre des départe-
ments et territoires d 'outre-mer quand compte-t-il présenter un
projet de loi déterminant un régime d'indemnisation des victimes
de catastrophes naturelles adapté aux départements d'outre-mer.

Réponse. - Le régime d'indemnisation des victimes de catas-
trophes naturelles mis en place par la loi du 13 juillet 1982
repose sur un système de garantie fondé sur l'assurance. A cet
égard les études et enquêtes qui ont été effectuées depuis la
publication de cette loi ont montré que dans les départements
d'outre-mer les personnes assurées pour la protection de leurs
biens mobiliers et immobiliers étaient encore loin de constituer
aujourd'hui la majorité de la population . Par ailleurs le nombre
et l'intensité des catastrophes naturelles y sont plus élevés qu'en
métropole. C'est pourquoi l'application de la loi aux départe-
ments d'outre-mer ne parait pas encore possible. Il convient de
noter cependant que la cartographie des zones à risques naturels
y est déjà entreprise et que les études poursuivies en liaison avec
les départements d'outre-mer ont abouti à l'acceptation par les
compagnies d'assurance de la couverture d'un risque cyclonique
moyen pour les immeubles qui offrent des garanties de résistivité
aux effets des vents correspondants, ce qui devrait avoir pour
effets d'accentuer le développement de l'assurance au cours des
années à venir .

mitions l'émission de titres obligataires dont l'échéance intervien-
drait, par exemple, trois ou cinq années après leur émis-
sion . - Question transmise à M. le ministre d'Etat, ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation.

Réponse. - La date et les conditions de remboursement des
obligations sont celles mentionnées dans le contrat d'émission et
la notice destinée aux souscripteurs de toute émission d'obliga-
tions faisant appel public à l'épargne (art . 289 de la loi du
24 juillet 1966 et art . 211-14 du décret du 23 mars 1967 sur les
sociétés commerciales) . Tous ces éléments sont publiés et en par-
ticulier le nombre de titres qui sont éventuellement amortis
chaque année . Le remboursement anticipé au gré de l'émetteur
n'est possible que s'il a été prévu dans le contrat d'émission.
Contrairement à ce qu'il a disposé pour d'autres titres, tels les
billets de trésorerie ou bons de caisse, le législateur n'a pas prévu
d'autres limites que celles fixées contractuellement en ce qui
concerne la durée des obligations ; celles-ci peuvent dès lors
venir notamment à échéance trois ou cinq ans après leur émis-
sion . Indirectement, la nécessité de convoquer la masse
quinze jours au moins avant la date de la réunion décidant du
remboursement anticipé donne une limite inférieure à la durée
des titres.

Marchés financiers (valeurs mobilières)

ÉCONOMIE, FINANCES ET PRIVATISATION

Logement (prêts)

16784 . - 19 janvier 1987. - M . Jean-Pierre Kucheida attire
l'attention de M . le ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports sur le non libre
choix de la compagnie d'assurance, cette dernière étant imposée
par l'organisme préteur . II s'avère qu'il existe maintenant, pour
tous prêts, une assurance relais garantissant le paiement de la
dette . Cette excellente mesure protège ainsi le prêteur et l'em-
prunteur dans tous cas de force majeure (longue maladie, décès,
etc .). II lui demande s'il est dans son intention de rendre plus
souple le choix de la compagnie d'assurances, rendant à tout
souscripteur sa liberté de choisir le contrat qui lui semble le plus
performant . - Question transmise à M. le ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et de la privatisation.

Réponse. - Les établissements de crédit sont seuls responsables
des risques qu'ils encourent à l'occasion des prêts accordés à leur
clientèle ; ils sont donc libres d'imposer les garanties jugées
nécessaires pour se protéger contre l'insolvabilité éventuelle des
débiteurs . La loi n° 79-596 du 13 juillet 1979 relative à l'informa-
tion et à la protection des emprunteurs dans le domaine immobi-
lier prévoit le cas où un prêteur exige de l'emprunteur son adhé-
sion à un contrat d'assurance collective qu'il a souscrit en
couverture des prêts consentis . Le contrat d'assurance collective
pour les prêts immobiliers présente les deux avantages suivants :
les garanties sont déte rminées d'après les risques contre lesquels
le prêteur estime nécessaire que les emprunteurs soient assurés
le coût de l'assurance est moins élevé pour l'emprunteur que
dans le cadre d'un contrat individuel qu'il souscrirait directement
car le risque est réparti entre les membres du groupe assuré
constitué par une population homogène et les frais de gestion du
contrat sont moindres. En cas de défaillance temporaire de l'em-
prunteur, l'établissement de crédit peut se substituer à lui pour le
règlement régulier des primes dues, pour maintenir la validité de
la couverture d'assurance . Cela étant, l'emprunteur qui présente-
rait un cas particulier peut, en accord avec le préteur, souscrire à
titre individuel un autre contrat d'assurance comportant les
mêmes garanties. Dans le cas général, il apparaît toutefois que
l'emprunteur a tout intérêt à adhérer au contrat groupe souscrit
par le préteur . Les contrats de ce type permettent une adaptation
permanente des garanties à couvrir, ce qui aboutit à minimiser le
niveau de prime nécessaire pour une couverture d'un montant
décroissant en fonction du temps et d'un risque croissant avec
l'âge .

Sociétés (sociétés par actions)

18272. - 16 février 1987 . - M . Jean-Pierre Reveau demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, si la législa-
tion relative aux sociétés commerciales permet aux sociétés par

18273 . - 16 février 1987 . - M . Jean-Pierre Reveau attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du budget,
sur le problème de la notion de « valeurs mobilières » et lui
demande s'il estime que le marché financier, ou boursier, est le
seul marché sur lequel les valeurs mobilières sont susceptibles de
s'échanger. Il lui demande par ailleurs de préciser si le marché
non défini réglementairement, sur lequel s'échangent les titres de
sociétés par actions non cotées, c'est-à-dire des sociétés de petites
dimensions, ne peut pas être considéré comme un véritable
marché de valeurs mobilières, comme son existence semble le
démontrer en pratique . - Question transmise d M. k ministre
d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de la privatisation.

Réponse. - Le marché financier ou boursier est le seul marché
sur lequel les valeurs mobilières sont susceptibles de s'échanger
en raison du monopole de négociation des agents de change
limité géographiquement suivant le ressort des bourses de valeurs
créées par le Gouvernement . Toute négociation de valeurs mobi-
lières faite par des intermédiaires sans qualité est nulle . La réalité
du marché des titres non cotés régi par les articles 117 à 132-1 du
règlement de la chambre syndicale des agents de change
approuvé par arrété ministériel ne peut être contestée . Cependant,
s'agissant d'un cadre destiné à recevoir des opérations qui peu-
vent ne jamais prendre d'ampleur significative, le législateur a été
amené à soumettre à certaines conditions d'octroi de certains
avantages, par exemple le bénéfice de la détaxation dite
Monory : 50 cotations pendant une période déterminée et mon-
tant cumulé des transactions d'au moins 500 000 francs.

Politique économique (prise et concurrence)

18714 . - 16 février 1987 . - M . Georges Sarre attire l'attention
de M . le ministre d'État, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur les risques de dérapage inflationniste
qu'induit la politique mise en oeuvre par le Gouvernement . Les
indices prévisionnels disponibles en ce début d'année 1987 témoi-
gnent de la persistance de tensions inflationnistes sous-jacentes
dont on sait à quel point elles obèrent le redressement du pays.
Les succès sans précédent obtenus en matière de lutte contre l'in-
flation depuis plusieurs années, sensibles notamment dans la
diminution du différentiel d'inflation avec nos principaux parte-
naires économiques, risque d'étte annulée et de compromettre
ainsi gravement la capacité du pays à faire face aux enjeux de la
guerre économique mondiale . Les appels du Gouvernement à un
usage responsable de la liberté des prix par les consommateurs,
alors même que la seule initiative des consommateurs ne peut
qu'être très largement insuffisante, ne pallient en effet pas l'irres-
ponsabilité dont il a fait preuve en fondant son action sur des
motivations exclusivement idéologiques. La politique de libéra-
tion des prix qu'avait engagée prudemment et progressivement le
gouvernement précédent exige en effet l'existence de contrepoids
performants des consommateurs afin que la liberté donnée aux
producteurs ne se traduise pas par un déséquilibre pernicieux du
marché . Or force est de constater que ces conditions ne sont en
rien réunies . Le Gouvernement s'est empressé de décréter la libé-
ration totale des prix alors que, dans le même temps, la réduction
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draconienne des crédits budgétaires affectés à l'I.N.C . et autres
associations de consommateurs privait ceux-ci de tous moyens
d'information efficaces . Dans de telles conditions, le droit de
fixer librement les prix, concédé unilatéralement aux producteurs
et prestataires de services, conjugué avec les strictes normes sala-
riales imposées aux salariés ne peut que se traduire par un grave
déséquilibre porteur de regain inflationniste et de tensions
sociales . C'est 1a raison porrr laquelle il lui demande de quels
moyens nouveaux il compte doter les associations de consomma-
teurs pour qu'elles puissent exercer avec toute l'efficacité voulue
leur fonction de contrepoids et quelles mesures il entend prendre
afin de sauvegarder les acquis obtenus par les gouvernements
précédents dans la maîtrise de l'inflation.

Réponse . - Le constat dressé par l'honorable parlementaire
concernant l'évolution de l'inflation ne parait pas correspondre à
la situation effective de l'économie française. Si, comme le rap-
pelle l'honorable parlementaire, l'indice de janvier a été élevé,
celui-ci résultait de la conjonction de facteurs exceptionnels et
non reproductifs et il n'est pas possible de tirer de ce seul chiffre
des conclusions sur le sens des évolutions de fond . Les dia-
gnostics les plus couramment avancés y compris par les orga-
nismes internationaux indépendants font ressortir en effet la
poursuite de l'assainissement financier de l'économie française et,
au-delà des facteurs exceptionnels qui ont affecté le début de
l'année 1987, les prévisions disponibles en matière de prix confir-
ment la bonne orientation des tendances de fond de l'économie
française . Selon l'I .N .S .E .E ., par exemple, la hausse des prix à la
consommation au 2 . semestre 1987 ne serait que de 1,5 p. 100,
soit moins qu'au premier semestre 1987 mais aussi moins qu'aux
premier (2,1 p . 100) et second (1,8 p . 100) semestre 1986 . De
même, les prévisions concernant le différentiel d'inflation avec la
République fédérale d'Allemagne font ressortir une réduction
tout à fait significative : l'écart avec la R.F .A . passerait de
3,9 p. 100 en février 1987 à 2 p . 100 environ en fin d'année, soit
une réduction de moitié . La politique économique d'ensemble
menée par le Gouvernement, qui vise, en particulier, à alléger les
charges et les contraintes pesant sur l'économie, concourt à ce
résultat . En ce qui concerne la consommation, la diminution des
interventions financières de l'Etat, associée à un contrôle accru
de leur efficacité, s'applique aux aides versées aux organisations
de consommateurs et à l'Institut national de la consommation de
la même manière qu'aux autres organismes subventionnés . au
demeurant, les crédits prévus en ce domaine resteront à un
niveau élevé, compte tenu des progressions importantes inter-
venues ces dernières années . En ce qui concerne plus particuliè-
rement les organisations de consommateur, le renforcement de
leurs capacités techniques et financières propres et le développe-
ment de leur coordination permettra d'assurer dans de meilleures
conditions leur rôle de partenaires économiques dans le secteur
de la consommation et des services . Quant à l'I .N .C ., la réduc-
tion de sa subvention dans des proportions similaires à celles des
autres établissements publics à caractère administratif, n'est pas
de nature à mettre en cause l'exercice de ses missions grâce à sa
situation financière préexistante et aux gains de productivité qui
peuvent être dégagés par l'amélioration de ses ressources propres.
Plus globalement, le Gouvernement estime que le renforcement
de son intervention en faveur des consommateurs et de leurs
organisations doit reposer davantage sur l'amélioration de leur
information et du cadre juridique de leur action que sur une aug-
mentation immodérée des subventions . L'ordonnance n° 86-1243
relative à la liberté des prix et de la concurrence ouvre de ce
point de vue un nouveau cadre pour des relations entre consom-
mateurs et professionnels. L'instauration de ce cadre rend les
acteurs économiques pleinement autonomes dans leurs décisions
tout en impliquant de leur part une plus grande responsabilisa-
tion . L'article 34 du décret n° 86-1309 du 29 décembre 1986 (J .O.
du 30 décembre 1986), pris pour l'application de cette ordon-
nance, a permis de créer, dans chaque département, des comités
départementaux de la consommation composés pour moitié de
représentants des consommateurs et pour moitié de représentants
des activités économiques. Ces comités ont vocation à traiter des
questions de consommation, de concurrence et de formation des
prix au niveau du département . Ils vont donc pouvoir réaliser la
concertation souhaitée par l'honorable parlementaire . Le Gouver-
nement accord une importance particulière au rôle de ces
comités, qui ont été mis en place avec célérité et ont entamé leurs
travaux dans tous les départements dès le début du printemps.

Télévision (charries publiques)

18931 . - 23 février 1987 . - M . Dominique Saint-Pierre attire
l'attention de M . le ministre de la culture et de la communica-
tion sur le refus de M . le ministre de l'économie et des finances
de divulguer les données économiques que contiennent les rap-
ports d'audits relatifs à T.F. I . Il lui demande si l'argument d'une

mauvaise gestion motivant la privatisation ne perd pas toute sa
pertinence et ne conforte pas un peu plus k sentiment qu'une
telle opération relève de considérations politiciennes, - Question
transmise a M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des

finances et de la privatisation.

Réponse . - Il est rappelé à l'honorable parlementaire que la
privatisation de TF I constitue une obligation légale depuis la
promulgation de la loi du 30 septembre 1986 . Pour ce qui
concerne la divulgation des rapports d'audit, il en va pour TF I
comme pour l'ensemble des autres opérations . Ces rapports sont
communiqués à l'entreprise ainsi qu'aux commissions indépen-
dantes intervenant au cours du processus de privatisation : com-
mission de la privatisation, commission des opérations de Bourse.
Par ailleurs, pour chaque opération de privatisation, tes conclu-
sions de ces travaux d'audit sont portées à la connaissance des
acquéreurs des actions de ces sociétés par leur publication dans
la notice de l'opération visée par la commission des opérations
de Bourse . Au-delà, les règles de rediffusion de ces documents
sont conformes aux réglementations en vigueur et à l'arret rendu
par la cour d'appel de Paris le 28 octobre 1986.

Commerce extérieur (Etats-Unis)

19334 . - 2 mars 1987 . - M . Bruno Chauvierre demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
de la privatisation, si, devant l'ampleur considérable des déficits
des Etats-Unis au plan de la balance commerciale et des paie-
ments, il considère qu'un ajustement limite des :aux de change
ne suffit pas alors que l'on constate une baisse par putiers suc-
cessifs du dollar par rapport au yen et au deutschemark. Il appa-
rais que la réduction du déficit commercial américain (10 mil-
liards de dollars) dépend d'une expansion plus rapide de la
croissance au Japon (- 3,5 p . 100) et en R .F .A. (+ 3 p . 100) et
d'un taux de change du dollar qui équivaudrait à 125 yens et
1,60 deutschemark . Si la croissance de ces deux pays est plus
lente, le taux de change du dollar devrait ètre plus bas . II lui
demande ce qu'il compte faire pour que cette situation, s'il l'ap-
précie ainsi, ne compromette pas l'activité économique de notre
pays.

Réponse. - Lors de leur réunion à Paris, le 22 février, les
ministres des finances et gouverneurs des banques centrales de la
République fédérale d'Allemagne, du Canada, des Etats-Unis, du
Japon, du Royaume-Uni et de la France ont été d'accord pour
estimer que les déséquilibres des soldes du commerce extérieur et
des paiements courants existant entre les Etats-Unis, d'une part,
le Japon et la République fédérale d'Allemagne, d'autre part, fai-
saient courir des risques importants à la croissance mondiale. Ils
ont jugé que seule une modification des politiques économiques,
tant dans les pays en excédent à qui il incombe de renforcer leur
demande interne pour contribuer davantage à la croissance mon-
diale, que dans les pays en déficit, qui doivent réduire leurs
déficits budgétrire et extérieur, était susceptible de corriger ces
déséquilibres . A partir de cette analyse commune, l'ensemble des
pays participant à l'accord du Louvre ont pris des engagements
en matière de politique monétaire, budgétaire et fiscale, dans le
but de réduire, de manière certes progressive mais durable, ces
déséquilibres . Considérant que « de nouvelles variations substan-
tielles de leurs monnaies pourrraient compromettre ta croissance
et les perspectives d'ajustement dans leurs pays », ces pays ont
décidé de a coopérer étroitement pour promouvoir la stabilité des
taux de change autour des niveaux actuels » . L'accord du Louvre
a bien fonctionné et a été reconduit lors de la réunion du groupe
des sept principaux pays industrialisés, le 8 avril à Washington.
La validité de cet accord a été confirmée par les chefs d'Etat et
du Gouvernement, au sommet de Venise.

Risques naturels (indemnisation)

19890 . - 2 mars 1987 . - M. Pierre Pascallon demande à
M . le ministre d'État, ministre de l'économie, des finances et
de la privatisation, s'il ne serait pas possible de créer dans
chaque département une caisse d'assurance ou un organisme qui
permettrait de couvrir l'ensemble de la population contre les
sinistres et les calamités naturelles, y compris les feux de forêt . A
ce niveau, les communes pourraient disposer de la possibilité de
s'assurer, en versant une prime calculée en fonction de la super-
ficie et de la population de chaque commune . Le problème ne
revient-il pas à s'interroger sur la nécessité d'obtenir une indem-
nisation suffisamment efficace des calamités et risques naturels.

Réponse . - L'assurance et l'indemnisation des calamités et
risques naturels ont fait depuis plus de vingt ans l'objet d'amélio-
rations constantes. La loi n o 64 .706 du IO juillet 1964 a créé le
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Fonds national de garantie des calamités agricoles, chargé d'in-
demniser les dommages matériels causés aux exploitations agri-
coles par les calamités. La loi no 82-6011 duo 13 juillet 1982 a
institué, sur des bases juridiques et financières différentes, un
régime de garantie des catastrophes naturelles aux termes duquel
les contrats d'assurance souscrits par toute personne physique ou
morale autre que l'Etat et garantissant les dommages d'incendie
ou tous autres dommage.; à des biens situés en France, ainsi que
les dommages aux corps de véhicules terrestres à moteur, ouvrent
droit . la garantie de l'assuré contre les effets des catastrophes
naturelles sur les biens faisant l'objet de tels contrats . Sont consi-
dérés comme les effets des catastrophes naturelles les dommages
ayant eu pour cause déterminante l'intensité anormale d'un agent
naturel, lorsque les mesure:; habituelles à prendre pour préveni r
ces dommages n'ont pu empêcher leur survenance ou n'ont pu
être prises . Ces mécanismes couvrent l'essentiel des calamités et
risques naturels qui peuvent affecter nos concitoyens, à l'excep-
tion cependant des feux de forêt et du feu en général qui n'est

g
as considéré .comme un agent naturel à la différence des trem-
lements de terre, des avalanches, des inondations et raz de

marée. Ces garanties étant accessibles à l'ensemble de la popula-
tion résidant sur le territoire français, il n'y a pas lieu de créer de
caisses départementales ni d'organismes spécifiques pour les
mettre en oeuvre . En outre il existe déjà de multiples entreprises
d'assurance constituées sous forme de mutuelles locales, aux-
quelles les particuliers peuvent s'adresser dans le cadre d'une
relation commerciale de proximité et obtenir les documents, ren-
seignements ou polices correspondant à leur besoins en ce
domaine .

imprimerie (entreprises)

20088 . - 9 mars 1987 . - M . Guy Ducoloné exprime à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de la
privatisation, son inquiétude devant la décision du Gouverne- .
ment de ne plus verser à la S .N .E .P. les dotations lui permettant
de maintenir l'activité de la société nouvelle des imprimeries Paul
Dupont, sa filiale à Clichy . Avec les travailleurs et les élus
C.G .T . de cette entreprise, il ne peut que s'opposer à une orienta-
tion qui vise à casser un outil d'impression offset indispensable
en région parisienne à démanteler la S .N .E .P ., née des acquis
démocratiques de la Libération. Deux cent cinquante-sept travail-
leurs sont ainsi menacé ,; dans leur emploi. Ceux-ci avancent des
propositions de nature a sauvegarder l'entreprise : diversification
de la charge de travail, formation du personnel aux techniques
modernes . Il lui demande de prendre en compte les propositions
exprimées par les salariés et de dégager les crédits utiles à la
modernisation de l'outil de travail.

imprimerie (entreprises)

26538. - 15 juin 1987 . - M . Guy Ducoloné rappelle à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du budget, sa question
écrite n o 20088 parue au Journal officiel, Assemblée nationale,
Débats parlementaires, questions, du 9 mars 1987 relative à la
situation des im p rimeries Paul-Dupont, à Clichy. II lui en renou-
velle les termes . - Question transmise à M. le ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et de la privatisation.

Réponse. - La Société nouvelle des imprimeries Paul Dupont,
qui a été reprise par la S.N .E .P . en 1969, n'est pratiquement
jamais parvenue à l'équilibre d'exploitation depuis cette date . Au
cours de ces dernières années, les pertes ont crû régulièrement
pour atteindre plus du tiers du chiffre d'affaires en 1986, soit
35 millions de francs environ. Depuis 1981, celles-ci ont repré-
senté un total de 210 millions de francs . Cette situation provient
notamment de la vétusté et de l'inadaptation de l'imprimerie de
Clichy ainsi que de la forte concurrence qui sévit dans ce secteur,
largement surcapacitaire . Durant toute cette période, la
S .N.I .P.D . n'a pu poursuivre son activité que grâce aux très
importants concours publics dont elle a bénéficié par l'intermé-
diaire de la S .N.E .P., concours qui se sont révélés de plus en
plus coûteux et qui n'ont pu empêcher cependant une dégrada-
tion régulière de la situation de cette entreprise. Dans ces condi-
tions, les pouvoirs publics ont décidé de ne plus soutenir artifi-
ciellement l'activité de cette entreprise . En conséquence, ils ont
chargé le président de la S.N .E .P., au mois de février dernier, de
procéder à la liquidation amiable de la S .N .I .P .D. et de définir,
en concertation avec les représentants du personnel, des mesures
d'accompagnement destinées notamment à faciliter le reclasse-
ment des salariés de l'entreprise . Le coût de ce plan social a été
intégralement pris en charge par l'Etat. Aucun projet de reprise
crédible n'a été présenté aux pouvoirs publics à ce jour.

Administration (rapports alter les administrés)

21034. - 23 mars 1987 . -• M . Paul Chollet attire l'attention de
M. le Premier ministre sur l'hétérogénéité des codifications
informatiques qui frappe chaque citoyen . Les ressortissants
étrangers en particulier ainsi que d'autres catégories de citoyens
ne connaissent pas toujours l'ensemble des renseignements indis-
pensables à la définition du numéro d'ident tï .a ;ion (rouis ou
jour de naissance notamment) . Les différente, . administrations se
trouvent ainsi dans l'obligation d'adopter des syst mes propres.
Compte tenu des difficultés qui ne manqueront pas J• naître,
particulièrement au moment de la liquidation de certains droits
tels que la retraite, il lui demande de bien vouloir lui : - tiquer si
des mesures d'ordre réglementaire sont prévues afin d'homogé-
néiser ces codifications . - Question transmise à M. le ministre
d'Etat ministre de l'économie, des finances et de lo privatisation.

Réponse . - Dans sa délibération ni 83-58 du 29 novembre 1983
portant adoption d'une recommandation concernant la consulta-
tion du répertoire national d'identification des personnes phy-
siques (R .N.I .P .P.) et l'utilisation du numéro d'inscription au
répertoire (N .I .R .), la Commission nationale de l'informatique et
des libertés (C .N .I .L.) a recommandé notamment 'que les respon-
sables de la conception d'applications informatiques se dotent
d'identifiants diversifiés et adaptés à leurs besoins propres . La
Commission considère que la tendance à la généralisation de
l'emploi du N .I .R . ne saurait élre justifiée ni par la nécessité de
résoudre les difficultés s'attachant à la conception des traitements
'ni par le souci de faciliter les interconnexions de fichiers que le
législateur a au contraire voulu limiter . Cette situation ne saurait
porter pr ;,judice aux personnes, en particulier au moment de la
liquidatiu.s des droits à la pension de retraite, puisque les orga-
nismes de sécurité sociale et de prévoyance ont été autorisés à
utiliser le R .N .I .P.P. et le N.I .R. par décret n o 85-420 du
3 avril 1985 . La composition de ce numéro a été définie par le
décret na 82-103 du 22 janvier 1982 (article 4) . Il comporte suc-
cessivement et exclusivement le sexe (1 chiffre : l masculin,
2 féminin), l'année de naissance (2 chiffres), le mois de naissance
(2 chiffres) et le lieu de naissance (5 chiffres ou caractères) de la
personne concernée . Les trois chiffres suivants sont un numéro
d'ordre permettant de distinguer les personnes nées au même lieu
à la même période. Le lieu de naissance, quel qu'il soit, est
codifié conformément au code officiel géographique en vigueur
au moment de l'attribution du numéro . II peut arriver, comme le
fait remarquer l'honorable parlementaire, que le mois ou le jour
de naissance soient inconnus . S'agissant de ce dernier il convient
de noter qu'il n'entre pas dans la composition du N.I .R . En
revanche si le mois de naissance ne peut être déterminé, il fait
l'objet d'une codification conventionnelle par l'I .N .S.E .E. qui
assure la gestion du répertoire. L'homogénéité de cette codifica-
tion est alors assurée pour l'ensemble des organismes autorisés à
utiliser le R .N .I .P.P. Il convient de préciser enfin que la nationa-
lité ne joue aucun rôle dans la gestion du répertoire et l'attribu-
tion du numéro d'inscription.

Taxis (tarifs)

21103 . - 23 mars 1987 . - M. Gérard Collomb attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, sur la situation des chauffeurs de
taxi . En effet, en décembre 1986, la Fédération nationale des
taxis indépendants a déposé un dossier auprès de la direction de
la concurrence et de la consommation concernant l'évaluation
des hases d'augmentation fixée par rapport aux hausses des
charges d'exploitation des chauffeurs de taxi . Or il semble qu'à
aucun moment cette étude n'ait été prise en compte . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre afin
que les revendications des chauffeurs de taxi soient
entendues . - Question transmise à M. le ministre d'Elat, ministre de
l 'économie, des finances et de la privatisation.

Réponse. - Les conditions de revalorisation des courses de taxi
ont été fixées en 1987, en concertation avec l'ensemble des orga-
nisations syndicales représentatives de la profession, dont la
Fédération nationale des taxis indépendants . Le dossier déposé
par cette organisation, en décembre 1986, a fait l'objet d'un
examen attentif et a contribué à l'appréciation de la situation
économique des entreprises de taxi et l'évolution prévisionnelle
de leurs charges d'exploitation . Les éléments d'information
contenus dans le dossier déposé par la Fédération nationale des
taxis indépendants ont été pris en compte et ont conduit à fixer à
3,8 p . 100 en moyenne le taux de revalorisation en 1987 des tarifs
des courses de taxi, soit un taux supérieur à celui de la prévision
d'inflation pour l'année 1987 .
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Banques et établissements financiers '(activités)

21183 . - 23 mars 19i'7 . - M . Jean Laborde appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur le décalage excessif qui subsiste entre
le taux des intérèts des obligations cautionnées et le taux de base
bancaire, ce dernier baissant en fonction de la réduction de l'in-
flation tandis que le premier reste au même niveau depuis
cinq ans. II lui demande quelles sont les dispositions qu'il envi-
sage de prendre pour corriger cette anomalie préjudiciable aux
entreprises.

Réponse. - Les obligations cautionnées constituent une procé-
dure de paiement de la T.V .A . et des droits de douane. Moyen-
nant la caution d'un établissement de crédit, les entreprises débi-
trices de droits peuvent obtenir de la part du Trésor un délai de
paiement de deux à quatre mois . Le taux d'intérêt des obligations
cautionnées a été fixé par un arrêté du 16 juillet 1982 (prorogé le
25 février 1983) à 12,5 p . 100 s'agissant de T.V .A . et à 14,5 p . 100
s'agissant des droits de douane . Afin d'inciter les entreprises à
recourir en priorité aux mécanismes ordinaires de financement
offerts par le système bancaire rit de réduire la charge qui résulte
pour le Trésor de cette t'orme de crédit à court terme aux entre-
prises, le Gouvernement n'envisage pas de modifier ce taux . II
n'apparait pas que cette politique soit préjudiciable aux entre-
prises qui peuvent obtenir aujourd'hui sans difficultés des
banques les concours dont elles ont besoin.

Logement (P.A .P.)

21747 . - 6 avril 1987. - M. Jean-Pierre Kucheida appelle l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, à propos des négociations rela-
tives aux difficultés rencontrées par certains bénéficiaires des
prêts P .A .P . au niveau du remboursement de leur crédit . En effet,
c'est actuellement une commission associant les représentants de
l'Etat, du Crédit foncier de France et du Comptoir des Entrepre-
neurs, qui est chargée d'arrêter, en fonction des situations fami-
liales, des mesures permettant à l'emprunteur de surmonter une
défaillance temporaire (au terme de la réponse à la question
écrite n° 17133, du 26 janvier 1987) . Il semblerait logique que les
associations de consommateurs soient, puisque parties prenantes
dans ce débat, elles aussi associées à cette commission . D'autre
part, il serait nécessaire, en raison des nombreux cas dramatiques
rencontrés, qu'un débat de fond soit mené en ce qui concerne la
renégociation des taux d'intérêt des prêts P .A .P. En conséquence,
il lui demande si des dispositions seraient susceptibles d'être
rapidement prises en ce sens.

Réponse . - Ainsi que le rappelle l'honorable parlementaire, des
dispositions avaient été prévues dès 1986 pour répondre aux dif-
ficultés rencontrées par les emprunteurs ayant contracté des prêts
P .A.P. et, en particulier, la mise en place d'une commission
chargée d'arrêter des mesures temporaires d'allègement . Tou-
tefois, dans le souci d'améliorer encore les aides en faveur des
emprunteurs en difficulté, les pouvoirs publics ont récemment
pris des mesures complémentaires pour les bénéficiaires de prêts
aidés pour l'accession à la propriété (P .A .P .). Le Gouvernement a
porté, lors de la révision du barème de l'aide personnalisée au
logement au 1 « juillet 1987, une attention particulière au mon-
tant de cette aide pour la génération d'emprunteurs des années
sensibles, c'est-à-dire ceux qui ont contracté des prêts entre les
années 1981 à 1984. Cette aide fera l'objet d'une revalorisation
spécifique et significative pour les emprunteurs pour lesquels la
proportion des charges de remboursement des prêts immobiliers
sur les ressources excède 37 p. 100. Pour ces mêmes emprunteurs,
le choix leur sera également offert de voir abaisser la progressi-
vité des annuités de leurs prêts au niveau de celle en vigueur sur
les P .A .P . délivrés aujourd'hui par le Crédit foncier
(+ 2,75 p. 100 par an) . En contrepartie, la durée de leur prêt
pourra être allongée . Enfin, sur la procédure d'examen suivie
dans le cadre de la commission des cas sociaux, compte tenu de
la nature des prêts octroyés par des établissements privés (Crédit
foncier de France, Comptoir des entrepreneurs) et dont le réamé-
nagement relève d'une modification d'un contrat de droit privé, il
n'apparait pas envisageable n'y associer des partenaires autres
que les créanciers de l'emprunteur.

Consommation (crédit)

21762 . - 6 avril 1987 . - M. Jean Laurain appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et de la privatisation, chargé de
la consommation et de la concurrence, sur certaines pratiques

en matière de crédit à la consommation . Certaines sociétés de
crédit ont mis el place, depuis deux années environ, une assu-
rance chômage destinée aux personnes perdant leur emploi . Un
délai de carence de trois mois est exigé par les compagnies d'as-
surances qui contraignent donc les acheteurs à crédit, devenant
demandeurs d'emploi, à s'acquitter de trois ou quatre échéances
après leur licenciement, et ce malgré la perte de salaire subie. Il
lui demande si de telles clauses ne devraient pas être interdites
dans le cas d'une assurance chômage proposée par une société de
crédit à la consommation . - Question transmise à M. le ministre
d'Etar, ministre de l'économie, des finances et de la privatisation.

Réponse . - Les contrats d'assurance chômage liés à des opéra-
tions de crédit prévoient une période de carence qui est générale-
ment de trois mois à compter de l ' adhésion au contrat . Ce délai
de carence est destiné à préserver le caractère aléatoire du risque
et à éviter des phénomènes d'anti-sélection de la part de per-
sonnes qui, sachant qu'elles vont être licenciées, souscriraient un
prêt assorti de cette garantie . En outre, ces contrats prévoient
également une franchise, en général de trois mensualités (pour les
prêts à remboursement mensuel) à laquelle fait allusion l'hono-
rable parlementaire . Cette franchise correspond à la période
durant laquelle l'assuré est considéré comme demeurant solvable
du fait des indemnités qu'il perçoit par suite de son licenciement.
Elle permet d'abaisser notablement le coût de ce type d'assu-
rance . Sa suppression pourrait être envisagée, mais elle conduirait
à tripler, voire à quadrupler, le montant de la prime d'assurance.

Ministères et secrétariats d'Etht
(économie : I.N.S.E.E.)

22021, - 6 avril 1987 . - M . Henri Bayard appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur les références entrant dans le calcul
de l'indice des prix publié par l'I .N .S .E .E . Il lui demande si des
corrections ont été apportées à ces références en 1987, et ce
qu 'elles sont.

Réponse . - L'indice des prix à la consommation établi par
l'I .N.S.E .E. est un indicateur synthétique qui retrace la moyenne
des mouvements de prix de la quasi-totalité des biens et services
consommés par les ménages urbains dont le chef est ouvrier ou
employé . Les produits ont été classés dans une nomenclature
comprenant 296 postes de dépense, de telle sorte que tout bien
ou service soit couvert par un poste de nomenclature et un seule-
ment . Un indice partiel est établi pour chacun de ces 296 postes
et l'indice général est obtenu en pondérant chacun de ces indices
par la part de la valeur de la consommation du poste correspon-
dant dans la consommation totale des ménages . Ces pondérations
sont calculées en prenant comme référence l'agrégat « Consom-
mation des ménages » de la comptabilité nationale et sont donc
modifiées chaque année . Ces modifications concernent surtout,
pour l'année 1987, le secteur de l'énergie - baisse de la pondéra-
tion due à une baisse très forte du prix des produits pétroliers
en 1986 . Les autres modifications importantes concernent le linge
de maison et de toilette, l'hôtellerie et les consommations dans
les cafés . En outre, en 1987, a été ajouté un 296 e poste de
dépense, jusqu'alors hors du champ de l'indice, les services des
banques . L'honorable parlementaire pourra prendre connaissance
de la méthodologie et des principes de calcul de l'indice des prix
dans l'ouvrage Pour comprendre l'indice des prix, édité par
l'I.N .S .E.E . en février 1987.

Moyens de paiement (cartes de paiement)

22066. - 6 avril 1987. - M . Georges Chometon attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du com-
merce, de l'artisanat et des services, sur les problèmes
rencontrés par les commerçants français dans leurs rapports avec
leurs clients américains lors des paiements par carte de crédit . En
effet, on constate une pratique totalement aberrante qui consiste
en une annulation arbitraire des achats effectués par ces mêmes
clients sans aucune possibilité de recours pour les commerçants.
La législation américaine donne la possibilité à toute personne
ayant effectué un règlement par chèque ou par carte de crédit
soit de faire opposition au paiement, soit de se faire rembourser
le montant de l'achat fait à l'aide d'une carte de crédit, même si
celui-ci a déjà été débité . Ainsi, les clients américains peuvent
pour des convenances purement personnelles renoncer à un achat
sans que les commerçants français puissent intervenir . De plus, le
retour des marchandises s'effectuant sans assurance, le vol ou la
casse ne sont évidemment pas garantis et se trouveront encore à
la charge du commerçant . Peut-il lui indiquer son sentiment à
l'égard d'une telle situation et quelles solutions il entend trouver
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à ce problème afin d e sauvegarder les intérêts des commerçants '
français . - Question mainmise à M. le ministre d'Etat, ministre
l'économie, des finances et de la privatisation.

Moyens de paiement (cartes de crédit)

22274 . - 6 avril 1987 . - NI . Alain Rodet attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, chargé du commerce . de l'arti-
sanat et des services, sur les difficultés de plus en plus fré-
quentes que rencontrent les commerçants acceptant, de la part de
clients américains, les paiements par carte de crédit . II n'est pas
rare qu'après l'opération d'achat ces clients en décident l'annula-
tion en faisant opposition au paiement, la législation américaine
ouvrant cette possibilité à toute personne effectuant on règlement
par chèque ou par carte de crédit. A cela, il convient également
d'ajouter le laxisme que manifestent les banques américaines
dans l'acceptation de ces oppositions . En conséquence, il lui
demande s'il est dans ses intentions d'engager avec les autorités
américaines des négociations afin de mettre fin aux difficultés
exposées ci-dessus . - Question transmise à M. le ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et de la privatisation.

Réponse. - Les difficultés qu'évoquent les honorables parle-
mentaires ont fait l'objet d'un examen attentif au sein d'un
groupe de travail du Conseil national du crédit consacré aux
aspects internationaux des cartes de paiement . II apparait que les
règles générales du droit international privé soumettent à la loi
de l'organisme émetteur de la carte de crédit les relations entre
cet organisme et le titulaire de la carte alors que dans le même
temps l'acte de commerce peut être soumis à la loi du pays où il
a été conclu . Toutefois, il n'existe pas de jurisprudence à ce sujet
car les quelques cas de contestation sont réglés par des arbitrages
amiables entre les réseaux bancaires concernés ; ainsi sur
huit millions de paiement effectués en France en 1986 par des
étrangers au moyen d'une carte de paiement, seuls une dizaine de
cas de contestation se sont élevés à propos de marchandises dites
non reçues ou non conformes par le client . La difficulté princi-
pale tient à ce que seule la France dispose d'une législation qui
affirme le caractère irrévocable du paiement par carte ce qui pro-
tège le commerçant . Cette règle fait l'objet de débats au niveau
communautaire pour être reprise dans une directive européenne.

Administration (fonctionnement)

22081 . - 6 avril 1987 . - M. Bruno Gollnisch attire l'attention
de M. le ministre d'État, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur le fait qu'il semble que les études de
l'I .N .S .E.E. sur l'absentéisme ne portent guère sur l'absentéisme
dans les services publics, mais se limitent aux entreprises concur-
rentielles, alors qu'il est notoire que le secteur productif est han-
dicapé par le poids des charges fiscales et des cotisations sociales
destinées souvent au fonctionnement de services publics où l'ab-
sentéisme est élevé . II lui demande en conséquence s'il ne serait
pas opportun que l'I .N .S.E .E . entreprenne une étude systéma-
tique de l'absentéisme par cause dans : l° les hôpitaux généraux ;
2° les hôpitaux spécialisés : 3 s les Assedic ; 4 . les caisses de
sécurité sociale ; 5 . l'enseignement primaire et secondaire ; 6. les
P . et T . ; 7 . le ministère des affaires sociales et de l'emploi.

Réponse . - Les études effectuées par l'I .N .S .E.E . sur l'absen-
téisme portent exclusivement sur les entreprises du secteur
concurrentiel et sont fondées sur des questionnaires qui leur sont
adressés . Néanmoins, dans l'estimation de la durée annuelle du
travail dans le secteur non marchand faite dans le cadre de la
comptabilité nationale, l'I .N .S .E .E . tient compte de l'absentéisme,
notamment pour maladie et maternité. Les éléments de base uti-
lisés dans cette estimation sont issus des différents régimes de
sécurité sociale. Aller au-delà en procédant à des études spéci-
fiques de l'absentéisme dans les services publics, comme le
recommande l'honorable parlementaire, parait relever davantage
des ministères concernés ou des instances de tutelle de ces ser-
vices que de l'Institut national de la statistique et des études éco-
nomiques .

Finances publiques (emprunts d'Eus()

22431 . - 13 avril 1987 . - M. Henri Bayard demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de la
privatisation, de bien vouloir lui dresser la liste des emprunts
d'Etat, année par année, de 1981 à 1986 inclus, avec l'indication
des montants réalisés pour chacun, liste si possible complétée
pour la même période des emprunts lancés par l'ensemble des
sociétés nationalisées.

Réponse . - La liste des emprunts d'Etat fait l'objet d'une publi-
cation officielle par l'intermédiaire du compte de la dette
publique dont la dernière édition retrace, pages 46 à 53, toutes
les émissions de l'Etat pour les années 1981 à 1985. La liste des
emprunts d'Etat émis en 1986 est donnée ci-dessous :

Année 1986
Montant Durée

Taux Taux
(en milliards) nominal actuariel

me_

Emprunt d'Etat à
prise

	

ferme

	

de
janvier :

1 m	tranche	 23 12 ans 9,70 10,20%
2. tranche	 7 I O ans 9,80 10,35
3 . tranche	

O .A .T . du 6 février

2 10 ans 9,80 !0,35 0/o

(I )	
O .A .T .

	

du

	

27
4,15 12 ans 9,70 10,21 %

février	 9,6 9 ans 9,90 9,48%
O .A.T . du 6 mars	 11,3 IO ans 9,80 9,12%
O .A .T . du 3 avril	 12,8 9 ans 9,90 8,26%
O .A .T . du 10 avril . 26 10 ans 9,80 7,83%
O .A .T . du 3 juillet . 6,5 9 ans 7,50 7,76%
O .A.T. du 7 août	
O .A.T. du

	

4 sep-
5 15 ans 7,50 7,62%

tembre	
O .A .T .

	

du

	

2
12,625 15 ans 7,50 7,46%

octobre	 5 9 ans 7,50 7,68%
O .A .T .

	

du

	

6'
novembre	 4,350 9 ans 7,50 8,48%

O .A .T .

	

du

	

4
5,850 15 ans Révisable 8,14%

decembre	 2,05 6 ans 9,90 8,35%

(1) Obligations assimilables du Trésor (O.A .T.).

Entreprises (aides et prêts)

22748. - 13 avril 1987 . - M . Pierre Bachelet appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur le poids écrasant des
annuités des emprunts contractés ces dernières années par des
entreprises de taille moyenne, à des fins d'investissement . Les
taux d'intérêt hors assurance et frais variaient alors couramment
entre 16,50 et 14,75 p . 100 et étaient déjà insupportables . Aujour-
d'hui, l'inflation étant ramenée à un niveau très bas et les taux
d'intérêt actuels proposés aux entreprises se situant autour de
IO à 10,50 p . 100, numbre de celles-ci sont pénalisées par la hau-
teur des remboursements des prêts anciens, qui les empêchent,
notamment, de mobiliser des fonds propres pour investir, donc
pour relancer et créer des emplois. Dans tous les cas de figure,
lorsqu'une P.M .E .-P .M .I . envisage le rachat de sa créance avec
un nouvel emprunt à un taux actuel, le montant des pénalités
réclamées est exorbitant : en général si on le cumule aux annuités
du nouvel emprunt, on annule totalement le bénéfice de l'opéra-
tion . II lui demande donc, en conséquence, d'étudier la possibi-
lité d'imposer aux organismes de crédit, par voie législative ou
réglementaire, des directives fixant les limites du droit des entre-
prises à renégocier leur créance auprès du même préteur, au taux
actuel du marché, en supprimant d'office, au minimum, 50 p. 100
des pénalités prévues au contrat de prêt initial, considérant qu'il
s'agit de clauses abusives et d'abus de position dominante en
matière commerciale . L'adoption d'une telle mesure constituerait
un ballon d'oxygène indispensable pour le développement de nos
P.M .E .-P .M .I ., sans pour autant mettre en péril la santé floris-
sante des circuits bancaires.

Réponse. - Comme le rappelle l'honorable parlementaire, les
entreprises ont contracté au début de la décennie des emprunts à
taux fixe élevé, dont la charge de remboursement apparait
aujourd'hui d'autant plus lourde que les succès enregistrés dans
la lutte contre l'inflation ont amenuisé le phénomène d'érosion
de h charge de la dette qui s'opérait au détriment des préteurs et
des épargnants . II est donc apparu souhaitable de favoriser la
poursuite des efforts actuels des entreprises pour réduire leur
endettement ou pour refinancer, à de meilleures conditions, celui-
ci . A cet égard, les banques mènent une politique active de refi-
nancement de leurs prêts à taux fixe élevé, qui ne représentent au
demeurant qu'une part réduite de l'ensemble de leurs concours à
moyen et long termes aux entreprises . Le Gouvernement les a
encouragées à développer de telles initiatives . Les institutions
financières spécialisées - crédit national, crédit d'équipement des
petites et moyennes entreprises et sociétés de développement
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régional - ont pris, pendant toute la période récente, une part
prépondérante dans les réalisations de prêts à taux fixe aux
entreprises, du fait notamment des enveloppes de prêts bonifiés
dont l'Etat leur a confié la distribution . Ces établissements procè-
dent à une politique active de refinancement, en respectant le
caractère contractuel des opérations de prêts, et cela sans aide
budgétaire nouvelle de l'Etat . Ainsi, le dispositif de réaménage-
ment de la dette des entreprises a pour but d'introduire une plus
grande souplesse dans la gestion financière des entreprises
endettées à taux fixe élevé, en leur offrant la possibilité de rem-
bourser par anticipation leurs emprunts, y compris lorsque leur
contrat ne le prévoit pas, ou de les refinancer moyennant le paie-
ment d'une indemnité ou d'une prime qui compense la charge
d'intérêts futurs que l'entreprise souhaite effacer. Il permet donc
aux entreprises d'alléger leurs frais financiers pour les années
futures en consentant immédiatement une dépense fiscalement
déductible de leurs résultats . Mais il ne comporte aucune aide
publique, dont le coût serait prohibitif. En revanche, il n'est pas
envisageable d'imposer aux établissements de crédit par voie
législative une réduction de moitié des pénalités prévues par les
contrats . Une telle mesure mettrait en péril les banques et surtout
les institutions financières spécialisées qui ont consenti des prêts
à taux fixe aux entreprises, en les finançant elles-mêmes par des
ressources longues, notamment obligataires, à taux élevé.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(commerçants et industriels : politique à l'égard des retraités)

23146 . - 20 avril 1987. - M . Bruno Chauvierre attire l'atten-
tion de M. le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur
le problème de la retraite des commerçants . En effet, ils ont
connu différents régimes de protection sociale : 1 . en 1973 : un
régime aligné sur celui de la sécurité sociale ; 2. en 1978 : un
régime complémentaire facultatif (par points et par classes de
cotisations) ; 3 . en 1982 : un régime où l'on reconnaît le conjoint
comme collaborateur . Or les commerçants sont très inquiets car
ils estiment qu'aucune véritable mesure n'a été prise en ce qui
concerne leur retraite et ils ne sont pas prêts, dans leur grande
majorité, à payer une cotisation plus élevée pour bénéficier d'une
retraite plus importante . Ils préfèrent cesser leur activité plus vite
et vendre leur fonds de commerce pour compléter leurs revenus.
Il lui demande si, dans le cadre du futur plan épargne-retraite,
des dispositions sont prévues pour les commerçants . Et si oui,
lesquelles . - Question transmise à M. le ministre d'Etar, ministre de
l'économie, des finances et de la privatisation.

Réponse. - La possibilité pour les épargnants d'ouvrir un plan
d'épargne un vue de la retraite a été instaurée par la loi sur
l'épargne adoptée le 17 juin 1987 par le Parlement . La loi ne
prévoit aucune distinction entre les différentes catégories socio-
professionnelles d'épargnants. En fait, elle fixe un cadre fiscal
avantageux devant permettre aux souscripteurs de constituer une
épargne à long terme destinée à compléter leurs revenus au
moment de leur retraite . La loi prévoit que les sommes retirées
par les entrepreneurs individuels de plus de cinquante-cinq ans, à
la suite d'un jugement de liquidation judiciaire, ne subissent pas
les pénalités de l0 ou 5 p . 100 prévues en cas de retrait avant
soixante ans.

Participation (participation des salariés)

23216. - 20 avril 1987. - M . Michel Ghysel attire l'attention
de M . le ministre d'État, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur l'application de certaines des disposi-
tions de l'ordonnance n° 86-1134 du 21 octobre 1986 relative à
l'intéressement et à la participation des salariés aux résultats de
l'entreprise . En effet, selon l'article 2, alinéa 3, de cette ordon-
nance, le montant global des primes distribuées aux salariés ne
doit pas dépasser annuellement le cinquième du total des salaires
bruts versés aux personnels concernés . Or une difficulté d'appli-
cation naît précisément de ce que certaines entreprises assurent à
leurs salariés, depuis plusieurs années, un intéressement supérieur
à cette limite . II est donc évident que l'obligation de ramener le
montant global des primes distribuées à 20 p . 100 engendre un
certain nombre de problèmes, d'une part pour les entreprises,
lorsque l'on sait que ces dernières, en application de l'ordon-
nance susvisée, peuvent déduire des bases retenues pour l'assiette
de l'impôt sur les sociétés ou de l'impôt sur le revenu le montant
des participations versées, lesquelles sont en outre exonérées de
la taxe sur les salaires, et, d'autre part, pour les salariés, qui ver-
ront leurs ressources diminuées, laquelle diminution ne manquera
pas d'amoindrir tout naturellement leur motivation et, par voie
de conséquence, la productivité de l 'entreprise . Aussi, il lui
demande de lui indiquer, d'une part, s'il est envisagé, pour ces
quelques entreprises, d'effectuer la reconduction automatique des

accords d'intéressement en cours, un fois ceux-ci arrivés à terme,
sans qu'il puisse être procédé,à une minoration du montant des
primes actuellement versées, et, d'autre part, dans la mesure où
cette solution serait exclue, la nature des sommes versées lors-
qu'elles dépassent le plafond prescrit par l'article 2, alinéa 3, de
l'ordonnance, tout en lui précisant si elles doivent, dès lors, être
soumises au paiement des cotisations sociales. Enfin, concernant
des entreprises comprenant plusieurs unités de travail, comme
mentionné à l'article 3 de l'ordonnance, il lui demande de lui
préciser si le plafond des 20 p . 100 s'applique à l'ensemble, indi-
visible, de ces unités de travail ou à chacune d'entre elles, dis-
tinctement.

Réponse . - Les dispositions de l'ordonnance na 1134 du
21 octobre 1986 relative à l'intéressement et à la participation des
salariés ont pour but de permettre le développement de ces méca-
nismes et de faciliter leur mise en oeuvre en supprimant notam-
ment les contraintes administratives antérieures . En contrepartie,
l'ordonnance institue un certain nombre de règles plafond aux-
quelles il ne peut être dérogé. La limitation de l'intéressement au
cinquième de la masse salariale distribuée dans l'entreprise
constitue l'une de ces règles. Les contrats d'intéressement en
cours dont les formules de calcul dépassent cette limite conti-
nuent de s'appliquer jusqu'à leur terme mais ne pourront être
reconduits avec le bénéfice des avantages fiscaux et sociaux . Les
entreprises auront alors le choix, pour les sommes excédant le
cinquième de la masse salariale. soit de les distribuer sous forme
de suppléments de salaire, soit de mettre en oeuvre un plan
d'épargne d'entreprise et d'affecter l'excédent d'intéressement à
la constitution d'un abonnement. Le régime fiscal et social de cet
abondement est identique à celui de l'intéressement . La création
de plans d'épargne d'entreprise destinés à recueillir l'épargne
salariale est vivement encouragée par le texte de l'ordonnance
afin de permettre aux salariés de se constituer avec l'aide finan-
cière de leur employeur un portefeuille de valeurs mobilières.
L'ordonnance du 21 octobre 1986 réalise ainsi un équilibre entre
le., mécanismes qu'elle institue en ouvrant la possibilité aux
entreprises de prévoir en faveur de leurs salariés des systèmes
complémentaires de rémunération collective et d'épargne . Enfin,
les salaires à prendre en considération pour le calcul du plafond
prévu au 3. alinéa de l'article 2 de l'ordonnance sont le total des
salaires bruts versés à l'ensemble des salariés de l'entreprise ou
des établissements, ou de l'établissement, suivant le champ d ap-
plication de l'accord.

Départements (finances locales)

23303. - 20 avril 1987. - M . Bernard Lefranc appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'État, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur les modalités d'octroi par les
départements de leur garantie ou de leur caution pour les
emprunts contractés par des personnes de droit privé . Il souhaite
connaître au 1 « janvier 1987 pour chaque département le pour-
centage fixé par le décret n o 83-591 du 5 juillet 1983.

Réponse. - En vertu de l'article 49 de la loi du 2 mars 1982
précisée par le décret n° 83-591 du 5 juillet 1983, un département
ne peut accorder à une personne de droit privé sa garantie que si
le montant total des annuités d'emprunts déjà garantis ou cau-
tionnés à échoir au cours de l'exercice, majoré du montant net
des annuités de la dette départementale, n'excède pas 60 p . 100
des recettes réelles de la section de fonctionnement du budget
départemental . Il appartient au préfet, commissaire de la Répu-
blique, dans le cadre du contrôle de légalité prévu par les
articles 45 et 46 de la loi du 2 mars 1982 modifié par la loi du
22 juillet 1982 et au vu des documents budgétaires qui doivent
lui être communiqués, d'apprécier que ce ratio est bien respecté.
II n 'est pas effectué de recensement annuel du niveau atteint par
ce ratio dans chaque département.

Logement (P.A .P.)

23524 . - 27 avril 1987 . - M. Jean-Marie Daillet appelle l'at-
tention de M. le ministre d'État, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur un récent communiqué par
lequel il a annoncé sa décision que les personnes qui bénéficient
d'une exonération de taxe foncière maintenue sur les propriétés
bâties en application de l'article 1384 A du code général des
impôts garderaient le bénéfice de cette exonération « même s'ils
renégocient le prêt aidé qu'ils ont obtenu à l'origine et si ce prêt
est transformé en prêt non aidé » . Il lui demande de préciser si
cette mesure s'applique dans les deux ,'s suivants : 1 . la renégo-
ciation du P.A .P. intervient avec le pi eteur initial (Crédit fon-
cier) ; 2, elle résulte de la souscription d'un nouveau prêt auprès
d'un autre établissement permettant un remboursement anticipé
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du P.A.P. Il lui demande par ailleurs de lui préciser si l'exonéra-
tion de T.V .A. résiduelle accordée pour les ventes à terme des
organismes d'H .L.M . gérant les prêts aidés peut être maintenue
elle aussi dans les cas précités de renégociation de P .A.P.

Réponse. - II est exact que les personnes qui bénéficient d'une
exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties en applica-
tion de l'article 1384 A du code général des impôts gardent le
bénéfice de cette exonération même si elles renégocient le prêt
aidé qu'elles ont obtenu à l'origine et si ce prêt est transformé en
prêt non aidé . Cette mesure s'applique lorsque la renégociation
du prêt aidé pour l'accession à la propriété intervient avec le pré-
teur initial ou auprès d'un autre établissement . Par ailleurs, l'exo-
nération de taxe à h valeur ajoutée accordée pour les ventes à
terme des organismes d'H .L.M . gérant les prêts aidés, dite T.V .A.
résiduelle, n'est pas remise en cause en cas de renégociation d'un
prêt P.A.P .

Epargne (livrets d'épargne)

23616. - 27 avril 1987 . - M . Bruno Chauvierre expose à
M. ie ministre d'État, ministre de l'économie, des finances et
de la privatisation, que les dépôts sur les livrets A des caisses
d'épargne connaissent un recul sensible . Il lui demande s'il
compte prendre des mesures pour rendre plus attractif le livret A
qui draine traditionnellement une partie importante de l'épargne
populaire et qui participe largement au financement du logement
social.

Réponse. - La tendance spontanée de la collecte sur le livret A
des caisses d'épargne pour 1937 conduisait à une diminution de
l'encours de IO millions de francs après prise en compte des
intérêts capitalisés. sans mettre en péril le financement du loge-
ment social, cette évolution appelait des correctifs . Il eût été
inopportun d'accroître la rémunération de ces dépôts et de
donner ainsi le signal d'un relèvement des taux d'intérêts . Il a
donc été décidé d'accroître substantiellement le plafond des
dépôts en le portant de 72 000 à 80 000 F, à compter du I st juin.

Epargne (Caisse nationale d 'épargne et de prévoyance)

23707 . - 27 avril 1987 . - M . Bernard Lefranc appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'État, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur l'avenir de la Caisse natio-
nale de prévoyance . Il apparaît en effet qu'il est envisagé de
transformer cet établissement public administratif en établisement
industriel et commercial, voire en société anonyme. Il souhaite
donc connaître le projet précis du ministère et l'avenir des
1 500 fonctionnaires de la Caisse nationale de prévoyance.

Réponse . - La caisse nationale de prévoyance sera transformée
en établisement public industriel et commercial . Cette réforme
permettra de tenir compte de l'évolution intervenue au cours des
dernières années dans les conditions dans lesquelles intervient
cette institution, et de mieux individualiser ses opérations de
celles de la Caisse des dépôts et consignations, sans remettre en
cause le statut de droit public de son personnel . Ainsi, cette res-
tructuration sera l'occasion d'une clarification des opérations de
la Caisse nationale de prévoyance, institution dont le champ de
compétence ne sera pas modifié. Les 1 500 fonctionnaires de
l'établissement continueront d'être gérés par la Caisse des dépôts
et consignations qui les mettra à la disposition de la Caisse
nationale de prévoyance . Celle-ci continuera de lui en rem-
bourser le coût. Les modalités de ce remboursement comme
celles des autres prestations assurées par la Caisse des dépôts et
consignations au profit de la Caisse nationale de prévoyance
seront réglées par des conventions dans le cadre des dispositions
législatives actuellement en vigueur.

Or (achats et ventes)

23825. - 27 avril 1987 . - M. Serge Charles attire l'attention
de M . le ministre d'État, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur la nécessité de réglementer les achats
et cessions de pièces d'or. En effet, est-il bien normal qu'une
pièce d'or achetée au taux légal par un particulier ne lui soit,
quelque temps plus tard, reprise par un organisme financier
qu'avec un abattement pour usure qui peut aller jusqu'à
25 p . 100 de la valeur de la pièce ? Qui plus est, les pièces sont
parfois refusées purement et simplement . Ainsi, est-il fréquent de
voir des personnes âgées qui ont choisi l'or comme valeur refuge,
se trouver dans une situation financière bien différente de celle
qu'elles avaient prévue . Peut-on véritablement affirmer que la
pièce achetée dix ou vingt ans plus tôt, au cours légal, conservée

précieusement au domicile ou dans un coffre, s'est usée au point
de perdre un quart de sa valeur ? Dans ces conditions, lors de
l'achat d'une pièce d'or, les clients devraient être autorisés à
contester son état afin d'obtenir une réduction de prix, mais les
organismes financiers très regardant lors 'du rachat des pièces
d'or ne le sont plus du tout lors des ventes . . . II lui demande
donc, pour mettre fin à ces déconvenues, s'il n'envisage pas de
prévoir une obligation pour les organismes financiers de vendre
chaque pièce d'or dans un coffret scellé . Le sceau apportant la
preuve que la pièce n'a jamais été manipulée donc abîmée.

Réponse. - Les achats et ventes de pièces d'or sur le marché
libre des matières d'or où n'interviennent que des intermédiaires
accrédités, sont régis par un certain nombre d'usages . Les cours
affichés pour les pièces cotées à Paris s'entendent pour des
pièces de « bonne livraison », c'est-à-dire, répondant aux caracté-
ristiques légales de frappe, de poids et d'alliage . Comme le
remarque l'honorable parlementaire, certaines de ces pièces ayant
été émises depuis de nombreuses années, peuvent avoir subi une
usure naturelle . Il est d'usage d'étendre la qualification de
« bonne livraison » aux pièces normalement usées ou portant des
éraflures dues à la circulation à condition que le frai (perte de
poids) ne dépasse pas 5 p . 1000 du poids brut théorique de la
pièce, dans le cas de la pièce de 20 francs ou 15 p . 1000 pour la
pièce de 10 francs . En revanche, les piéces montées, limées, gon-
dolées, tachées, ayant subi une transformation susceptible d'en
modifier l'aspect (émaillage ou vernissage) ou portant des
marques nettement apparentes de détérioration ne sont pas consi-
dérées comme étant de bonne livraison . En cas de litige entre des
négociateurs accrédités sur le marché de l'or, sur la qualité d'une
pièce, ceux-ci peuvent faire appel à un comité d'arbitrage dont le
siège est à la chambre syndicale de la compagnie des agents de
change . Les acheteurs de pièces peuvent demander aux intermé-
diaires des livraisons en pochettes scellées . Ce service est ch règle
générale facturé par l'intermédiaire.

Assurances (compagnies)

24109 . - 4 mai 1987 . - M . Philippe Puaud attire l'attention de
M . le ministre d'État, ministre de l'économie, des finances et
de la privatisation, sur la « mission de réflexion » qu'il avait
confiée à M . Jacques Mayoux, en décembre 1986, concernant la
privatisation de trois glands groupes français d'assurances . La
presse a [apporté récemment q .re M . Jacques Mayoux n'avait pas
« abouti à des conclusions assez définitives pour établir un rap-
port écrit » (Le Matin du :7 avril 1987) et qu'il se serait contenté
d'un « rapport oral » . 11 lui demande donc, tout d'abord, de bien
vouloir lui confirmer ces informations et de lui préciser si le
Gouvernement entend demander à M . Mayoux un rapport écrit
sur le sujet qui pourrait ensuite être rendu public. D'autre part, il
lui demande de bien vouloir lui indiquer les véritables intentions
du Gouvernement pour procéder à la privatisation des groupes
d'assurances compte tenu des impertlntes difficultés juridiques
que soulèvent ces dossiers.

Réponse. - Une mission de réflexion sur la privatisation des
trois groupes d'assurances A .G .F ., G .A .N. et U .A.P . a été confiée
à M . Jacques Mayoux en décembre 1986 . Ainsi qu'il avait été
convenu, ce dernier a remis ses conclusions orales le
6 mars 1987 . Sur la base des propositions de M . Mayoux, il a été
demandé aux présidents des trois entreprises de préparer un plan
de restructuration de leur groupe corrigeant les inconvénients des
strutures actuelles, caractérisées par des sociétés centrales sans
réelle assise financière, et par des liaisons financières enchevê-
trées entre les différentes sociétés. Un schéma comparable doit
être appliqué dans chaque groupe afin de mieux séparer les diffé-
rentes activités des compagnies « vie » et « dommages », en res-
pectant l'intégralité des droits des assurés actuels. La marge de
solvabilité protégeant les assurés deva notamment atteindre dans
un souci de prudence un niveau au moins égal à cinq fois la
norme imposée par la réglementation européenne . Cette restruc-
turation donnera aux compagnies et à leurs actionnaires les
moyens financiers de défendre l'intégrité de leur groupe redevenu
privé, et de préparer ce dernier à l'ouverture du marché européen
en 1992 .

Politiques communautaires (S.M .E.)

24263 . - I l mai 1987 . - M. Jean Roatta attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre des affaires étran-
gères, chargé des affaires européennes, sur l'intérêt d'un ren-
forcement de la stabilité monétaire en Europe par l'augmentation
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progressive de l'acceptabi'ité de l'ECU dans les emprunts en
devises . Le monnaie unique européenne permettrait de modifier,
en effet, la concurrence entre pays de la C .E .E ., en évitant les
montants compensatoires monétaires et la modulation des
diverses taxes . - Question transmise à M. le ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et de la privatisation.

Réponse. - Le Gouvernement français atache une grande
importance au renforcement de la stabilité monétaire en Europe.
Il est notamment favorable à une complète acceptabilité de
l'ECU en règlement des interventions des banques centrales au
sein du S.M .E . La création d'une monnaie unique européenne est
un objectif à plus long terme, dont la réalisation suppose de par-
venir à un stade plus avancé d'intégration monétaire européenne,
s'appuyant notamment sur une institution commune.

Difficultés des entreprises (régime juridique)

24540 . - I l mai 1987 . - M . Claude Lorenzini expose à M. le
ministre d'État, ministre de l'économie, des finances et de la
privatisation, que l'application de l'article 48 de la loi ne 84-148
du 1 « mars 1984 relative à la prévention et au règlement amiable
des difficulté .; des entreprises oblige les établissements de crédit à
donner avis aux cautions du montant du principal et des intérêts
restant à courir au 31 décembre de chaque année relativement au
concours financier ainsi garanti . Or, certains établissements, de
façon simultanée, débitent !e bénéficiaire de la garantie d'une
soi-disant commission de caution correspondant, en réalité, aux
frais de confection de l'avis signifié aux cautions . Le texte légis-
latif ne prévoit rien, semble-t-il, en cette matière . Les débiteurs ne
sont pas avisés de ces frais, préalablement . Dans la mesure où,
s'il s'abstenait de signifier cet avis, l'établissement de crédit pour-
rait être déchu de ses droits, il en est, en définitive, le seul et
unique bénéficiaire ; il peut donc sembler abusif d'en répercuter
le moindre coût au débiteur, surtout sous cette appellation . Il
aimerait être renseigné sur la licéité de telles pratiques . Les cau-
tions peuvent-elles, le cas échéant, obtenir restitution des frais
qui seraient prélevés sans fondement légal.

Réponse . - Les formalités légales de conservation des sûretés
sont à la charge du débiteur de la créance garantie . Il en est ainsi
par exemple en matière d'inscription d'hypothèque bien que la
réquisition à cet effet émane du créancier seul intéressé à la vali-
dité de son gage et bénéficiaire de cette garantie . Il est donc
licite qu'une banque créancière récupère sur le débiteur auquel
elle a consenti un prêt subordonné à la constitution d'une cau-
tion, les frais engagés cheque année pour effectuer une formalité
légale obligatoire visant à maintenir la validité de la totalité de la
sûreté . S'agissant toutefois de rapports contractuels il est indis-
pensable pour facturer une commission de caution au débiteur
qu'il ait connaissance de toutes les conditions du prêt, y compris
le . montant de cette commission lors de la conclusion du contrat.
Pour ce qui concerne les cautions, il ne peut y avoir de restitu-
tion puisque ces frais sont récupérés par la banque sur le débi-
teur principal . Toutefois, en cas de défaillance de ce dernier,
l'obligation subsidiaire pesant sur la caution comprend le mon-
tant total des sommes qui étaient dues par le débiteur principal ;
dans ce cas, la caution est en droit d'exercer son action récur-
soire contre le débiteur garanti pour la totalité des sommes
qu'elle a versées à la banque créancière, y compris la commission
de caution .

Moyens de paiement (cartes de paiement)

24764 . - 18 mai 1987 . - M . Jean-Yves Cozan attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et de la privatisation, chargé de
la consommation et de la concurrence, sur le paiement des
marchandises par carte bancaire . Certains organismes de vente
proposent à leurs clients des services de commandes à distance.
par téléphone ou par Minitel, et leur proposent pour mode de
paiement de leur communiquer le numéro de compte de carte
bancaire à débiter . La fraude et l'escroquerie étant dans ce
domaine très aisées, il lui demande quels sont les projets de son
ministère afin d'assurer aux consommateurs une protection en la
matière . - Question transmise à M. le ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et de la privatisante,.

Réponse. - Les prestataires de services qui souhaitent accepter
la carte bancaire en règlement d'achats par correspondance ou
par téléphone doivent signer avec leur banque un contrat particu-
lier en vertu duquel ils assument l'entière responsabilité des
conséquences dommageables, directes et indirectes, de tout débit
erroné donnant lieu à contestation, et ce sans limitation de délai .

La protection des possesseurs de cartes bancaires est donc ren-
forcée par cette procédure, qui s'ajoute à cnlle prévue dans le
contrat passé entre le porteur et sa banque.

Epargne (Caisse nationale d'é,-targne et de prévoyance)

24943 . - 18 mai 1987. - M . Roger Combrisson attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur la transformation pro-
grammée de la Caisse nationale de prévoyance (C .N .P .) en
simple établissement public à caractère industriel et commercial,
perdant ainsi son statut original de service public. Il lui rappelle
fermement que toute transformation de la C .N .P . dépendante de
la C .D .C . doit obligatoirement faire l'objet d'un projet de loi,
l'ensemble C .D.C . étant soumis à l'autorité et au contrôle du Par-
lement, ce qu'atteste la composition méme de sa commission
supérieure . Il le met en garde contre toute tentative bafouant les
droits du Parlement, notamment par l'élaboration confidentielle
et discrétionnaire d'un simple décret modifiant le statut de la
Caisse nationale de prévoyance, initiant ainsi le projet plus
global de transformation de l'ensemble C .D.C . en groupe finan-
cier privé . Il lui demande donc de renoncer à cette privatisation
rampante, l'informe de l'opposition te,olue des députés commu-
nistes à cette perspective mutilante ainsi que de leur soutien total
aux salariés luttant à Paris, Arcueil, Angers et dans les déléga-
tions régionales contre cet abandon, réclame enfin que la repré-
sentation nationale soit informée et saisie dans les plus brefs
délais des projets gouvernementaux en la matière.

Réponse. - La Caisse nationale de prévoyance est un établisse-
ment public réGi par des dispositions législatives et réglementaires
codifiées dans le code des assurances . Le Gouvernement a décidé
de procéder à l'intérieur du cadre législatif existant à une
réforme du statut réglementaire de cet établissement . Il s'agit de
tirer les conséquences de l'évolution des conditions de fonction-
nement de cet établissement public : meilleure insertion dans un
marché concurentiel et clarification des relations avec la caisse
des dépôts et consignations, qui continuera néanmoins d'en
assurer la gestion . Les droits statutaires des personnels de droit
public seront préservés, ceux-ci demeurant fonctionnaires de la
caisse des dépôts et consignations . Une concertation a été
engagée avec leurs représentants qui ont été tenus étroitement
informés des modalités de cette réforme . La Caisse nationale de
prévoyance conservera également ses liens historiques avec le sec-
teur public en matière de distribution de ses produits d'une part,
et de statut (établissement public)) d'autre part . Les droits du
Parlement sont naturellement strictement respectés . Il n'y a en
effet ni privatisation qui nécessiterait habilitation législative préa-
lable, ni modification par voie réglementaire des règles législa-
tives applicables à la Caisse nationale de prévoyance : seuls des
textes à caractère réglementaire seront modifiés . Des parlemen-
taires continueront d'être présents à la commission supérieure de
la Caisse nationaie de prévoyance . Les représentants du Parle-
ment à la Commission supérieure de la Caisse nationale de pré-
voyance et à la Commission de surveillance de la Caisse den
dépôts et consignations ont été tenus informés des intentions du
Gouvernement .

Auxiliaires de justice (avocats)

7A982. - 25 mai 1987 . - M . Pierre Mazeaud appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur les conditions de fixation
des honoraires au sein de la profession d'avocat . 11 lui expose
que, selon les termes de l'article 50 de l'ordonnance du
30 juin 1945 et de l'avis de la commission de la concurrence en
date du !9 novembre 1981, le conseil de l'ordre peut seulement,
dans ce domaine, définir certaines méthodes de calcul des prix
de revient et en informer le public, et qu'ainsi, la pratique des
barèmes, allant vers une tarification rigide et imposée des hono-
raires des avocats, est considérée comme anti-concurrentielle en
l'état actuel de notre droit . Or, il apparaît que certaines entre-
prises d'assurances, qui font appel aux avocat, tendraient à sou-
mettre ceux-ci à l'usage de barèmes dont l'acceptation condition-
nerait directement le principe même du recours à leur
collaboration . Ces barèmes semblent d'ailleurs tous concordants
et pourraient constituer dès lors une action concertée propre à
empêcher, restreindre ou fausser le libre jeu de la concurrence à
l'intérieur de la profession d'avocat . Aussi parait-il souhaitable, si
de tels usages existent effectivement, de prendre toute mesure
afin d'inviter les entreprises d'assurances concernées à ne pas
intervenir dans la libre fixation de leurs honoraires par les
avocats. Il lui demande donc s'il partage son sentiment à ce
sujet .
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Réponse. - L'article 7 de l'ordonnance n e 86-1243 du
l et décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la concur-
rence prohibe, dans les mêmes conditions que l'article 50 de l'or-
donnance n e 45-1483 du 30 juin 1945 dont les dispositions ont
été abrogées par l'ordonnance précitée, les actions concertées,
conventions, ententes expresses ou tacites ou coalitions tendant à
limiter l'accès au marché ou le libre exercice de la concurrence.
L'avis rendu le 19 novembre 1981 par la commission de ta
concurrence relatif à la compatibilité avec les règles de la concur-
rence, des recomandations du conseil de l'ordre des avocats du
barreau de Paris, demeure en tous points valable eu égard aux
règles édictées en matière de concurrence par l'ordonnance
n e 86-1243 . Les barèmes d'honoraires éventuellement proposés
par les entreprises d'assurances aux avocats doivent être consi-
dérés comme des éléments de négociation entre les co-
contractants . Toute action concertée qui serait mise en œuvre par
ces entreprises en vue d'imposer aux avocats un niveau d'hono-
raires, serait, en effet, comme l'indique l'honorable parlementaire,
contraire aux règles en vigueur en matière de concurrence. Si de
telles pratiques se trouvaient confirmées, les pouvoirs publics ne
manqueraient pas de prendre les mesures qui s'imposent pour
qu'il y soit mis fin.

Banques et établissements financiers (crédit)

24998 . - 25 mai 1987. - M. Pierre Pascallon attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la .privatisation, sur l'importance des taux d'intérêt des
obligations cautionnées, qui présentent, dans le contexte écono-
mique actuel, une anomalie . Jusqu'à une époque récente, les obli-
gations cautionnées étaient l'un der crédits aux entreprises les
moins onéreux . A la suite de la baisse des taux sur le marché
monétaire, les banques ont répercuté dans leur taux cette baisse,
alors que l'administration ne l'a pas encore fait . Avec un taux de
12,5 p . 100, les obligations cautionnées sont maintenant plus
chère ; que le découvert bancaire . II lui demande s'il envisage de
maintenir à 12,5 p . 100 le taux des obligations cautionnées.

Réponse. - Les obligations cautionnées constituent une procé-
dure de paiement de la T .V .A. et des droits de douane. Moyen-
nant la caution d'un établissement de crédit, les entreprises débi-
trices de droits peuvent obtenir de la part du Trésor un délai de
paiement de 2 à 4 mois . Le taux d'intérêt des obligations cau-
tionnées a été fixé par un arrêté du 16 juillet 1982 (prorogé le
25 février 1983) à 12,5 p . 100 s'agissant de T.V .A. et à 14,5 p. 100
s'agissant des droits de douane . Afin d'inciter les entreprises à
recourir en priorité aux mécanismes ordinaires de financement
offerts par le système bancaire et de réduire la charge qui résulte
pour le Trésor de cette forme de crédit à court terme aux entre-
prises, le Gouvernement n'envisage pas de modifier ce taux . Il
n'apparaît pas que cette politique soit préjudiciable aux entre-
prises qui peuvent obtenir aujourd'hui sans difficultés des
banques les concours dont elles ont besoin.

Taxis (tarifs)

25024. - 25 mai 1987. - M. Charles de Chambrun attire l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur la situation particulière des
chauffeurs de taxis indépendants dont la profession hautement
estimable est de vendre des services . Leurs tarifs sont fixés de
manière différente suivant les départements en vertu de barèmes
dont les bases générales ont été établies il y a plus de quinze avis.
Nul ne peut nier que depuis cette date bien des paramètres qui
ont serv i à l'établissement de ces barèmes ont varié, et ce de
manières divergentes . Les tarifs devraient être également rené-
gociés avec cette profession afin d'établir des règles similaires à
celles qui existent dans d'autres pays du Marché commun,
notamment pour les tarifications « longues courses » qui sont
débattues librement entre le transporteur et le client . Les diffi-
cultés de cette profession sont devenues telles que celle-ci se
«cuve encombrée de membres d'origine étrangère qui ne
connaissent pas - ou mal - les villes où ils travaillent et qui, bien
souvent, ne respectent pas les réglementations d'horaires . En
conséquence, It lui demande quelles mesures il compte prendre
face aux problèmes que rencontre cette profession et s'il n'envi-
sage pas de créer une « table ronde » de façon à en débattre avec
ses représentants.

Réponse. - Le décret ne 87-238 du 6 avril 1987 pris en Conseil
d'Etat après avis du conseil de la concun ence réglemente les
tarifs des courses de taxi. Les règles de tarification sont fixées sur
la base de trois paramètres qui sont la prise en charge, le tarif
kilométrique et le prix de l'heure d' attente ou de marche au
ralenti du véhicule . La combinaison de ces trois paramètres est

représentation du coût réel de la course effectuée, qui est lui-
même fonction de la vitesse de circulation du véhicule et de la
distance parcourue . Les bases de la tarification ne sont pas fixées
de manière différente entre départements ; elles sont établies par
référence à une course moyenne, définie en distance (7 km)et en
temps d'attente ou de marche au ralenti (6 minutes) . Cette course
moyenne, élaborée il y a quelques années en concertation avec la
profession, se trouve confirmée par les statistiques disponibles en
matière d'exercice du taxi et n'est pas contestée par la profession.
En revanche, les niveaux de prix peuvent être différents entre
départements, compte tenu des conditions de circulation des taxis
qui sont variables selon le lieu d'exercice (zone rurale ou zone
urbaine) et résultent de négociations menées au plan local avec
les représentants de la profession . Toutefois, une harmonisation
des niveaux de prix est assurée au plan national par la fixation
de prix minima et maxima . Par ailleurs, le décret précité prévoit
la fixation par le Préfet de prix maxima et n'interdit donc pas
aux clients de négocier, avec les chauffeurs de taxi, comme le
souhaite l'honorable parlementaire, un tarif inférieur, notamment
pour les courses longues . En tout état de cause, le taux moyen de
revalorisation en 1987 des tarifs des courses de taxi, fixé à
3,8 p . i00 a été déterminé en concertation avec la profession
après examen de la situation des entreprises . Il est sensiblement
supérieur à l'objectif de prix fixé pour 1987 par le gouvernement
et traduit la prise en compte des difficultés particulières rencon-
trées par cette profession .

Verre (entreprises)

25360 . - 25 mai 1987 . - M. Jacques Roger-Macbart attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, sur les conditions d'applica-
tion de l'ordonnance d'octobre 1986 relative à la participation
des représentants des salariés aux conseils d'administration des
sociétés . Il lui rappelle qu'avant la privatisation, et selon les dis-
positions de la loi de démocratisation du secteur public, les
administrateurs élus par les salariés de la société Saint-Gobain
représentaient au moins le tiers (6 sur 18) des administrateurs de
cette société, et étaient élus par l'ensemble des personnels du
groupe (70 000 salariés). Aujourd'hui, sur la base d'une applica-
tion minimale de l'ordonnance de 1986, la direction de Saint-
Gobain a décidé de réduire cette représentation à deux adminis-
trateurs (dont un cadre) sur 14 élus, et de limiter les électeurs
aux seuls salariés de la holding, soit environ 250 personnes.
Aussi, P. lui demande si un tel exemple ne confirme pas le fait
que, laissée au bon vouloir de la majorité des actionnaires des
conseils d'administration, la participation des administrateurs
salariés se réduit à un simple alibi pour les possesseurs de capi-
taux . D'autre part, notre pays ne court-il pas ainsi le risque de
subir une profonde régression sociale en matière de démocratie
economique, non seulement par rapport aux acquis des années
passées, mais aussi par rapport à nos principaux partenaires
européens.

Réponse. - A la suite de la privatisation de la Compagnie de
Saint-Gobain, les nouveaux actionnaires ont décidé d'utiliser les
nouvelles possibilités ouvertes par l'ordonnance ne 86-1135 du
21 octobre 1986. C ' est ainsi que les statuts qu'ils ont adoptés pré-
voient que le conseil d'administration comprend, en sus des
douze membres élus par l'assemblée générale ordinaire des
actionnaires conformément aux articles 89 et 90 de la loi
n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales, deux
administrateurs élus par le personnel salarié de la société . Par
ailleurs, l'élection de représentants des salariés au conseil d'admi-
nistration est également prévue dans les principales filiales de la
Compagnie Saint-Gobain . Ces nouvelles dispositions constituent
indéniablement un progrès : en effet, précédemment, les salariés
n'avaieni pas la possibilité d'élire des représentants ayant voix
délibérative au sein des conseils d'administration des sociétés du
secteur privé .

Marchés financiers (valeurs mobilières)

25388. - 25 mai 1987 . - M . Philippe Auberger appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur les inconvénients qui résul-
tent de l'obligation de déposer les titres chez l'émetteur ou chez
un intermédiaire financier. En effet, la loi de finances pour 1982,
dans son article 94-11 et son décret d'application n' 83-359 du
2 mai 1983, fait obligation aux détenteurs de valeurs mobilières
de déposer leurs titres chez l'émetteur ou bien chez un intermé-
diaire financier, depuis le 3 novembre 1984. Nombre de retraités,
notamment dans le milieu rural, se plaignent de cette obligation,
qui se traduit pour eux, dans bien des cas, par des retards de
paiement des coupons . Il souhaite, par conséquent, connaître les



4418

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

3 août 1987

règles et les pratiques applicables aux détenteurs de coupons
venus à échéance afin que ces derniers ne soient pas pénalisés
par la loi de 1982.

Réponse. - Les retards qui subsistent dans le paiement des
coupons de valeurs mobilières trouvent leur origine dans l'aug-
mentation considérable du volume des transactions enregistrées
sur le marché boursier au cours des trois dernières années . Paral-
lèlement, les efforts d'investissement en informatique réalisés par
les intermédiaires et la multiplication des réformes destinées à
moderniser le marché financier sont venus transformer en pro-
fondeur les méthodes de travail des services titres. L'addition de
tous ces facteurs, sur une période aussi 'courte, a nécessité des
adaptations de tous ordres qui ne sont pas toujours effectuées
aussi rapidement qu'il aurait été souhaitable . Cette situation ne
doit cependant pas être exagérée, et elle varie selon les réseaux.
Plusieurs mesures ont été adoptées très rapidement pour réduire
les délais et trouver au cas par cas des solutions aux retards les
plus importants qui sont aujourd'hui peu nombreux et donner
souvent lieu au versement d'indemnités compensatrices . L'amélio-
ration certaine à laquelle nous assistons n'appelle pas de disposi-
tions nouvelles, d'autant plus que l'intégration totale des nou-
velles procédures permettra de supprimer les derniers retards
existants .

Politique économique (emprunts)

25498 . - l er juin 1987 . - M . Bruno Gollnisch prie M. le
ministre d'État, ministre de l'économie, des finances et de la
privatisation, de bien vouloir lui indiquer s'il relève de ses attri-
butions légales ou réglementaires de pouvoir s'opposer à l'émis-
sion d'un emprunt obligataire indexé, et ce qu'il s'agisse d'un
émetteur privé ou public . Il lui demande, par ailleurs, de bien
vouloir lui préciser quelles différences existent entre une obliga-
tion indexée et une obligation à taux flottants encore appelée
obligation à taux variable.

Réponse. - Les émissions d'obligations, quelle que soit la caté-
gorie à laquelle elles appartiennent, sont soumises, sous certaines
réserves, à autorisation préalable du ministre de l'économie et
des finances, en vertu de la loi du 23 décembre 1946 . Actuelle-
ment, seules les émissions, avec appel public à l'épargne, d'obli-
gations d'un montant supérieur à I milliard de francs, font l'objet
d'une procédure de concertation spécifique, les émissions d'un
montant inférieur étant réputées libres . Dans le cas particulier
des émissions d'obligations indexées, l'ordonnance du
30 décembre 1958 modifiée par l'ordonnance du 4 février 1959
s'applique et soumet à certaines conditions les clauses d'indexa-
tion, notamment à l'existence d'un lien entre l'indice choisi et
l'activité professionnelle de la société émettrice. La sanction
encourue pour le non-respect des dispositions des ordonnances
précédemment citées est la nullité de l'émission qui peut être pro-
noncée par les tribunaux dans l'exercice de leur pouvoir souve-
rain en tant que juge de fond. Les obligations indexées et les
obligations à taux variable ne présentent pas les mêmes caracté-
ristiques . Les premières sont celles dont le taux d'intérêt et le
prix du remboursement en capital sont fixés à l'émission mais
comportent une clause faisant varier les sommes à payer au titre
du paiement des intérêts et du remboursement en capital selon
les variations intervenues dans un indice de référence . Les
secondes sont celles dont toutes les caractéristiques sont fixées au
préalable, sauf le taux d'intérêt qui est indexé sur l'évolution
future d'un taux pris comme référence, tel que le taux moyen
mensuel du marché monétaire au jour le jour ou le taux du
marché obligataire.

Participation (participation des salariés)

25556. - l er juin 1987 . - M . Robert Poujade demande à
M . le ministre d'État, ministre de l'économie, des finances et
de la privatisation, si la règle d'indisponibilité de la réserve de
participation des salariés aux bénéfices de l'entreprise ne pourrait
pas être assouplie . Des exceptions sont déjà admises à ce prin-
cipe, et notamment les droits du salarié peuvent être débloqués
par anticipation pour lui permettre de constituer ou de compléter
l'apport initial de l'emprunt contracté pour l'acquisition du loge-
ment principal . Alors que les particuliers recherchent actuelle-
ment à bénéficier de la baisse des taux d'intérêts en renégociant
leurs prêts avec les organismes de crédit, ne pourrait-on pas
étendre cette exception au remboursement anticipé du capital de
ce type d'emprunts souscrits dans les années 1980-1984.

Réponse. - L'extension de la liste des cas de déblocages anti-
cipés de la réserve spéciale de participation en faveur des salariés
ayant contracté des prêts pour l'acquisition de leur résidence
principale n'est pas envisagée. La participation aux résultats est

assortie d ' avantages fiscaux et financiers importants qui justifient
que les sommes attribuées aux salariés demeurent indisponibles
pendant au moins cinq ans sauf dans des cas particuliers et
nécessairement limités . Chaque année, les salariés bénéficiaires de
la participation peuvent obtenir le déblocage d'une fraction de
leurs avoirs et percevoir ainsi outre le montant en principal de
leurs droits des revenus fiscalement exonérés . Ces sommes, au
cas particulier, peuvent contribuer à aider les personnes dont la
situation financière est difficile, . ° rfectuer le remboursement des
annuités des empru :r :s qu'elles ont dû contracter pour l'acquisi-
tion de leur habitation principale.

Logement (prêts)

25618 . - I« juin 1987. - M . Joseph Gourmelon appelle l'at-
tention de M. le ministre d'État, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur l ' intérêt que pourrait repré-
senter pour les accédants à la propriété de substituer leur prêt à
taux progressif par un prêt d'épargne-logement après qu'éventuel-
lement un membre de leur famille leur ait transféré ses droits.
Aussi, il lui demande, dans l'attente de mesures législatives glo-
bales, s'il entend prendre des dispositions visant à modifier l'ar-
ticle L. 315-2 du code de la construction et de l'habitation.

Réponse. - Il est exact que les accédants à la propriété, qui ont
contracté au cours des dernières années des prêts à taux élevé et
à forte progressivité, voient souvent, dans le contexte actuel de
forte restriction de l'inflation et de modération corrélative des
revenus nominaux, leur charge de remboursement dépasser leurs
prévisions. De très nombreuses mesures ont été prises par les
pouvoirs publics pour faciliter la solution des difficultés rencon-
trées par les ménages fortement endettés . La proposition de l'ho-
norable parlementaire tend à autoriser l'emploi de l'épargne-
logement pour réaménager des prêts anciens pour apporter un
assouplissement supplémentaire au bénéfice des emprunteurs.
Mais l'existence de ce régime de prêts repose sur le maintien
d'un équilibre satisfaisant entre le montant des dépôts et celui
des emprunts, et l'élargissement des emplois suggéré serait de
nature à le détériorer. De plus, la constitution d'un nouveau prêt
d'épargne-logement n'apporterait pas de changement significatif à
l'endettement de l'emprunteur, dans la mesure où le montant du
prêt serait limité au regard de sa charge globale, même à la suite
du transfert de droits d'un membre de la famille . Pour ces
raisons, le gouvernement n'a pas retenu le principe d'une modifi-
cation du régime de l'épargne-logement.

Salaires (réglementation)

25791 . - 8 juin 1987 . - Mme Marie-Thérèse Boisseau attire
l'attention M . le ministre d'État, ministre de l'économie, des
finances et de la privatisation, sur le non-respect par certaines
branches, notamment par la profession de l'industrie chimique,
des intructions gouvernementales concernant la modération des
augmentations de salaires . Dans cette branche, les rémunérations
ont augmenté près de deux fois plus que l'inflation, sans prise en
compte de l'encouragement au mérite ou de l'amélioration de la
productivité . Or, la solidarité nationale voudrait que les salaires
progressent en fonction de ces deux critères, au sein d'un système
vivant de participation qui pour l'instant n'existe pas . Elle lui
demande en conséquence quelles mesures il envisage de prendre,
dans l'intérêt général, pour rattraper le retard pris en matière de
rétribution basée sur le mérite.

Réponse. - La question de l'honorable parlementaire relative à
ce qui lui parait être un non-respect des recommandations gou-
vernementales en matière de fixation des salaires appelle des pré-
cisions concernant le cas des industries chimiques autant qu'une
réponse d'ordre plus général . La hausse enregistrée dans les
industries chimiques en 1986 (+ 3,9 p. 100) résulte d'une sitra-
tion particulière . Il est en premier lieu exact que des augmenta-
tions de salaire ont été accordées, au début de l'année 1986 ;
avant que soit certaine l'ampleur que devait prendre la désinfla-
tion ; et il convient de rappeler . que pour les salaires dans ces
industries l'année 1985 s'était soldée par une certaine diminution
de pouvoir d ' achat . En 1987, faute d'accord entre les partenaires,
les recommandations patronales ont préconisé des hausses mini-
males de 1,5 p . 100 des salaires minima et de 0,8 p. 100 des
salaires effectifs . Sur un plan plus général, le principe fonda-
mental de détermination des salaires repose sur la liberté de
négociation du contrat de travail . Les pouvoirs publics n'ont
donc pas à se prononcer directement sur le bien-fondé d'un
accord salarial entre partenaires sociaux . Quant au développe-
ment de systèmes vivants de participation et de formes nouvelles
de rétribution au mérite, il convient de citer plus particulièrement
les ordonnances du 21 octobre 1986 sur l'intéressement et la par-
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ticipation qui visent précisément à associer davantage les salariés
à la marche, au développement, à la propriété et aux bénéfices
des entreprises .

Banques et établissements financiers
(Banque de France : Jura)

26021 . - 8 juin 1987 . - M . Alain Brune attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
de la privatisation, sur le devenir des comptoirs provinciaux de
la Banque de Frsnce . En effet, jusqu'à présent, les missions de la
Banque de France ont été remplies correctement grâce, essentiel-
lement, à un réseau de comptoirs implantés dans les villes les
plus importantes, et pour la Franche-Comté à Belfort, Besançon,
Dole, Lons-le-Saunier, Montbéliard, Pontarlier, Saint-Claude et
Vesoul . Or il semblerait que certains projets menacent ia struc-
ture de ce réseau de comptoirs, notamment en Franche-Comté.
En conséquence, conscient du fait que la suppression de succur-
sales ou de bureaux ne peut qu'être nuisible au développement
économique local d'une part, que la densité du réseau est un
élément essentiel de la qualité du service public rendu d'autre
part, il lui demande quel est l'avenir à court et moyen terme des
comptoirs de la Banque de France de Dole et de Saint-Claude
dans le Jura.

Banques et établissements financiers
(Banque de France)

26231 . - 15 juin 1987 . - M. Emile Zuccarelli attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur la mise à l'étude par la Banque de
France de la fermeture de certains de ses comptoirs . En effet,
une telle fermeture présenterait de graves inconvénients tant pour
les entreprises que pour les particuliers et la communauté ban-
caire du lieu concerné. En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui donner son sentiment sur la valeur des motifs de sécu-
rité invoqués à l'appui d'éventuelles fermetures au regard des
dommages économiques qu'en subiraient des villes et des régions
entières .

Banques et établissements financiers
(Banque de France : Auvergne)

26335 . - 15 juin 1987. - M. Maurice Adevah-Pouf fait part à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
de la privatisation, de l'inquiétude des personnels des succur-
sales et comptoirs de la Banque de France. Un projet de restruc-
turation du réseau de cet établissement est actuellement en cours
d'élaboration. Cela risque donc de se traduire par des fermetures
et des déplacements de personnels. Il lui demande donc de bien
vouloir lui indiquer l'état d'avancement exact de ce projet, ses
motivations et ses objectifs ainsi que l'avenir envisagé pour les
huit succursales de la région Auvergne.

Réponse. - Pour des raisons de sécurité, la Banque de France
se préoccupa de savoir si la répartition de ses encaisses sur l'en-
semble du territoire est la meilleure possible . C'est ainsi qu'un
groupe de travail associant des représentants des forces de
l'ordre, des banques et de la Banque de France, s'est réuni pour
étudier les problèmes de sécurité posés par la gestion des
encaisses bancaires. Le rapport qui a été établi par ce groupe de
réflexion ne contient aucune proposition concrète relative à un
quelconque remodelage du réseau de la banque en province.

Banques et établissements financiers (crédit)

26059 . - 8 juin 1987. - M. Main Faugaret appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur la réglementation touchant la distribu-
tion du crédit aux ménages . Il lui expose que certains organismes
bancaires et financiers conditionnent l'octroi de prêts personnels
destinés à la consommation à l'existence d'un revenu justifié,
alors que le taux d'endettement des clients potentiels est apprécié
au regard de leurs seules déclarations . Cette pratique conduit à
de nombreuses échéances impayées, détourne des prestations
familiales de leur destination et induit des demandes d'aide
sociale auprès des collectivités locales . Elle n'est pas, par ailleurs,
sans répercussion sur le coût global du crédit et notamment le
taux d'assurance. Devant ce constat, il lui demande s'il n'entend
pas mettre en ouvre un dispositif général de contrôle de l'attribu-
tion des crédits en cause .

Réponse. - Les contrats de prêts personnels résultent de l'ac-
cord des deux parties que sont les établissements de crédit et les
particuliers . Les premiers déterminent les conditions dans les-
quelles ils souhaitent consentir des crédits et les seconds font
jouer la concurrence entre les différents prêteurs pour obtenir les
meilleures conditions . Il appartient aux établissements de crédit
de s'entourer des précautions nécessaires pour vérifier que les
emprunteurs potentiels répondent bien aux conditions posées . La
mise en place par les pouvoirs publics de tout dispositif général
de contrôle de l'attribution des crédits serait contraire à la liberté
de contracter des parties . De plus, le surcoût créé par un tel sys-
tème serait de nature à renchérir sensiblement les crédits.

Participation (participation des salariés)

26179 . - 15 juin 1987 . - M . Jean Foyer demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de la
privatisation, si la règle d'indisponibilité de la réserve de partici-
pation des salariés aux bénéfices de l'entreprise ne pourrait pas
être assouplie. Des exceptions étant déjà admises à cette règle, ne
pourrait-on pas étendre le bénéfice de ce régime dérogatoire aux
personnes qui cherchent 'actuellement à négocier les emprunts
qu'elles ont souscrits dans las années 1980-1984 et qui se trouvent
dans des situations très ermites.

Réponse. - L'extension de la liste des cas de déblocages anti-
cipés de la réserve spéciale de participation en faveur des salariés
ayant contracté des prêts pour l'acquisition de leur résidence
principale n'est pas envisagée . La participation aux résultats est
assortie d'avantages fiscaux et financiers importants qui justifient
que les sommes attribuées aux salariés demeurent,indisponibles
pendant au moins cinq ans sauf dans des cas particuliers et
nécessairement limités . Chaque année, les salariés bénéficiaires de
la participation peuvent obtenir le déblocage d'une fraction de
leurs avoirs et percevoir ainsi outre le montant en principal de
leurs droits des revenus fiscalement exonérées . Ces sommes, au
cas particulier, peuvent contribuer à aider les personnes dont la
situation financière est difficile à effectuer le remboursement des
annuités des emprunts qu'elles ont dû contracter pour l'acquisi-
tion de leur habitation principale.

Assurances (contrats d'assurance)

26281 . - 15 juin 1987 . - M. Albert Brochard expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de la
privatisation, que l'évolution contemporaine des modes de vie
tend à relativiser, notamment pour les personnes arrivées à l'âge
de la retraite, la notion de résidence principale. Or, certains
contrats d'assurance contre le vol contiennent des stipulations,
dites « clauses d'inhabitation », qui suspendent ou limitent la
garantie résultant du contrat d'assurance lorsque l'absence de
l'assuré du lieu couvert par le contrat dépasse une durée fixée
forfaitairement par année civile. Il lui demande s'il n'envisage
pas de prendre des dispositions pour limiter le jeu de telles
clauses, notamment en excluant le recours au mode forfaitaire de
calcul précité et pour faciliter la conclusion de contrats d'assu-
rance contre le vol établis sur la base des risques résultant réelle-
ment des habitudes de vie des assurés.

Réponse. - L'augmentation de la petite délinquance et plus
particulièrement la multiplication des cambriolages ont occa-
sionné ces dernières années une détérioration sensible des
résultats techniques des sociétés d'assurance dans la branche vol.
Ces dernières ont demandé à leurs assurés de respecter des
mesures de prévention contre le vol . C'est ainsi qu'ont été intro-
duites dans les contrats diverses dispositions prévoyant l'emploi
de protections matérielles minimales (verrous de sécurité, bar
reaux aux fenêtres. . .) ou des mesures destinées à décourager
l'éventuel cambrioleur. Les clauses d'inhabitation font partie de
ces mesures . Une résidence inhabitée pendant un grand nombre
de jours cumulés peut constituer une cible privilégiée pour les
voleurs comme en témoigne le nombre croissant de cambriolages
dans les résidences secondaires . S'agissant plus précisément du
contenu de ces clauses, les contrats actuellement disponibles sur
le marché prévoient des durées d'inhabitation allant de quarante-
cinq ,à soixante jours annuels. Généralement, les absences de
moins de trois jours consécutifs n'entrent pas en ligne de compte
pour le calcul de l'inhabitation, ce qui limite la rigueur de ces
clauses . Par ailleurs, à la suite des travaux menés au sein du
Conseil national de la consommation, les représentants des assu-
reurs ont recommandé l'adoption d'une durée minimale de
soixante jours dans les contrats d'assurance des particuliers . Il
convient enfin de souligner que les assurés ont toujours la possi-
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bilité de souscrire des contrats d'assurance vol spécifiques, à des
conditions moins rigoureuses quant à l'inhabitation, moyennant
le paiement d'une prime adaptée.

Télévision (T.F. 1)

26451 . - 15 juin 1987. - M. Philippe Puaud attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur les déclarations du vice président-
directeur général de T.F.I au journal Le Monde daté du
3 juin 1987 . Dans cet entretien, le vice président-directeur général
de T .F. 1 estime que T.F . I vendue par l'Etat a été surestimée par
rapport à sa valeur réelle, et souhaite que la deuxième partie de
la privatisation de la chaîne (vente d ' actions au public) soit
reportée en septembre. Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître la position du Gouvernement sur ces deux questions.

Réponse . - La question de l'honorable parlementaire relative au
prix de vente de T .F . I et à la date à laquelle la deuxième partie
du capital sera offerte aux publics appelle les réponses sui-
vantes : l e la valeur de cession au groupe de repreneurs désigné
par la commission nationale de la communication et des libertés
a été fixée par le département de l'économie, des finances et de
la privatisation et par celui de la culture et de la communication
à 3 milliards de francs après que la commission de la privatisa-
tion ait estimé la valeur minimum globale de l'entreprise à
4,5 milliards de francs et ait indiqué le 4 février 1987 que le prix
de cession au groupe d'opérateurs ne saurait être inférieur à
2,7 milliards de francs. La décision de la commission de la priva-
tisation et le prix de cession ainsi fixé le 5 février 1987 étaient
connus des opérateurs avant que ceux-ci ne déposent leur dossier
de candidature auprès de la C .N .C.L . le 23 février 1987 ; 2. la
cession de la participation de 50 p . 100 encore détenue par l'Etat
dans le capital de la société est en cours puisqu'elle se déroule
du 29 juin au 11 juillet 1987. 40 p . 100 du capital sont offerts au
public et l0 p . 100 aux salariés, conformément aux dispositions
de la loi du 30 septembre 1986 relative à la communication
audiovisuelle . La commission de 12 privatisation a confirmé le
3 juin 1987 la valeur minimum de 4,5 milliards de francs et
indiqué que le prix de la participation résiduelle de l'Etat ne sau-
rait être inférieur à 1,5 milliard de francs . C'est en se conformant
à cette évaluation que le prix de cession a été fixé à 165 francs
par action.

Logement (P.A .P.)

26596. - 15 juin 1987. - M. Claude Birraux attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et de la privatisation, sur les difficultés que rencontre un grand
nombre de familles pour rembourser des prêts aidés pour l'acces-
sion à la propriété (P.A.P.) contractés à des taux de 10
à 15 p . (00 alors que le taux d'inflation actuel est d'environ
2,5 p. 100. Certes, des mesures ont déjà été prises par le Gouver-
nement. Mais devant la situation financière difficile de ces per-
sonnes, il lui demande de lui faire connaître les nouvelles inten-
tions gouvernementales.

Réponse. - Les prêts aidés pour l'accession à la propriété
(P.A.P .) bénéficiant d'une aide importante de l'Etat ont toujours
été accordés à des taux d ' intérêt inférieurs à ceux des autres prêts
immobiliers et avec une progressivité des échéances de rembour-
sement beaucoup moins forte. De plus, ils ouvrent droit à l'aide
personnalisée au logement (A .P.L.) . Cette aide, attribuée sous
conditions de ressources, permet d'atténuer les difficultés des
emprunteurs confrontés à une évolution défavorable de leurs
revenus . En dépit de ces dispositions, les pouvoirs publics ont
bien conscience qu'un certain nombre de ménages éprouvent,
dans la période actuelle, de réelles difficultés pour assurer le
remboursement de leurs prêts P .A.P. Malheureusement, cette
situation résulte, la plupart du temps, de l'importance d'emprunts
contractés par ailleurs, qu'il s'agisse de prêts complémentaires à
l'opération immobilière elle-même, comportant souvent de fortes
progressivités, ou de crédits d'accompagnement portant sur l'ac-
quisition de biens de consommation courante . Le Gouvernement
s'est donc attaché à résoudre, en priorité, les problèmes liés à cet
endettement complémentaire en levant les obstacles qui s'oppo-
saient jusqu'alors à la renégociation des contrats de prêt . S'agis-
sant des prêts P.A.P., les pouvoirs publics ont eu le souci de
prendre en compte la situation des ménages les plus modestes
qui se sont fortement endettés pendant la période 1981-1984,
marquée par la persistance de taux d'intérêt élevés . Les mesures
qui ont été arrêtées sont les suivantes : une commission placée
auprès du Crédit foncier de France a été chargée d'examiner au
cas par cas la situation des familles en difficulté . En liaison avec
les services sociaux locaux, elle peut décider des mesures d'allé-

ement temporaires . De même, en cas d'impayés, le bénéfice de
rA.P .L . est maintenu pendant une longue période si un plan
d'apurement global de la dette peut être mis en place ; le barème
de l'aide personnalisée au logement a été revalorisé de manière
significative au l er juillet 1987 pour les ménages ayant emprunté
au cours des années 1981 à 1984 et qui supportent des charges de
remboursement supérieurs à 37 p . 100 de leurs revenus ; ces
mêmes ménages ont désormais la faculté de demander à leur
banque une diminution de la progressivité de leurs prêts P .AP.,
qui pourra ainsi être ramenée d'un maximum de 4 à 2,75 points ;
la possibilité a été ouverte aux salariés de refinancer partielle-
ment les prêts P .A.P. par des prêts à taux privilégié consentis sur
les ressources du 0,77 p. 100 Logement (contribution des
employeurs à l'effort de construction) ; enfin, les avantages fis-
caux attachés au prêt initial - notamment la déductibilité des
intérêts et l'exonération de l ' impôt sur le foncier bâti - sont
maintenus en cas de refinancement par un nouvel emprunt . Les
pouvoirs publics ont donc consenti un effort important pour per-
mettre aux ménages les plus modestes et lourdement endettés de
négocier un allégement de leurs charges de remboursement . C'est
dans ce cadre que les emprunteurs doivent rechercher, avec leur
banque, la formule la mieux adaptée à leur cas particulier.

Moyens de paiement (chèques)

26858. - 22 juin 1987 . - M . Roland Carraz demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de la
privatisation, s'il prévoit d'autoriser, ainsi que certains banquiers
le réclament, la rémunération des comptes à vue.

Réponse. - Le Gouvernement ne prévoit pas d'autoriser la
rémunération des dépôts à vue . Une telle mesure aurait pour
effet de renchérir la collecte des dépôts ce qui élèverait le coût
du crédit et constituerait un frein pour le redressement de notre
économie .

Télévision (T.F. 1)

26860. - 22 juin 1987 . - M . Roland Carraz demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et de la
privatisation, quelles garanties il compte apporter afin que les
dispositions législatives relatives à la privatisation de T .F. 1 soient
appliquées . Alors que les effets pervers de cette opération se font
jour à tous les niveaux, le Gouvernement ayant refusé de les
prendre en compte, les modalités de vente des 50 p. 100 du
capital encore détenus par l'Etat sont particulièrement incertaines
et inquiétantes. Une des dispositions de la loi du 30 sep-
tembre 1986 prévoyait que les actions des petits porteurs seraient
nominatives . Aujourd'hui, tout le monde s'accorde à reconnaître
que la gestion nominative de 7,5 millions de titres est difficile.
Ainsi, toutes les « garanties » de ladite loi disparaissent tant au
niveau de la concentration des actions entre les mains de
quelques groupes et, bien évidemment, au niveau du contrôle de
la part des actionnaires étrangers (théoriquement limitée à
20 p . 100 . Quelles sont les intentions du Gouvernement.

Réponse. - La question de l'honorable parlementaire concer-
nant les• modalités de suivi de l'actionnariat de la société TF 1
appelle les observations suivantes : la loi du 30 septembre 1986,
dans son article 36, avait effectivement prévu que les actions
représentant le capital d'une société titulaire d'une autorisation
relative à un service de communication audiovisuel devaient être
nominatives . Cette disposition avait pour objet d'assurer la trans-
parence de l'actionnariat et de permettre à la Commission natio-
nale de la communication et des libertés de s'assurer du respect
des dispositions législatives et des règles qu ' elle pourrait fixer en
matière de composition de l'actionnariat desdites sociétés. Depuis
la promulgation de cette loi, le Gouvernement a mis en place,
pour l'ensemble des sociétés régies par la loi du 24 juillet 1966
sur les sociétés commerciales, et dans le cadre de l'article 55 de
la loi sur l'épargne maintenant promulguée. un dispositif créant
une nouvelle catégorie de titres qui permet, sans avoir recours à
la nominativité dont la gestion est lourde et s'avère technique-
ment déficiente dans les sociétés ayant un grand nombre d'ac-
tionnaires, d'avoir connaissance exacte de l'actionnariat d'une
société. L'article 56 de la même loi sur l'épargne a permis
d'étendre le bénéfice de cette disposition à TF L Les statuts,
modifiés par l'assemblée générale du 26 juin 1987, prévoient que
la société est en droit de demander à tout moment à l'organisme
chargé de la compensation des titres, le nom, la dénomination, la
nationalité et l'adresse des détenteurs de titres conférant immé-
diatement ou à terme le droit de vote dans ses assemblées d'ac-
tionnaires ainsi que la quantité de titres détenus par chacun
d'eux . A cette clause a été rajoutée une seconde disposition statu-
taire prévoyant que tout actionnaire détenant ou venant à détenir
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plus de 0,5 p. 100 du capital est tenu d'en faire déclaration à la
société sous peine de se voir appliquer les sanctions prévues par
l'article 59 de la même loi, c'est-à-dire la suspension du droit de
vote jusqu'à la régularisation de cette situation . Ces dispositions
sont de nature à permettre le respect scrupuleux des garanties
apportées par la loi en matière de contrôle et de concentration
des actions de la société .

socialiste et face au tiers monde, qui se comporte en syndicat du
prolétariat mondial . . . » . M . Jean-Hugues Colonna demande à
M. le ministre de l'éducation nationale si de tels propos reflè-
tent sa pensée et s'ils traduisent l'esprit dans lequel serait assurée
désormais la formation des étudiants à l'Université.

Ministères et secrétariats d'Etat (éducation : personnel)

Moyens de paiement (chèques)

26958 . - 22 juin 1987 . - M . Alain Rodet attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
de la privatisation, sur les dernières statistiques de la Banque de
France relatives à l'activité du fichier central des chèques
en 1986. Selon les indications recueillies, il apparaît que le
nombre des incidents de paiement des chèques s'est élevé
en 1986 à 4 021 000 francs, accusant une progression de
15, 7 p. 100 par rapport aux déclarations enregistrées pour 1985.
Compte tenu de cette évolution, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour éviter qu'une nouvelle augmentation des
incidents de paiements par chèques puisse se produire en 1987.

Réponse. - L'accroissement du nombre des incidents de paie-
ment constitue une préoccupation importante pour les pouvoirs
publics. Pour y faire face, un certain nombre de mesures ont été
prises au début de l'année 1986. Il convient d'effectuer le bilan
des effets de ces dispositions relatives au chèque avant d'envi-
sager de nouvelles mesures. Certains de ces problèmes sont exa-
minés par le comité consultatif dénommé comité des usagers, ins-
tance de concertation créée par la loi bancaire de 1984.

ÉDUCATION NATIONALE

Education physique et sportive
(sport scolaire et universitaire)

12180. - IO novembre 1986 . - M. Marcel Dehoux attire l'at-
tention de M . ie ministre de l'éducation nationale sur la dimi-
nution budgétaire de l'ordre de 20 p . 100 qu'il souhaite voir s'ap-
pliquer aux associations sportives scolaires (U .N .S.S ., U .S .E .P ..
U .G .S .E.L .) . Il lui rappelle que le gouvernement précédent avait,
en seconde lecture, voté une rallonge budgétaire afin de per-
mettre à ces associations de fonctionner normalement . Il s'élève
contre cette décision qui ne pourra à court terme qu'asphyxier le
sport scolaire. Il lui souligne enfin que 900 000 élèves du second
degré seront concernés par cette mesure . II lui demande donc s' :1
est dans ses intentions de revenir sur ce projet et de tout mettre
en oeuvre pour que la vie associative scolaire puisse continuer à
se développer dans des conditions satisfaisantes . Enfin, il souhai-
terait être éclairé sur ce qui motive cette baisse de crédits inscrite
dans le projet de budget 1987.

Réponse . - Les subventions allouées aux associations du sport
scolaire s'élèvent, au titre de 1987, à 16 056 000 francs pour
l'Union nationale du sport scolaire (U.N.S.S.) et 2600000 francs
pour l'Union sportive des établissements du premier degré
(U .S .E .P.) . Il est exact que, par rapport à 1986, ces sommes font
apparaître une réduction de 20 p . 100 correspondant à l'abatte-
ment qui a frappé, dans sa globalité, le chapitre 43 .80 sur lequel
sont prélevés les crédits destinés à ces associations . Certes, il
s'agit là d'une réduction sensible qui intervient dans un contexte
de rigueer budgétaire. Néanmoins, les subventions accordées à
ces deux organismes représentent un tiers de leur budget et
constituent, par conséquent, une aide efficace pour leur fonction-
nement . Le montant des rrédits qui s'élève à 2 500 000 francs
réservés à l'Union générale sportive de l'enseignement libre
(U .G.S.E.L .) enregistre, pour sa part, une augmentation de
35 p . 100 par rapport à l'enveloppe initialement attribuée
en 1986. Cette augmentation a été octroyée à des fins de réajuste-
ment eu égard au développement des activités de cette associa-
tion .

Ministères et secrétariats d'Etat (éducation : personnel)

16114 . - 12 janvier 19F7 . - Les personnels et les étudiants des
académies de Marseille et de Nice se sont émus des déclarations
du 9 décembre 1986 de M . le recteur de l'académie d'Aix-
Marseille à l'antenne de F.R .3 Provence - Côte d'Azur, en sa qua-
lité de représentant de M . le ministre de l'éducation nationale.
M. le recteur, chancelier de l'Université, a affirmé : « .. . il est plus
noble d'être un templier de l'Occident que contestataire . L'Occi-
dent a besoin de templiers face à la super-puissance du monde

22824 . - 13 avril 1987. - M . Jean-Hugues Colonna s'étonne
auprès de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir
pas eu de réponse à sa question écrite n° 16114 parue au Journal
officiel, Assemblée nationale, Débats parlementaires, questions,
du 12 janvier 1987 . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - Le professeur Charles Zorgbibe, recteur de l'aca-
démie d'Aix-Marseille, a bien été l'invité du Club de la presse de
FR 3-Marseille, le 9 décembre 1986. Il s'agissait alors de com-
menter à chaud le mouvement de protestation scolaire et univer-
sitaire . Le recteur Zorgbibe s'est exprimé en tant qu'universitaire
et que citoyen plus qu'en tant que représentant du ministre de
l'éducation nationale : une émission d'une heure consistant en un
libre dialogue avec les journalistes n'est pas un communiqué offi-
ciel . Cette précaution a été exprimée dès le début de la table
ronde, en réponse à la première question d'un journaliste, sur la
réaction de l'invité au retrait du projet Devaquet . L'« émotion »
que le parlementaire a discerné chez « les personnels et les étu-
diants » de l'académie d'Aix-Marseille étonne . Tous les commen-
tateurs ont, en effet, souligné la « hauteur de vues » qui s'est
manifestée tout au long du débat, chez l'invité comme chez ses
interlocuteurs, l'absence d'esprit partisan, la volonté d'émettre des
propositions constructives sur l'avenir du système universitaire
français . Un abondant courrier d'enseignants, d'étudiants, de
lycéens de l'académie est venu prouver la satisfaction des télé-
spectateurs directement concernés . L'« émotion » des personnels
et étudiants de l'académie de Nice est encore plus surprenante.
En effet, l'émission en question a été diffusée dans les Bouches-
du-Rhône, le Vaucluse, les départements alpins . .. mais elle n'a
pas été reprise par FR 3-Nice et ne pouvait donc pas être captée
dans les Alpes-Maritimes et le Var . D'une émission d'une heure,
le parlementaire a isolé trois minutes - présentées de manière
déformée . La réalité est la suivante : le recteur Zorgbibe a révélé
que deux jeunes cousins, Laurent et Thierry, avaient défilé parmi
les manifestants à Aix et que lui-même à leur âge aurait peut-être
manifesté . Il a estimé que cela n'avait aucune importance et que
les jeunes d'aujourd'hui, mus par un réflexe généreux, compren-
draient vite que le vrai problème de leur génération ne résidait
pas dans le montant des droits universitaires mais dans le destin
des démocraties occidentales confrontées à la menace militaire
soviétique et à la pression politique et sociologique du tiers
monde .

Collectivités locales (finances locales)

16984. - 26 janvier 1987. - M. Maurice Dousset demande à
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'éducation
nationale, chargé de l'enseignement, de bien vouloir lui
apporter des précisions tant sur le concours attendu des collecti-
vités locales en matière de sécurité aux abords des établissements
publics et d'animation péri et postscolaire que sur celui du finan-
cement des dépenses en découlant . En d'autres termes, les nou-
velles initiatives que le Gouvernement souhaite que les com-
munes prennent en la matière seront-elles compensées par l'Etat
et comment s'opérera leur coordination entre les diverses parties
concernées. - Question transmise à M. le ministre de l'éducation
nationale.

Réponse. - Aux abords des établissements scolaires, le renfor-
cement de la sécurité relève principalement des communes dont
l'action en la matière peut être déterminante . Le ministre de
l'éducation nationale souhaite qu'une collaboration régulière
s'instaure à ce sujet entre les chefs d'établissement, les services
de police et les municipalités. Les charges découlant de ce ren-
forcement ne sauraient incomber au ministère de l'éducation
nationale . En ce qui concerne les animations péri et post-
scolaires, l'article 26 de la loi ne 83-663 du 22 juillet 1983 modi-
fiée complétant la loi ne 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les départements,
les régions et l'Etat, a donné aux communes, aux départements et
aux régions la possibilité d'organiser dans les établissements sco-
laires, pendant leurs heures d'ouverture, des activités éducatives,
sportives et culturelles complémentaires. La loi précise que les
collectivités territoriales supportent la charge financière de ces
activités .
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Enseignement secondaire (centres dinformation et d 'orientation)

19614 . - 2 mars 1987 . - M . Jean Rigal appelle l ' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
centres d 'information et d'orientation (C.I .O.) . Toutes les organi-
sations syndicales et corporatives souhaitent leur transformation
en établissements publics. Compte tenu de la nouvelle situation
née de la décentralisation, cette transformation parait indispen-
sable, mais des objections ont été présentées lors de réponses à
diverses questions écrites sur ce sujet . Il souhaite donc obtenir
des réponses précises sur les points suivants : 1 . Ces établisse-
ments publics devraient rester dépendants du ministère de l'édu-
cation nationale et leurs fonctionnaires rester des fonctionnaires
d'Etat. En dehors des traitements les frais de fonctionnement
seraient assurés par convention avec les collectivités départemen-
tales ou régionales (dans le cadre du principe dit «des presta-
tions financières réciproques » à l'instar de celles en vigueur pour
les lycées ou collèges . Cela ne parait poser nul problème majeur.
2 . Il a été parlé de l'atomisation des services comptables . Là
encore, il suffirait de désigner un C.I.O . dit d'appui par départe-
ment appliquant le principe des comptabilités distinctes pour
chaque C .I .O ., dont les directeurs deviendraient ordonnateurs
secondaires . Là encore ce principe fonctionne actuellement pour
d'autres établissements et ne pose pas de problèmes majeurs.
3, L'organisation précitée ne remet en cause ni les missions ni les
statuts des personnels (hormis les directeurs qui deviendraient
des chefs d'établissements publics). La situation serait identique à
celle des lycées et collèges . 4. Il a été aussi répondu qu'une loi
serait nécessaire pour cette transformation . Cela ne parait pas
nécessaire . Une loi est indispensable pour la création d'une nou-
velle catégorie d'établissements publics, mais la création d'établis-
sements publics est, elle, du ressort du Gouvernement (voir les
ouvrages du doyen Vedel) . Or les C .I .O. ne constitueraient pas
une nouvelle catégorie d'établissements . En effet les textes offi-
ciels précisent que l'orientation scolaire, puis professionnelle, est
une composante essentielle de l'enseignement. Il s'agirait donc
d'établissements publics d'enseignement, chargés d'une mission
particulière . Ce qui ne constitue pas une nouvelle catégorie . Il
souhaite connaître la position ministérielle sur ces quatre points.

Réponse. - Il n'est pas actuellement envisagé de transformer les
centres d'information et d'orientation en établissements publics,
mais de les maintenir en tant que services, tels qu'ils sont définis
par le décret n° 71-541 du 7 juillet 1971 . Les lois de décentralisa-
tion ne les ont pas pris en compte . Leurs conditions de fonction-
nement ne soulèvent pas de problèmes particuliers et le réseau
qu'ils constituent en tant que services du ministère de l'éducation
nationale permet la diffusion des informations dans les condi-
tions jugées satisfaisantes.

Enseignement (examens et concours)

20370. - 16 mars 1987 . - M. Michel Hannoun attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur l'organisa-
tion des examens par l'administration de l'éducation nationale.
Pour financer l'organisation des examens et des concours
(examens du second degré et brevets de techniciens supérieurs),
le ministère a disposé, en 1984, d'une ligne budgétaire de
369 millions de francs contre 210 millions de francs en 1981.
Malgré cette augmentation de 30 p . 100 en francs constants, que
l'évolution démographique ne semble pas justifier, le déficit de ce
poste n'a cessé de croître, passant de 38 millions en 1981 à
100 millions en 1985. La Cour des comptes a remarqué que
« cette situation constitue une violation des règles d'exécution du
budget, puisque des dépenses importantes sont engagées chaque
année en dépassement des crédits votés par le Parlement » . II lui
demande donc son avis sur cette situation, ainsi que la réparti-
tion de ce budget d'organisation entre 1981 et 1985.

Réponse. - Les dépenses liées aux examens et concours sont
effectivement en progression rapide. Depuis quelques années, le
ministère doit faire face aux conséquences de l'augmentation
simultanée du nombre des examens, des épreuves et des can-
didats, particulièrement pour les filières technologiques et profes-
sionnelles. Ces épreuves comportent notamment des frais impor-
tants de matière d'oeuvre. Les contraintes très fortes qui ont pesé
sur les budgets récents n'ont pas permis de réaliser sur le cha-
pitre 37-82 « Examens et concours » des ajustements suffisants
pour faire face à cette évolution. Toutefois, le ministère a pris
plusieurs dispositions pour améliorer la situation . En premier
lieu, le chapitre des examens et concours a été abondé de
80, millions de francs par la loi de finances rectificative
n.86-1318 du 31 décembre 1986. Sur ce crédit exceptionnel,
50 millions de francs ont permis d'apurer en grande partie les
reports de charges des années antérieures. Il est prévu de conso-
lider cet effort budgétaire en 1988 . De plus, à la suite des recom-

mandations de la Cour des comptes, la circulaire n . 86-345 du
4 novembre 1986 a rappelé les règles applicables à la gestion des
crédits d'examens et concours et pris de nouvelles dispositions
pour l'améliorer. Le ministère, grâce en particulier au développe-
ment de l'informatique, s ' attache à apprécier au plus juste le
nombre des candidats, à connaître le coût unitaire de chaque
examen et à mettre en place le crédit qui en résulte . Dès cette
année des enveloppes prévisionnelles de crédits par type
d'examens ont été établies sur la base des coûts calculés les
années précédentes . Ces coûts limitatifs tiennent compte des frais
d'organisation, de matière d'oeuvre, de déplacement, de rémuné-
rations et de jurys . Chaque centre organisateur se voit notifier les
enveloppes de crédits correspondant à la charge d'organisation
qui lui revient . Parallèlement une réflexion sur les modalités de
rémunération et de remboursement de frais de déplacement des
enseignants participant aux jurys d 'examens a été engagée . Elle
vise notamment à simplifier le dispositif et à raccourcir les délais
de paiement . Enfin, diverses mesures tendant à réduire le nombre
des épreuves des examens (épreuves communes, délivrance d'un
C .A .P. aux titulaires du B.E .P., etc.) devraient être prises pour la
session de 1988. Elles allégeront à la fois l'organisation et le coût
des examens . Il en résultera des économies de gestion et une
meilleure maîtrise de la dépense.

D.O.M.-T.O.M. (Polynésie : enseignement privé)

22771 . - 13 avril 1987 . - Selon les termes du décret n° 79-927
du 29 octobre 1979 rendu applicable sur le territoire de la Poly-
nésie française par le décret n^ 85-965 du 12 septembre 1985, les
maîtres d'éducation physique et sportive, contractuels ou agréés,
en fonctions à la rentrée scolaire 1980 dans les établissements
d'enseignement privé sous contrat, peuvent accéder à l'échelle de
rémunération des professeurs adjoints . Chaque année, un arrêté
conjoint des ministères du budget, de l'éducation nationale et de
la jeunesse et des sports détermine le nombre de maîtres qui peu-
vent accéder à cette échelle de rémunération et le contingent est
réparti dans les académies ou territoires par arrêté du ministère
de la jeunesse et des sports . M. Alexandre Leontief( demande à
M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
la jeunesse et des sports, les raisons pour lesquelles le territoire
de la Polynésie française n'a toujours pas bénéficié de cette
répartition.
. - Question transmise b M. le ministre de l'éducation nationale.

Réponse . - Le nombre de promotions permettant aux maîtres
contractuels des établissements d'enseignement privés de Poly-
nésie française d'accéder à l'échelle de rémunération des profes-
seurs adjoints d'éducation physique et sportive sera fixé prochai-
nement après enquête auprès des services du vice-rectorat.

Enseignement secondaire (établissements : Isère)

22863 . - 13 avril 1987. - M. Louis Besson appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la position que
vient d'adopter le syndicat national des personnels de direction
de l'enseignement secondaire de l'académie de Grenoble au sujet
de la nomination du futur proviseur du nouveau lycée de Meylan
(Isère) . Cette organisation ne comprend pas ce qui peut justifier
le rejet de la candidature de plusieurs proviseurs expérimentés
alors que l'établissement concerné ne lui semble pas présenter
des caractéristiques particulières qui justifieraient un recrutement
spécifique . Il lui demande de bien vouloir lui confirmer que la
nomination en cause pourra être conforme aux règles habituelles
ou, dans la négative, lui exposer les raisons pour lesquelles il
n'en serait rien.

Réponse . - Contrairement à ce qu'a affirmé le syndical national
des personnels de direction de l'enseignement secondaire de
l'académie de Grenoble, aucune candidature au poste de provi-
seur du nouveau lycée de Meylan n'a été rejetée . Tous les dos-
siers des candidats ont été examinés . Finalement c'est le provi-
seur dont l'expérience semblait la plus solide qui a été retenu
pour diriger le lycée de Meylan.

Enseignement : personnel (politique et réglementation)

23176 . - 20 avril 1987 . - M. Gérard Kuster appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les conditions
d'exercice des élections professionnelles des représentants des
personnels administratifs. Ces élections se déroulent en effet à la
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plus forte moyenne, et le ministère n'admet pas de liste incom-
plète comme c'est le cas pour les élections des membres des
conseils d'administration des établissements (y compris les fonc-
tionnaires) . Dans certaines académies, deux listes complètes peu-
vent représenter jusqu'aux deux tiers des membres de la catégorie
concernée. Ceci a pour conséquence de pénaliser les syndicats
minoritaires, qui ne peuvent pas toujours avoir un élu dans
toutes les commissions compétentes . II lui demande donc s'il pré-
voit, avant les prochaines élections professionnelles qui doivent
avoir lieu A la fin de l'anime Ialta . l 'Ptahli'semem de i i aile
l ' attribution des sièges au plus tort reste - et non a 1,1 plus lutte
moyenne - et la possibilité pour les syndicats de présenter des
listes incomplètes, ce qui assurerait une représentation plus équi-
librée des différents courants de pensée.

Réponse. - Le ministre de l'éducation nationale attache une
grande importance à ce que les commissions consultatives spé-
ciales chargées de donner un avis sur les listes d'aptitude aux
fonction, de chef d'établissement ou d'adjoint, Ics nominations et
les mutations de ces personnels puissent accomplir leur mission
dans des conditions satisfaisantes . Les dispositions actuellement
en vigueur pour les élections professionnelles des représentants
des personnels de direction ne constituent pas une solution sin-
gulière et originale mais s'inspirent dans leur intégralité de celles
qui sont applicables aux commissions administratives paritaires
de la fonction publique

Enseignement maternel et primaire (f nctionncment)

23401 . - 27 avril 1987 . - M. Bernard Deschamps appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la pro-
chaine rentrée scolaire dans les établissements publics du Gard
Dans les maternelles, le primaire et le secondaire, de nombreuses
fermetures de classes sont prévues alors que les créations de
postes en perspective ne suffiront pas, loin s'en faut, à satisfaire
l'ensemble des besoins . Conjointement, 14 postes d'agents de ser-
vice et d'entretien seront supprimés dans les collèges. Dans l'en-
seignement préscolaire, 80 classes supplémentaires seraient, au
minimum, nécessaires (2 500 enfants n'ont pas - été accueillis dans
ces établissements) : 10 seulement seront ouvertes et 3 seront
fermées . Dans l'enseignement primaire, 830 élèves de plus sont
attendus pour septembre 1987 24 postes seulement seront créés,
22 seront supprimés, ce qui va provoquer une multiplication des
cours surchargés dans la quasi-totalité des écoles, où la moyenne
par classe dépasse déjà les 25 élèves . Ce phénomène sera plus
durement ressenti dans les secteurs socialement défavorisés et les
zones d'éducation prioritaires où les projets éducatifs et pédago-
giques seront compromis . 26 fermetures de classes sont prévues
pour les écoles suivantes : Alès : Pré Rasclaux ; Beaucaire :
Puech-Cabrier ; Gallargues-le-Monteux ; Gaujac ; La Grand-
Combe : la Forêt, Ribes ; Nimes : Berlioz, Courbet, Enclos Rey
Jean-Moulin, Fernand-Pelloutier (2 classes), Talabot, Léon-
Vergnole 1 ; Parignargues ; Portes : l'Affenadou ; Redessan ;
Salindres ; Les Salles-du-Gardon : l'Habitarelle ; Saint-Bonnet-
du-Gard : Saint-Gilles : Jules-Ferry ; Saint-Laurent-des-Arbres.
Dans les collèges, les services de l'éducation nationale ont pro-
grammé la suppression de 30 postes . La qualité de l'enseigne-
ment et les conditions de travail vont donc se dégrader, provo-
quant une recrudescence de l'échec scolaire . Des disciplines telles
que les langues vivantes, la technologie, le dessin, la musique,
l'éducation physique et sportive en pâtiront ou ne seront plus
assurées . Au collèges d'Uzès, par exemple, avec 3 postes en
moins, outre les effets négatifs sur les enseignements précités, les
travaux de groupe et l'aide aux enfants en difficulté seront hypo-
théqués . Au collège Eugène-Vigne, à Beaucaire, la réduction de
46 heures 50 va accroître les effectifs de trois sections de sixième
pour la rentrée prochaine ; les travaux dirigés en sciences natu-
relles et en physique seront, en outre, compromis . Au collège de
Salindres, des professeurs absents ne sont pas remplacés, des
enseignements tels que l'anglais ne sont assurés depuis le début
de l'année que d'une manière irrégulière . Enfin, la diminution du
personnel d'entretien et de service, conjointement à une insuffi-
sance des crédits de fonctionnement, va précariser les conditions
de vie et de travail dans ces établissements . II s'élève contre de
telles orientations qui insidieusement vont dans le sens des
réformes proposées à la fin de l'année 1986 et massivement
rejetées par les élèves, les enseignants et les parents . II lui
demande s'il a l'intention de faire voter, comme cela s'avère
nécessaire, un collectif budgétaire en complément du budget 1987
de l'éducation nationale.

Réponse. - D'une manière générale, les suppressions d'emplois
dans le premier degré où les effectifs ont considérablement décru
ces dernières années permettent d'assurer des créations dans les
lycées où l'on attend 70 000 élèves de plus à la rentrée prochaine.
Le ministre de l'éducation nationale ayant obtenu de nouveaux
moyens en personnels enseignants pour la rentrée 1987, le prélé .

sentent :uriné Initialement pour les écoles a pu être ramené de
1 200 à 800 emplois sans que, pour autant, l'effort accompli en
faveur des lycées ait été diminué, puisque ceux-ci bénéficient au
total de plus de 5 000 emplois nouveaux . Il a fallu, en outre,
opérer un redéploiement en faveur de quelques départements
dont la population scolaire est en hausse régulière et qui verront
leurs effectifs augmenter encore en septembre . La situation du
Gard a fait l'objet d'études approfondies et, en 1985 et l98n, des
postes nouveaux y ont été créés c'est ainsi que, depuis 1981, cc
clepartemcnt a bénéficié de l'attribution de soixante-dix
neuf emplois d'instituteurs dont vingt air titre de la rentrée sco-
laire 1987 . Ces emplois, qui ont contribué à assurer les rentrées
successives, ont également permis d'apporter d'indéniables amé-
liorations . Certes, les taux d'encadrement sont, en élémentaire,
encore assez élevés mais, avec une charge légèrement supérieure
à vingt-deux élèves par classe, le Gard est en meilleure situation
que bien des départements comparables par la structure du
réseau scolaire. En matière de préscolarisation des jeunes enfants,
des progrès notables ont été accomplis puisque 88,9 p . 100 des
enfants de deux à cinq ans ont été scolarisés en 1986-1987, public
plus privé (France métropolitaine : 81,8 p. 100 ; académie de
Montpellier : 85,9 p. 100). L'augmentation des effectifs sera en
palle absorbée dans les structures existantes et les emplois sup-
plémentaires permettront d'assurer la rentrée dans de bonnes
conditions . Quant aux fermetures de classes qui interviennent
tous les ans dans tous les départements, elles correspondent ale
nécessaire adaptation du réseau scolaire à l'évolution des
effectifs . Chaque année, des classes sont fermées dans des écoles
dont les effectifs baissent et les moyens ainsi dégagés permettent
l'ouverture de classes là où cela s'avère nécessaire, en maternelle
notamment . Certains des postes ainsi rendus disponibles sont,
d'autre part, affectés aux secteurs prioritaires ou qui doivent être
renforcés . Ces mesures de carte scolaire sont prises en fonction
d'un projet départemental établi après une très large concertation.
Dans le Gard, les décisions qui ont été prises - sous réserve des
derniers ajustements de rentrée - sont les suivantes : vingt-six fer-
metures de classes ont été arrêtées (deux en maternelle, vingt-
trois dans l'élémentaire, une dans l'enseignement spécialisé) ;
trente-huit ouvertures ont été déterminées (six en maternelle,
vingt-huit dans l'élémentaire, une demie pour le remplacement,
deux et demie pour l'enseignement spécialisé, une pour le sou-
tien) ; huit emplois n'ont pas encore été affectés . La répartition
en a été effectuée en fonction de la situation relative de chaque
académie, elle-même appréciée au vu des résultats cumulés de
bilans faisant apparaître, pour chaque cycle, la balance des
besoins recensés et des moyens disponibles . L'académie de Mont-
pellier, bien que placée dans une situation relativement favorable
par rapport à la moyenne nationale d'après ces bilans, a vu son
potentiel d'enseignement intégralement reconduit pour la rentrée
scolaire 1987 et a même reçu quatre emplois pour l'ouverture de
sections de techniciens supérieurs . Si l'administration centrale a
ainsi arrêté les dotations de chaque académie, c'est aux recteurs
pour les lycées et aux inspecteurs d'académie pour les collèges,
qu'il appartient maintenant de répartir les moyens dans le cadre
d'enveloppes que chaque recteur aura préalablement affectées à
l'ensemble des collèges et, pour ces demiers, à chacun des dépar-
tements de son académie. C'est pourquoi, s'agissant de la prépa-
ration de la rentrée scolaire de 1987 dans les établissements
secondaires du département du Gard, M . Deschamps est invité à
prendre directement l'attache du recteur de Montpellier, qui est
seul en mesure de lui indiquer la façon dont il a apprécié la
situation du Gard au regard de celle des autres départements et
les conséquences qu'il en a tirées lors de la répartition des
moyens d'enseignement. La mise en oeuvre de la politique de
redressement des équilibres budgétaires et de réduction des
dépenses de l'Etat entraîne, d'autre part, un allégement des
effectifs des administrations . A ce titre, la loi de finances
pour 1987, votée par le Parlement, a prévu des suppressions
d'emplois de personnel non enseignant dans les services acadé-
miques, les établissements scolaires et les services administratifs
centraux du ministère de l'éducation nationale . La répartition des
suppressions sur le territoire national a fait l'objet d'un examen
rigoureux tenant compte, notamment, de la situation de chaque
académie en fonction de ses charges (effectifs d'élèves, nombre
de repas servis, etc .) et des moyens en emplois dont elle dispose.
Ainsi, l'académie de Montpellier, bien classée au regard de la
moyenne nationalecompte tenu des charges qu'elle supporte, s'est
vu notifier soixante et une suppressions d'emplois de personnel
ouvrier et de service dans les établissements du second degré . Lai
plus grande latitude est laissée au recteur pour déterminer la
nature et l'implantation des emplois concernés, car il est le mieux
à même d'apprécier la situation d'ensemble de son académie et
de mesurer les possibilités au plan local . Le recteur de l'académie
de Montpellier envisage, pour sa part, de procéder au retrait de
dix emplois et demi de personnel ouvrier et de service sur l'en-
semble des collèges du département du Gard, après avoir pris en
compte les charges spécifiques qui pèsent sur chacun des établis-
sements de son académie . Cette diminution ne parait pas de
nature à compromettre le fonctionnement quotidien des collège s ,
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d'autant que les suppressions affecteront en priorité les établisse-
ments les mieux dotés en emplois par rapport à la moyenne aca-
démique . Il importe, on outre, d'apprécier cette réduction de per-
sonnel ouvrier et de service dans le contexte de la modernisation
des matériels qui facilite la tàche des agents et accroit leur effica-
cité.

Enseignement secondaire (établissements : Bouches-du-Rhône)

23413 . - 27 avril 1987. - M . Guy Hermier attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur les problèmes de

'fonctionnement auxquels est confronté le C .E .S. Pierre-Puget de
Marseille . Cet établissement doit faire face depuis plusieurs
années à de multiples mesures qui nuisent considérablement à
son fonctionnement. Suppression de plusieurs postes de surveil-
lants, d'agents de laboratoires, de secrétaires et de professeurs.
Aujourd'hui, c'est le poste d'un conseiller d'éducation qui est
menacé . Si cette mesure devait être appliquée, c'est la surveil-
lance et la sécurité même du collège qui seraient remises en
cause. C'est à l'unanimité que le personnel refuse cette nouvelle
suppression de poste injustifiable . C'est pourquoi il lui demande
d'intervenir afin que cette mesure ne soit pas suivie d'effet.

Réponse. - Le recteur de l'académie d'Aix-Marseille a été
amené à diminuer d'un emploi de conseiller d'éducation la dota-
tion du collège Pierre-Puget, à Marseille, qui bénéficiait de deux
postes de ce type, au profit du collège de Pélisanne, où un
emploi s'avérait nécessaire . De la même façon, l'évolution des
charges pesant sur les établissements scolaires et l'évolution des
dotations d'emplois de personnels non enseignants au cours des
dernières années budgétaires ont conduit le recteur de l'académie
d'Aix-Marseille, dans le cadre de la dotation globale d'emplois
mise à sa disposition, à prendre les mesures nécessaires pour
adapter les moyens aux besoins constatés sur le plan local . Le
recteur a prélevé ainsi, en 1985, un emploi de personnel adminis-
tratif et, en 1986, un emploi de personnel de laboratoire au col-
lège Pierre-Puget de Marseille. Les moyens ainsi dégagés ont
permis d'améliorer la situation des établissements les plus défici-
taires . La dotation du collège Pierre-Puget demeure, en dépit de
ces retraits, plus favorable que la moyenne académique pour des
établissements de même importance et de charges équivalentes.

Enseignement (politique de l'éducation)

23936. - 4 mai 1987. - M. Raymond Marcellin demande à
M . le ministre de l'éducation nationale s'il n'estime pas haute-
ment souhaitable que son ministère et celui de l'industrie coopè-
rent étroitement en vue d'une plus grande ouverture de l'école
sur la vie professionnelle. Il semble en effet particulièrement
opportun que les milieux scolaires et industriels s'imbriquent
davantage, l'école étant malheureusement restée par trop coupée
des réalités de la vie active.

Réponse. - L'amélioration continue des liens entre les milieux
professionnels et l'éducation nationale est un des axes prioritaires
de la politique mise en oeuvre par le ministre de l'éducation
nationale . A un moment où l'emploi des jeunes est une préoccu-
pation constante du Gouvernement, il importe en effet que l'édu-
cation nationale, de par le grand nombre de jeunes qu'elle
accueille au sein des lycées comme par son rôle central en
matière de définition et de délivrance des diplômes, se préoccupe
de la mise en cohérence des filières d'enseignement et des filières
de production. Sur un plan général, le haut comité éducation-
économie a été mis en place . Il établit une concertation perma-
nente, au plus haut niveau, entre l'éducation nationale et ses par-
tenaires économiques et il propose au ministre toutes les mesures
propres à rapprocher le système éducatif et le monde de l'éco-
nomie . Les comités académiques éducation-économie établissent,
quant à eux, le bilan des diverses actions académiques de rappro-
chement entre l'économie et l'éducation et font des propositions
pour en assurer le développement . En outre, dans le cadre de la
politique du ministère de l'éducation nationale de rapprochement
du monde de l'économie et du monde de l'éducation, une
convention avec l'assemblée permanente des chambres de com-
merce et d'industrie a été signée en juin 1986 par le ministre de
l'éducation nationale. Dans k cadre de cette convention, les deux
partenaires devront notamment : explorer les conditions d'une
coopération réussie entre l'école et l'entreprise ; développer la
culture économique des jeunes Français ; sensibiliser les ensei-
gnants à l'économie et aux réalités de l'entreprise ; étudier en
commun l'évolution des qualifications ; encourager le rapproche-
ment des acteurs de l'éducation et de l'économie . Dans le même
temps, les employeurs, les salariés et les enseignants sont associés
au plus près, au sein des commissions professionnelles consulta-

tives et du comité interprofessionnel consultatif, dans la
recherche permanente de l'amélioration du contenu des diplômes
et de la mise en cohérence des filières d' enseignement et des
filières productives . Par ailleurs, la politique de formation profes-
sionnelle et technologique menée par le ministère de l'éducation
nationale s'appuie pour les diplômes créés ou rénovés sur la défi-
nition d'un référentiel caractéristique des compétences profession-
nelles, technologiques et générales dont l'avantage est de définir
plus précisement le contenu de ces diplômes tout en préparant
les futurs diplômés à développer des aptitudes, des capacités et
des savoirs . En outre, les liens se développent au plan régional et
local entre l'éducation nationale et ses établissements et leur
environnement. La multiplication des stages des jeunes lycéens
(séquences éducatives, stages des baccalauréats professionnels ou
des brevets de technicien supérieur) offre le double avantage
d'améliorer leur formation professionnelle tout en leur permettant
de mieux appréhender la réalité économique et sociale de la
branche professionnelle à laquelle ils se destinent . De plus, ces
stages qui permettent un contact direct entre chefs d'entreprise et
équipes pédagogiques sont un moyen privilégié d'une meilleure
connaissance mutuelle. Enfin, il convient de signaler que les
actions d'information menées par les conseillers d'orientation au
bénéfice des élèves afin d'aider ceux-ci à préparer leurs choix
scolaires et professionnels constituent une occasion de contact
entre l'école et le monde du travail . Les visites d'entreprises, les
rencontres avec les professionnels, les foires aux métiers permet-
tent, en effet, aux collégiens d'approcher les réalités et les acti-
vités des métiers.

Enseignement : personnel (psychologues scolaires)

24179 . - 4 mai 1987 . - M . Francis Geng attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
psychologues en milieu scolaire . En effet, ceux-ci rencontrent de
nombreuses difficultés de fonctionnement qui pourraient dispa-
raitre s'ils étaient reconnus en tant que « psychologues » ; ainsi,
les psychologues se situeraient clairement dans l'éducation, ce
qui leur permettrait de demander des compléments de formation.
Il apparaît donc urgent de reconnaître officiellement la place du
psychologue dans l'école. C'est pourquoi il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour remédier à ces problèmes,
notamment pour répondre aux difficultés que rencontrent les
enfants situés hors du secteur du G .A .P.P . et qui présentent à la
fois un défiait scolaire et des aptitudes intellectuelles normales.

Réponse, - Depuis la mise en place, en 1970, dii dispositif
d'aide et de prévention des inadaptations, le système éducatif a
évolué. C'est pourquoi une réflexion générale sur les structures
spécialisées est actuellement menée . Dans ce cadre, l'inspection
générale de l'administration et l'inspection générale de l'éduca-
tion nationale ont été chargées de procéder conjointement à
l'évaluation des réseaux d'aide aux enfants en difficulté scolaire.
Les conclusions de cette mission ne sont pas encore connues . Il
est donc prématuré de se prononcer sur les conditions de forma-
tion et l'exercice des personnels qui, tels les psychologues sco-
laires, travaillent au sein de ces réseaux d'aide.

Handicapés (personnel)

24283 . - I l mai 1987. - M. Edmond Alphandéry attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des maîtres agréés assimilés pour leur rémunération aux institu-
teurs et exerçant dans des établissements spécialisés, sous contrat
simple, accueillant des enfants et adolescents handicapés. La cir-
culaire ns 78-190 et 35 AS du 8 juin 1978, prise pour l'applica-
tion d'un décret du 8 mars 1978 et relative au contrat simple
passé avec l'Etat par les établissements spécialisés pour enfants
handicapés, indique : « II-2. - Les établissements ayant choisi le
mode d'intervention de l'Etat prévu par l'article 5-1 (3 o ) de la loi
du 30 juin 1975 incluront, dans leur contrat, les articles 6, 7 et 8
du contrat type . Ces articles constituent une convention tempo-
raire devenant caduque lorsque les maîtres qui auraient opté
pour l'intégration quittent l'établissement. Ces maîtres sont rem-
placés par des maîtres agréés recrutés par l'établissement en
application du contrat . » L'article 1 du contrat type prévoit la
fourniture du logement, ou sa prise en charge, au profit des insti-
tuteurs mis à la disposition de l'établissement (c'est-à-dire ceux
qui, ayant choisi l'intégration dans la fonction publique, ont été
maintenus sur place et mis à la disposition de l'établissement).
Lorsque l'un des instituteurs quitte un établissement privé, il est
remplacé par un maître agréé possédant les mêmes titres et rece-
vant la même rémunération, à l'exception de l'indemnité de loge-
ment . II lui demande donc s'il estime équitable que des maîtres
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exerçant dans le même établissement ne perçoivent pas les
mêmes éléments de traitement et ce qu'il compte faire pour cor-
riger cette inégalité.

Réponse. - Le décret n° 78 .441 dis 8 mars 1978 relatif à la mise
à la disposition des établissements spécialisés pour enfants handi-
capés, de maîtres de l'enseignement public prévoit en effet la
pnse en charge par ces établissements du logement des intéressés
ou le versement à ces derniers d'une indemnité représentative de
logement. Cette disposition permet ainsi de maintenir ces institu-
teurs dont le traitement continue d'être versé par le ministère de
l'éducation nationale dans une situation identique à celle des ins-
tituteurs exerçant dans les écoles communales . En revanche,
aucune disposition n'impose dans l'état actuel de la réglementa-
tion de loger les maîtres agréés des établissements ayant souscrit
un contrat simple ou, à défaut, de leur servir une indemnité com-
pensatrice. Bien que cet état de fait crée une inégalité de situa-
► , :n entre deux catégories de maîtres exerçant dans un même éta-
blissement, il n'appartient pas au ministère de l'éducation
nationale d'apporter une solution à ce problème . Il est cependant
toujours possible que l'établissement accorde aux maîtres agréés
l'avantage du logement.

Retraites : régime général (calcul des pensions)

24548. - 11 mai 1987 . - M . Daniel Goulet appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation de
certains retraités de l'enseignement privé, bénéficiaires du régime
temporaire de retraite des enseignants privés (R .E .T.R .E.P .), au
regard de la loi no 82-599 du 13 juillet 1982 modifiée, ayant trait
à la validation au titre de l'assurance vieillesse des périodes pen-
dant lesquelles le droit à l'indemnité de soins des pensionnés vic-
times de guerre a été ouvert, et ceci à titre gratuit dans la limite
de trente-six trimestres . A l'heure actuelle, la plupart des régimes
de retraites ont bénéficié de cette loi : C.R .A .M., caisses agri-
coles, caisses des notaires, agents des collectivités locales et,
enfin, agents de la fonction publique par décret n o 87-25 du
15 janvier 1987 . Il lui signale qu'un enseignant a demandé à la
Caisse des dépôts et consignations du R.E .T.R.E.P . de prendre en
compte trente-six trimestres validés par le régime général de sécu-
rté sociale, pour la période durant laquelle il avait bénéficié de
l'indemnité de soins aux tuberculeux . Il lui a été répondu que si
les avantages servis par le R .E .T.R.E .P. sont liquidés selon les
règles suivies par le régime général de sécurité sociale, il n'en
demeure pas moins que seules sont prises en compte pour le
calcul, les périodes mentionnées à l'article 5 du décret n° 80-7 du
2 janvier 1980 modifié. Ce refus précisait que celles durant les-
quelles les enseignants ont bénéficié de l'indemnité de soins aux
tuberculeux n'y figuraient pas. Le directeur général de la Caisse
des dépôts et consignations aurait d'ailleurs demandé, le
26 avril 1986, au ministère de l'éducation nationale, s'il n'était
pas envisagé de modifier la réglementation sur ce point . II est
bien évident que, la loi du 13 juillet 1982 étant postérieure à celle
sur le R.E.T.R.E .P., il conviendrait de mettre ce dernier texte à
jour. II lui demande en conséquence s'il n'estime pas nécessaire
de faire cesser cette anomalie, afin de permettre aux enseignants
privés concernés de bénéficier de la loi précitée au même titre
que les ressortissants des autres régimes de retraite .

	

.

Réponse. - Un projet de décret modifiant le décret n o 80-7 du
2 janvier 1980 sera soumis très prochainement au ministre des
affaires sociales et de l'emploi et au ministre délégué auprès du
ministre de l'économie, des finances et de la privatisation, chargé
du budget . Cette modification permettra la prise en compte, pour
la liquidation des avantages temporaires de retraite institués par
le décret du 2 janvier 1980 (R .E .T.R.E .P.), des périodes de verse-
ment de l'indemnité de soins aux tuberculeux mentionnée à l'ar-
ticle L.41 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic-
times de guerre.

Enseignement secondaire (fonctionnement)

24838. - 18 mai 1987 . - M. Roland Carraz demande à M. le
ministre de l'éducation nationale ce qu'il compte faire contre la
prolifération anarchique des sections préparant à certains bacs
professionnels. C'est ainsi que dans certains secteurs (construc-
tion et réparation des carrosseries automobiles notamment), à
l'initiative de pressions locales dans les régions, sont ouvertes des
préparations sans aucun respect du cahier des charges établi par
l'inspection générale de l'éducation nationale, à tel point que les

professionnels de l'automobile eux-mêmes, qui avaient soutenu la
création des bacs professionnels, s'insurgent contre ce laisser-
aller.

Réponse. - En vertu des procédures de décentralisation, il
appartient aux autorités académiques de prendre les décisions
d'ouverture des préparations aux baccalauréats professionnels,
compte tenu des objectifs définis au plan national et des orienta-
tions retenues au schéma prévisionnel des formations, que
chaque conseil régional a la responsabilité d'établir . Dans le
cadre de la préparation de la rentrée 1987, la note de service
n° 87-050 du 6 février 1987 a apporté aux recteurs des précisions
sur les conditions de développement des formations menant au
baccalauréat professionnel . II leur est notamment demandé de
veiller, à l'occasion de chaque projet d'ouverture de classe, d'une
part à la présence d'un environnement économique permettant
d'organiser dans de bonnes conditions la formation en milieu
professionnel et donnant aux titulaires du baccalauréat les meil-
leures chances d'accès à l'emploi, d'autre part à l'existence de
candidatures potentielles (titulaires de B.E.P . ou C.A .P . en
deux ans acquis après la troisième, mentionnés par l'arrêté insti-
tuant le diplôme) en nombre suffisant . En ce qui concerne le
baccalauréat professionnel construction et réparation en carros-
serie, le même texte a appelé l'attention des recteurs sur l'oppor-
tinité de ne plus ouvrir de préparations car les capacités de for-
mation déjà offertes lors des deux dernières rentrées scolaires
sont suffisantes au regard des débouchés dans le secteur profes-
sionnel concerné. De l'enquête réalisée auprès des services acadé-
miques, il ressort qu'une seule classe supplémentaire de première
professionnelle construction et réparation en carrosserie recrutant
sur la base d ' une demi-division ouvrira à la prochaine rentrée
dans l'académie de Grenoble actuellement non pourvue en pré-
paration de la sorte. Elle s'ajoutera aux neuf classes déjà
Implantées dans les lycées professionnels publics.

Enseignement privé (personnel)

25187 . - 25 mai 1987 . - M . Gilles de Robien attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
maîtres rémunérés sur des échelles de MA III . Il lui demande si
la promulgation d'un décret qui pourrait fixer le cadre général
d'une résorption de l'auxiliariat dans l'enseignement pnvé est
envisagée .

Enseignement privé (personnel)

25772 . - 8 juin 1987. - M . Sébastien Couepel attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
maîtres de l'enseignement privé classés en catégorie iII . Les dis-
positions actuellement en vigueur ne leur offrent aucune perspec-
tive de promotion . En conséquence, il lui demande s'il envisage à
terme de prendre des mesures en faveur de ces enseignants.

Réponse. - Les mesures prises pour les maîtres auxiliaires de
l'enseignement public entrent dans le cadre du plan global de
résorption de l'auxiliariat et ont pour objet de mettre fin aux
conditions précaires dans lesquelles ces enseignants exercent
leurs fonctions . Tel n'est pas le cas des maîtres contractuels des
établissements d'enseignement privé dont les conditions spéci-
fiques d'emploi ne sont en aucune façon comparables à celles
régissant les maîtres auxiliaires de l'enseignement public . En
effet, dès lors qu'ils ont fait l'objet d'une inspection pédagogique
fae.orable, il ne peut être mis fin à leurs fonctions que par appli-
cation de la procédure prévue à l'article 11 du décret n° 64-217
du 10 mars 1964 modifié, après avis d'une commission mixte qui
fait écho à la commission administrative paritaire des maîtres de
l'enseignement public.

Enseignement maternel et primaire : personnel
(instituteurs)

25526. - l er juin 1987. - M. André Durr expose à m. le
ministre de l'éducation nationale que des enseignants de l ' école
régionale du I « degré de Strasbourg lui ont fait valoir que parmi
eux vingt-trois instituteurs, dont dix-sept sur des postes d'éduca-
teurs en internat, ne perçoivent pas les indemnités de logement
versées aux instituteurs par les communes . De ce fait, les inté-
ressés subissent une perte annuelle de salaire d'environ
9 000 francs pour les instituteurs mariés et de 7 500 francs pour
les célibataires . Il semble que cette exclusion les concernant soit
une conséquence du décret no 83-367 du 2 mai 1983 . Il lui
demande quelles sont les raisons qui peuvent justifier une situa-
tion qui apparaît comme inéquitable et souhaiterait que celle-ci
soit modifiée .
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Réponse. - Les lois du 30 octobre 1886 et du 19 juillet 1889
font obligation aux communes de mettre un logement convenable
à la dispositiol . des intituteurs attachés à leurs écoles et, seule-
ment à défaut de logement convenable, de leur verser une indem-
nité représentative de logement . Le décret n a 83-367 du
2 mai 1983 a précisé les conditions selon lesquelles les communes
logent les instituteurs ou leur versent une indemnité, ne mention-
nant toutes les catégories d'intituteurs concernés . Les instituteurs
exerçant dans les écoles régionales du premier degré ne sont pas
attachés à une école communale et n'entrent donc pas dans le
champ d'application de ces lois . C'est pourquoi, pour compenser
la perte du droit au logement communal, ils perçoivent l'indem-
nité forfaitaire pour sujétions spéciales d'un montant annuel de
1 800 francs instituée par le décret n° 66-542 du 20 juillet 1966
modifié.

Enseignement maternel et primaire (fonctionnement)

25626 . - lu juin 1987 . - M . Alain Journet attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation nationale sur deux points relatifs
aux conditions d'application de l'accord algéro-français pré-
voyant la nomination par le Gouvernement algérien d'enseignants
chargés d'enseigner la langue et la culture du pays d'origine aux
enfants de même nationalité dans les écoles primaires françaises.
La procédure est telle que ces enseignants n'enseignent qu'aux
enfants de même nationalité à l'exclusion de toute autre, dans le
cadre du tiers temps pédagogique . Par ailleurs, certains de ces
enseignants demandent à bénéficier du droit au logement de
fonctions ou à l'indemnité compensatrice de logement . C'est
pourquoi il lui demande s'il est envisageable, et le cas échéant
sous quelle condition, que l'enseignement de la langue et de la
culture arabes puisse être également dispensé, dans les écoles où
un maître est ainsi nommmé, aux enfants volontaires, même s'ils
ne sont pas de nationalité algérienne . II lui demande aussi si les
instituteurs nommés par le Gouvernement algérien et mis à dis-
position des inspecteurs d'académie peuvent être considérés
comme ayant droit au logement de fonctions ou à l'indemnité
compensatrice de logement.

Réponse. - Selon les termes de l'accord franco-algérien du
l « décembre 1981, qui en constitue le cadre juridique, un ensei-
gnement complémentaire spécifique, fondé sur l'étude de leur
langue nationale et la connaissance de leur pays et de leur civili-
sation, peut effectivement être organisé à l'intention des enfants
algériens scolarisés dans l'école élémentaire française . La
recherche de l'intégration pédagogique de cet enseignement
conduit parfois une école à en élargir le bénéfice au profit
d'élèves français eu d'autres nationalités . Pour l'ensemble des
enseignements des langues et cultures des pays d'origine des
communautés immigrées, la participation des élèves concernés
(ressortissants de ces communautés) aux cours dispensés par les
maîtres étrangers suppose le volontariat des familles . II est bien
évident que l'élargissement ponctuel du public bénéficiaire ne
peut se faire qu'avec l'accord des différentes parties intéressées :
parents, enseignants, autorités départementales de l'éducation,
responsables étrangers compétents . Pour ce qui est du droit au
logement de fonctions ou à l'indemnité compensatrice de loge-
ment, la réglementation actuelle (décret du 2 mai 1983) ne men-
tionne pas les enseignants de langue et culture d'origine parmi
les personnels pouvant en être bnéficiaire . Une commune pre-
nant la responsabilité de fournir un logement ou d'attribuer une
indemnité aux enseignants de langue et culture d'origine ne peut
donc le faire sur la base de la réglementation en vigueur.

Enseignement maternel et primaire : personnel (instituteurs)

25780 . - 8 juin 1987 . - M . Alain Mayoud fait part à M . le
ministre de l'éducation nationale des vaux exprimés par les
instituteurs titulaires itinérants pour obtenir une revalorisation de
leur fonction et une amélioration de leurs conditions de travail.
Ces derniers souhaitent, notamment, bénéficier de l'attribution
d'une indemnité forfaitaire (points d'indice supplémentaires), et
de la possibilité de choisir le niveau d'enseignement (maternelle,
primaire ou spécialisé). Par ailleurs, les instituteurs remplaçants
souhaiteraient obtenir une indemnisation réelle des frais de
déplacement (prise en compte du trajet domicile-école, et non
résidence administrative-école) . II lui demande de préciser sa
position sur ces problèmes et d'indiquer s'il compte prendre des
mesures pour revaloriser le statut des instituteurs itinérants .

Réponse. - Le régime d'indemnisation institué par le décret
n u 77-87 du 26 janvier 1977 en faveur des instituteurs titulaires
remplaçants sous la forme d'une indemnité journalière de sujé-
tions spéciales de remplacement tend à prendre en compte sujé-tions
diverses sujétions liées aux activités de remplacement et notam-
ment celles de transport . De même que les frais de déplacement
sont remboursés à partir de la résidence administrative et non du
domicile, l'indemnité an cause est déterminée à partir de cette
résidence et varie selon la distance qui la sépare du lieu de rem-
placement . Il ne saurait être dérogé à cette règle qui, au demeu-
rant, peut être plus avantageuse à l'égard des intéressés.

Enseignement : personnel (personnel de direction)

25936. - 8 juin 1987 . - M . André Durr demande à M . le
ministre de l 'éducation nationale si, compte tenu des responsa-
bilités que les textes (décret n o 85-924 du 30 août 1985 et circu-
laire du 27 décembre 1985) confient aux chefs des établissements
publics locaux d'enseignement, il envisage de modifier le statut
des personnels de direction et adjoints afin de renforcer leur
prestige et leur autorité et de les confirmer dans leur rôle d'or-
gane exécutif, de représentant de l'Etat au sein de l'établissement
et d'interlocuteur direct de la collectivité de rattachement.

Réponse. - A la demande du ministre de l'éducation nationale,
le statut des chefs d'établissement du second degré fait actuelle-
ment l'objet d'une étude approfondie . Celle-ci porte, en particu-
lier, sur l'éventuelle création de corps et grades de personnel de
direction et concerne également les conditions de recrutement, de
formation et de déroulement de carrière des chefs d'établissement
et de leurs adjoints . Il n'est pas possible, en l'état actuel des
choses, de préjuger les suites susceptibles d'être données à cette
étude .

Enseignement (fonctionnement)

25963. - 8 juin 1987 . - M . Sébastien Couëpel attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur l'insuffisance
des moyens attribués aux collèges et aux lycées pour la ren-
trée 1987 . La dotation globale horaire affectée à chaque établisse-
ment es . insuffisante au regard des besoins répertoriés et risque
d'engendrer des conditions de travail difficiles pour les ensei-
gnants et les élèves . Pour permettre à l'enseignement français
d'être à la hauteur des ambitions que s'est fixés le Gouverne-
ment, il lui demande donc de reconsidérer l'enveloppe actuelle-
ment affectée et d'envisager un collectif budgétaire visant à com-
pléter les moyens initialement attribués.

Réponse. - Les moyens accordés à l'éducation nationale
en 1987 témoignent du caractère prioritaire que le Gouvernement
attache à l'action éducative et à la formation des jeunes . L'impé-
ratif déterminant est de rendre le système d'enseignement plus
efficace pour répondre aux exigences du futur . Dans cette pers-
pective, le budget de 1987 dégage les moyens nécessaires pour
faire face à l'accroissement des effectifs d'élèves, en particulier
dans les lycées : il met également l'accent sur le renforcement de
la qualité des enseignements . Cette orientation est reflétée par
diverses mesures. S'agissant des moyens en personnels, si l'éduca-
tion nationale à l'effort de réduction des emplois publics mené
par le Gouvernement, le nombre de postes d'enseignants est glo-
balement accru . Malgré une baisse d'environ 11 000 élèves, il y
aura 2 040 professeurs de plus dans les classes à la rentrée
de 1987 . La priorité est donnée aux lycées qui accueilleront près
de 70 000 élèves supplémentaires : 4 240 emplois y sont créés par
la loi de finances, auxquels s'ajoutent 1 000 emplois attribués
ultérieurement par les pouvoirs publics. En contrepartie,
2 800 emplois sont supprimés dans les écoles (800) et dans les
collèges (2 000) . Ce redéploiement est réalisable dans les écoles
où IO 000 emplois ont été créés depuis dix ans en dépit d'une
baisse des effectifs d'élèves pendant la même période (- 640 000).
La réduction des emplois dans les collèges est modérée au regard
de la diminution prévue du nombre d'élèves dans ces établisse-
ments à la rentrée de 1987 (- 92 000) . Elle laisse des moyens suf-
fisants pour poursuivre la rénovation de l'enseignement dans le
premier cycle. L'élévation du niveau de recrutement des ensei-
gnants dans les collèges entraîne d'importantes modifications
d :ns la répartition des emplois existants . A ce titre, 6 000 emplois
de professeur d'enseignement général de collège (P.E .G .C .) sont
transformés en emplois d'adjoint d'enseignement et 3 400 emplois
de P .E .G .C . et professeur de collège stagiaire en emplois de pro-
fesseur certifié et professeur certifié stagiaire . Par ailleurs, la stra-
tégie adoptée en matière d'insertion professionnelle des jeunes est
reconduite et amplifiée, notamment dans l'enseignement tech-
nique et professionnel. L'objectif vise à assurer une meilleure
adaptation aux exigences du marché de l'emploi, des formations
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reçues par les jeunes sortant des lycées et lycées professionnels.
Cette option s'accompagne d'une mesure de consolidation des
moyens précédemment mis en place en 1986 pour faciliter l'inser-
tion professionnelle des jeunes, à hauteur de 145,4 millions de
francs, et de moyens nouveaux affectés aux formations complé-
mentaires d'initiative locale (40 millions de francs).

Enseignement maternel et primaire : personnel
(instituteurs)

25998 . - 8 juin 1987 . - M . Jean-Marie Demange attire l'at-
tention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le décret
n a 84-465 du 15 juin 1984 et l'arrêté portant application de ce
décret qui définissent la notion de « logement convenable »
attribué par la commune aux institutetirs . Il apparaît qu'aucune
des dispositions de ces textes ne mentionne la mise à disposition
d'un garage, Faut-il en conclure qu'un instituteur ne saurait à
bon droit, réclarmer l'octroi d'un tel local 7 En outre, dans l'hy-
pothèse où cette attribution serait obligatoire, bien que le garage
ait été attribué par la commune à l'instituteur sans que, toutefois,
un bail ait été signé par les deux parties, la commune peut-elle le
reprendre, que ce garage soit ou non dans le bâtiment compre-
nant le logement accordé à l'instituteur.

Réponse. - L'arrêté du 15 juin 1984 pris en application du
décret n° 84-465 du 15 juin 1984 portant définition du logement
convenable attribué aux instituteurs ne prévoit pas qu'un Institu-
teur puisse prétendre de la part de la commune à la mise à dis-
position d'un garage . En conséquence, une commune qui aurait,
à titre gratuit, attribué un garage à un instituteur, pourrait à tout
moment le reprendre, à condition toutefois que ce local soit nor-
malement isolé par rapport au logement concédé . Tel ne serait
pas le cas d'un garage dont l'accès par un tiers entraînerait pour
l'occupant du logement des perturbations inacceptables.

Education physique et sportive (personnel)

26028 . - 8 juin 1987. - M . Guy Chanfrault appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur diverses injus-
tices dont sont victimes les adjoints d'enseignement d'éducation
physique et sportive . En effet, il apparaît que ceux-ci ne peuvent
être intégrés dans le corps des professeurs d'éducation physique
et sportive que ce soit par le tour extérieur ou par la voie du
concours . La note de service n o 86-378 du 5 décembre 1986 por-
tant préparation, au titre de l'année 1987, de la liste d'aptitude
pour l'accès au corps des professeurs d'éducation physique et
sportive, ne permet pas aux adjoints d'enseignement de postuler,
pas plus que le concours interne (note de service n o f.6.250 du
3 septembre 1986) . Or les adjoints d'enseignement de toutes les
autres disciplines ont cette possibilité ! De même les adjoints
d'enseignement d'éducation physique et sportive, contrairement à
leurs autres collègues, se voient refuser la bonification de
20 points attribuée à l'occasion du mouvement informatique 1987
et ne peuvent participer au mouvement qu'au bout de leur mise à
disposition de trois années . Il lui demande donc de bien vouloir
lui préciser s'il entend prendre les mesures, et dans quel délai,
qui permettront de résoudre ce qu'à bon droit les adjoints d'en-
seignement d'éducation physique et sportive considèrent comme
des injustices.

Réponse. - La situation des adjoints d'enseignement d'éduca-
tion physique et sportive qui ne peuvent accéder, soit au titre de
la promotion interne, soit par voie de concours interne au corps
des professeurs d'éducation physique et sportive, a retenu l'atten-
tion du ministre. La possibilité de nomination en qualité d'ad-
joint d'enseignement a été ouverte, en « éducation physique et
sportive u, par l'arrêté du 7 mai 1982 qui a complété pour cette
discipline, l'arrêté du 21 octobre 1972 relatif à la liste des titres
requis pour accéder au corps des adjoints d'enseignement. De
fait le décret n o 80-627 du 4 août 1980 relatif au statut particulier
des professeurs d'éducation physique et sportive qui fixe, en
fonction des catégories de personnels chargées à l'époque de l'en-
seignement de l'éducation physique et sportive, la liste limitative
des corps dont les membres ont accès, après inscription sur une
liste d'aptitude, au corps des professeurs d'éducation physique et
sportive, ne pouvait prévoir cette possibilité pour les adjoints
d'enseignement de la discipline . Par ailleurs, une réflexion a été
engagée sur la possibilité de prévoir un recrutement de profes-
seurs d'éducation physique et sportive par voie de concours
interne . Ces questions font actuellement l'objet d'une étude en
vue d'une solution sur le plan réglementaire, notamment dans le

cadre de l'examen des conditions d'une éventuelle intégration des
professeurs d'éducation physique et sportive dans le corps des
professeurs certifiés . En ce qui concerne leur participation aux
opérations de mutation, les adjoints d'enseignement d'éducation
physique et sportive sont traités comme leurs collègues des autres
disciplines. Ils peuvent participer aux opérations de mutation
après deux années de mise à disposition à l'issue de leur titulari-
sation sauf en cas de demande pour rapprochement de conjoint,
situation dans laquelle la précédente règle n'est pas appliquée.
Quant au barème qui est attribué à cette catégorie d'enseignants
la différence de vingt points est destinée à compenser les écarts
constatés entre les échelles respectives de notation des personnels
notés sur cent comme les adjoints d'enseignement et ceux dont la
notation globale résulte du cumul d'une note pédagogique maxi-
male de soixante et d'une note administrative de quarante.

Enseignement secondaire (fonctionnement)

26089. - 8 juin 1987 . - M . Bernard Lefranc appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation nationale sur les mesures
d'assouplissement annoncées par la rentrée de septembre 1987
pour la carte scolaire des collèges . Il souhaite connaître pour les
trois départements de la région de Picardie les collèges retenus.

Réponse. - Dans l'académie d'Amiens ont été retenues deux
zones d'expérimentation pour l'assouplissement de l'affectation
des élèves . II s'agit, dans le département de l'Aisne : de la
zone A : Château-Thierry, Charly-sur-Marne et Condé-en-Brie.
Quatre collèges sont concernés . De la zone B : Chauny, Tergnier,
La Fère, qui concerne également quatre collèges . Les zones d'ex-
périmentation figurent en annexe de la note de service n o 87-114
du 16 avril 1987 publiée au Bulletin officiel de l'éducation natio-
nale, n a 17 du 30 avril 1987.

Enseignement supérieur
(enseignement technique et professionnel)

26116 . - 8 juin 1987 . - M. Christian Pierret demande à
M. le ministre de l'éducation nationale où en est la politique
d'actualisation des diplômes (C.A .P., B .E .P., B .A .C . profes-
sionnel, B .T .S .) qui a été engagée en concertation avec les repré-
sentants des organisations professionnelles et syndicales de l'in-
dustrie textile, afin de les adapter aux besoins de la profession
résultant en particulier de l'introduction des nouvelles techno-
logies.

Réponse. - Les diplômes du textile ont fait l'objet d'une pro-
fonde rénovation, comme les diplômes des autres secteurs profes-
sionnels : création d'un baccalauréat professionnel matériaux
souples, intégrant le secteur textile, regroupement de nombreux
C.A.P. autour de quatre C .A .P . : conduite de machines automa-
tisées du textile, maille habillement, réglage de machines textiles,
ennoblissement, actualisation en cours des B .T.S. Le secteur tex-
tile est au moins autant concerné par des diplômes transversaux
qui ont été aussi créés ou modifiés récemment (diplômes de la
maintenance et des automatismes en particulier) que par des
diplômes très spécialisés dans le textile.

Education physique et sportive (personnel)

26214 . - 15 juin 1987 . - M . Roland Leroy attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l'impossibilité dans
laquelle se trouvent les adjoints d'enseignement chargés d'ensei-
gnement d'éducation physique et sportive d'accéder par voie de
promotion ou de concours internes au corps des professeurs
d'éducation physique et sportive. Il lui rappelle, en effet, que
tout en étant titulaires de la licence de sciences et techniques des
activités physiques et sportives (ou d'un diplôme reconnu équiva-
lent) et, contrairement aux dispositions dont bénéficient les
adjoints d'enseignement exerçant dans d'autres disciplines, les
chargés d'enseignement ou les professeurs adjoints d'E .P .S ., ces
enseignants ne peuvent être inscrits sur une liste d'aptitude, au
titre de la promotion interne au corps des professeurs d'E .P.S . Il
n'est pas prévu, par ailleurs, de concours inteme (C .A .P .E .P.S .) à
ce corps de professeurs . Considérant l'inégalité de traitement
dont sont victimes les adjoints d'enseignement en E .P.S., il lui
demande de lui faire connaître les mesures qu'il compte prendre
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pour que soit modifié le décret n° 80-627 du 4 août 1980 portant
statut des professeurs d'E .P.S . afin de permettre aux adjoints
d'enseignement d'E .P .S . de bénéficier, dès cette année, des dispo-
sitions leur permettant d'accéder tant par la promotion que par la
voie du concours interne au corps des professeurs d'E .P.S.

Réponse. - La situation des adjoints d'enseignement d'éduca-
tion physique et sportive qui ne peuvent accéder, soit au titre de
la promotion interne, soit par voie de concours interne au corps
des professeurs d'éducation physique et sportive, a retenu l'atten-
tion du ministre . La possibilité de nomination en qualité d'ad-
joint d'enseignement a été ouverte, en éducation physique et
sportive, par l'arrêté du 7 mai 1982 qui a complété pour cette
discipline, l'arrêté du 21 octobre 1972 relatif à la liste des titres
requis pour accéder au corps des adjoints d'enseignement . De
fait le décret n° 80-627 du 4 août 1980 relatif au statut particulier
des professeurs d'éducation physique et sportive qui fixe, en
fonction des catégories de personnels chargées à l'époque de l'en-
seignement de l'éducation physique et sportive, la liste limitative
des corps dont les membres ont accès, après inscription sur une
liste d'aptitude, au corps des professeurs d'éducation physique et
sportive, ne pouvait prévoir cette possibilité pour les adjoints
d'enseignement de la discipline . Par ailleurs, une réflexion a été
engagée sur la possibilité de prévoir un recrutement de profes-
seurs d'éducation physique et sportive par voie de concours
interne . Ces questions font actuellement l'objet d'une étude en
vue d'une solution sur le plan réglementaire, notamment dans le
cadre de l'examen de conditions d'une éventuelle intégration des
professeurs d'éducation physique et sportive dans le corps des
professeurs certifiés.

Enseignement (médecine scolaire)

26237 . - 15 juin 1987. - M . Bruno Durieux attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la prévention
médicale scolaire. Actuellement, sont seuls obligatoires trois
examens médicaux, l'un pour l'entrée en cours préparatoire,
l'autre lors de l'entrée dans le cycle secondaire, le troisième entre
treize et seize ans, couverts respectivement, selon les statistiques,
à 75,09 p . 100, 67,73 p . 100 et 76,99 p . 100. Le suivi médical
semble donc tout à fait insuffisant, non seulement parce que le
système des visites annuelles se fait de plus en plus rare, mais
aussi parce que beaucoup d'enfants ne bénéficient pas, dans leur
famille, d'une attention suffisante des parents quant à leur santé.
De nombreux problèmes, non découverts à temps, entraînent par
la suite pour les enfants des conséquences néfastes de longue
durée. L'environnement social et familial des enfants est de plus
en plus fatigant, les rendant plus vulnérables . Outre des actions
de prévention tout à fait nécessaires à effectuer très tôt dans les
domaines de l'alcool, du tabac et de la drogue, il semble qu'il
faille assurer aux enfants un suivi médical plus fréquent : un
dépistage pour ;es « quatre ans », l'examen complet d'entrée à
l'école primaire, celui fait à l'entrée en cycle secondaire, un bilan
pour les quatrièmes et, enfin, un examen de synthèse en termi-
nale, ou en seconde pour ceux qui changent d'orientation . Les
dépenses engagées seraient compensées largement dans l'avenir
par une moindre vulnérabilité dans la vie active . De même que
des visites médicales sont prévues régulièrement dans le cadre de
la médecine du travail, un suivi plus régulier devrait être assuré
par la médecine scolaire. II lui demande en conséquence quelles
mesures il envisage de mettre en oeuvre pour que les enfants
soient examinés plus régulièrement et plus fréquemment au cours
de leur scolarité.

Réponse. - Les dispositions législatives relatives à l'améliora-
tion de la santé des enfants et des adolescents en milieu scolaire
restent fixées par l'ordonnance du 18 octobre 1945 qui a été
insérée au livre II, titre II, du code de la santé publique. Ce texte
dispose qu'au cours de leur sixième année tous les enfants sont
obligatoirement soumis à une visite médicale . Il convient de sou-
ligner que cette visite est le seul examen médical obligatoire fixé
par la loi pour tous les enfants . La mission du service de santé
scolaire n'est pas d'assurer la surveillance médicale systématique
de tous les enfants mais de contribuer à une politique de préven-
tion à laquelle participent d'ailleurs d'autres services de santé.
C'est ainsi que ce sont les services de protection maternelle et
infantile qui ont en charge les examens des enfants de quatre ans
et que les caisses d'assurance maladie offrent à leurs ayants droit
des bilans de santé . Dans le ' adre de sa mission spécifique de
prévention, le service de santé scolaire assure : un dépistage sys-
tématique et précoce des difficultés (déficiences somatiques et
sensorielles, troubles du langage et du comportement) qui ris-
quent de perturber la scolarité de l'enfant : c'est l'objet du bilan
effectué au moment de l'entrée à l'école élémentaire au cours
duquel une attention particulière est portée au développement
global de l'enfant ; un suivi des élèves ayant des difficultés spéci-

fiques (qu'elles soient apparues lors de ce bilan ou qu'elles aient
été repérées par la suite) afin de leur apporter en collaboration
avec l'équipe pédagogique l'aide et le soutien adaptés à leurs
besoins ; dans ce cadre est prévu un suivi médical particulier
pour les 5l ves qui se dirigent vers l'enseignement technique et
professionnel et ceux des sections techniques comportant des tra-
vaux sur machines dangereuses ou exposés à des nuisances spéci-
fique ; une contribution à l'éducation à la santé, et cela aussi
bien par des actions individuelles que par des actions collectives
destinées non seulement à développer les connaissances des
élèves sur ces questions, mais également à leur faire prendre
conscience qu'ils sont responsables de leur propre santé.

Education physique et sportive (personnel)

26293 . - 15 juin 1987 . - M . Serge Charles attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
adjoints d'enseignement en éducation physique et sportive . Les
intéressés sont exclus du bénéfice de toute promotion dans le
corps des professeurs d'éducation physique et sportive . Ils ne
peuvent en effet présenter leur candidature pour l'accès au corps
des professeurs ni dans le cadre de la promotion interne ni dans
le cadre d'un concours interne, et ce bien qu'ils soient titulaires
des titres requis . Ils déplorent d'autant plus vivement cette situa-
tion que les adjoints d'enseignement de toutes les autres disci-
plines peuvent présenter leur candidature pour l'intégration dans
le corps des professeurs certifiés, et ce tant dans le cadre de la
promotion interne que par la voie de concours interne . II lui
demande par conséquent s'il compte prendre des mesures afin de
mettre un terme à ces disparités et de permettre aux adjoints
d'enseignement d ' éducation physique et sportive de bénéficier
des dispositions relatives tant à la promotion interne qu'au
concours interne.

Réponse. - La situation des adjoints d'enseignement d'éduca-
tion physique et sportive, qui ne peuvent accéder soit au titre de
la promotion interne, soit par voie de concours interne au corps
des professeurs d'éducation physique et sportive, a retenu l'atten-
tion du ministre. La possibilité de nomination en qualité d'ad-
joint d'enseignement a été ouverte, en « éducation physique et
sportive », par l'arrêté du 7 mai 1982 qui a complété pour cette
discipline l'arrêté du 21 octobre 1972 relatif à la liste des titres
requis pour accéder au corps des adjoints d'enseignement . De

le décret no 80-627 du 4 août 1980 relatif au statut particu-
lier des professeurs d'éducation physique et sportive, qui fixe, en
fonction des catégories de personnels chargées à l'époque de l'en-
seignement de l'éducation physique et sportive, la liste limitative
des corps dont les membres ont accès, après inscription sur une
liste d'aptitude, au corps des professeurs d'éducation physique et
sportive, ne pouvait prévoir cette possibilité pour les adjoints
d'enseignement de la discipline. Par ailleurs, une réflexion a été
engagée sur la possibilité de prévoir un recrutement de profes-
seurs d'éducation physique et sportive par voie de concours
interne . Ces questions font actuellement l'objet d'une étude en
vue d'une solution sur le plan réglementaire, notamment dans le
cadre de l'examen des conditions d'une éventuelle intégration des
professeurs d'éducation physique et sportive dans le corps des
professeurs certifiés.

Enseignement supérieur (agrégation)

26323. - 15 juin 1987. - M. Jean-Paul Fuchs demande à
M . le ministre de l'éducation nationale s'il est dans ses inten-
tions de compléter les concours internes de recrutement existants
par la création d'une agrégation interne, q ui garantirait de façon
crédible les niveaux scientifique et professionnel de ce concours;
tout en assurant une juste promotion de carrière aux professeurs
concernés, en remplacement d'un précédent décret qui n'avait 'pu
être appliqué en raison d'un dispositif qui n'apportait pas ces
garanties de niveaux scientifique et professionnel.

Réponse. - Le décret n o 86-489 du 14 mars 1986 a effective-
ment institué, à compter de la session 1987, un concours interne
de recrutement de professeurs agrégés . Cependant, l'importance
de la modification ainsi apportée aux procédures de recrutement
de cette catégorie d'enseignants a rendu nécessaire un examen
complémentaire du dossier . Le décret n° 86-990 du 27 août 1986
a reporté à la session 1988 des concours la mise en application
des dispositions du décret du 14 mars 1986 . Un projet de décret
reportant à la session 1989 des concours la date d'effet de cette
nouvelle réglementation est actuellement en cours de signature .
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Enseignement maternel et primaire (écoles normales : Jura)

26354. - 15 juin 1987 . - M . Alain Brune attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur l'importance de
l'Ecole normale en tant que centre départemental de formation,
assurant la formation initiale et continue des instituteurs . Dans ce
cadre, il s'interroge sur la cohérence d'une politique qui vise à
développer les arts plastiques dans les écoles, d'une part, et à
supprimer le seul poste d'arts plastiques de l'Ecole normale du
Jura, d'autre part . C'est pourquoi ii lui demande s'il n'estime pas
nécessaire la mise en place d'un collectif budgétaire visant â réta-
blir les postes supprimés et à assurer un recrutement d'élèves
maîtres à la hauteur des besoins de demain du département du
Jura.

Réponse . - Le dessein du ministre de l'éducation nationale,
précisé par une lettre aux recteurs du 18 décembre dernier, dont
copie a été adressée aux parlementaires, est de maintenir toutes
les écoles normales départementales . La vocation de celles-ci à
assurer la formation initiale et continue des instituteurs n'est
donc aucunement remise en question . En ce qui concerne le
poste d'arts platisques de l'école normale du Jura, sa suppression
correspond au souci légitime de concilier intérêt des personnels
et intérêt du service : en effet, ce poste, vacant à la rentrée 1987
par départ en retraite de son titulaire, a pu être supprimé sans
conséquence fâcheuse pour la formation des élèves instituteurs,
car l'enseignement sera assuré par un autre professeur ayant la
compétence nécessaire. En tout état de cause, le potentiel de for-
mation de l'école normale du Jura est largement satisfaisant : le
taux d'encadrement des élèves instituteurs en formation initiale y
sera de l'ordre d'un professeur pour quatre élèves et demi à la
rentrée 1987, alors que la moyenne nationale de ce taux s'établit
à un pour cinq et demi . Par ailleurs, le département du Jura pos-
sède actuellement plus d'instituteurs que de postes à pourvoir. Il
a fallu tenir compte de: cet élément pour fixer le contingent d'em-
plois mis au concours en 1987, de manière qu'à la rentrée sco-
laire de 1989 le nombre d'instituteurs sortant de formation cor-
responde le mieux possible aux besoins réels du département.
Tout est donc mis en oeuvre pour que le recrutement et la forma-
tion des instituteurs se déroulent de façon satisfaisante dans le
département du Jura.

Enseignement : personnel (psychologues scolaires)

26448. - 15 juin 1987 . - M. Rodolphe Pesce attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la note de ser-
vice n° 86-392 du 16 décembre 1986 concernant la non-ouverture
du recrutement des psychologues scolaires . Cet arrêt du recrute-
ment met gravement en danger la qualité du service public et ne
manque pas de contribuer au tarissement de la fouction par le
non-remplacement des départs à la retraite . Il lui demande donc
s'il ne lui parait pas possible de recruter des stagiaires parmi des
enseignants déjà titulaires d'une licence ou d'une maîtrise de psy-
chologie, ce qui permettrait dans le cadre actuel de la formation
l'accès à un D.E .S .S. correspondant au niveau exigé par la loi de
juillet 1985 (art . 44).

Réponse. - C'est en raison des problèmes nombreux et com-
plexes posés par la mise en oeuvre des dispositions de l'article 44
de la loi n° 85-772 du 25 juillet 1985, relatif à l'usage profes-
sionnel du titre de psychologie, qu'il a été décidé d'interrompre,
pour l'année scolaire 1987-1988, le recrutement des stagiaires psy-
chologues scolaires . 11 a cependant été demandé aux services
concernés d'en entreprendre l'examen dans le sens d'une clarifi-
cation de la situation actuelle . Dans le même temps, une enquête
est menée qui vise à préciser les conditions de fonctionnement
des groupes d'aide psychopédagogique au sein desquels inter-
viennent les psychologues scolaires . II serait donc prématuré de
se prononcer sur l'avenir qui sera réservé aux conditions de
recrutement et d'exercice de ces personnels avant de connaitre les
résultats de l'ensemble des travaux engagés.

Enseignement secondaire (programmes)

26662 . - 15 juin 1987 . - Mme Monique Papon attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur les inten-
tions du Gouvernement concernant l'enseignement du secourisme
à l' école, au collège et au lycée . A l'heure actuelle, n'importe
quel citoyen peut être confronté à un accident mettant en cause
la vie d'un tiers. La connaissance d'un certain nombre de gestes
élémentaires de premier secours à faire, ou à ne pas faire, per-
mettrait à tout un chacun, par une intervention rapide, dans bien

des cas, de sauver des vies . II apparaît souhaitable qu'un ensei-
gnement de secourisme soit dispensé dans les établissements sco-
laires . Cet enseignement pourrait commencer dès l'école primaire
sous forme d'une prise de conscience des dangers auxquels les
enfants peuvent être confrontés dans la vie quotidienne et
poursuivre au collège et au lycée auprès des adolescents avec
l'apprentissage des « gestes qui sauvent » . Elle lui demande
quelle est sa position à l'égard de cette suggestion.

Réponse. - L'enseignement du secourisme n'est pas prévu en
tant que tel dans le cursus scolaire . Il relève pour l'essentiel
aujourd'hui de l'action d'associations de bienfaisance (Croix-
Rouge, Œuvres hospitalières de l'Ordre de Malte, etc .) . La prépa-
ration d'un brevet de secourisme n'est pas obligatoire dans le
cadre de la formation initiale des enseignants . Néanmoins, le
programme de formation des futurs instituteurs offre plusieurs
occasions d'acquérir la connaissance des caractéristiques physio-
logiques de l'être humain, et en particulier de l'enfant (crois-
sance, rythmes physiologiques, bilans médicaux, handi'.aps
divers). Des activités de sensibilisation peuvent être organisées
dans ce cadre (principe des premiers secours ou de sécurité) et
un approfondissement décidé dans chaque école normale . Cette
sensibilisation est utilement complétée lors du stage en centre de
loisirs qui est accompli par les élèves instituteurs hors du temps
scolaire . Ce stage répond en effet, par ses objectifs, à ce souci de
connaissance de l'être humain qui est le propre des activités
secouristes . Les instituteurs bénéficient par ailleurs, comme les
enseignants des collèges et des lycées, des stages de secourisme
organisés sur le plan académique dâns le cadre de la formation
continue . Dans les collèges et les lycées, une sensibilisation aux
techniques de secourisme est effectuée, à l'intention des élèves,
par les professeurs d'éducation physique et sportive, notamment
pour ce qui concerne le sauvetage, au cours des séances de nata-
tion. Des instructions sont données en ce sens tant aux profes-
seurs titulaires qu'aux nouveaux recrutés stagiaires dans les
centres pédagogiques régionaux.

Enseignement secondaire (personnel)

26900. - 22 juin 1987 . - M . Jack Lang demande à M. le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui indiquer
s'il envisage de payer les indemnités de participation aux conseils
de classe des professeurs de lycées professionnels dès la ren-
trée 1987.

Réponse. - Aucune disposition de caractère réglementaire ne
permet d'envisager actuellement l'indemnisation des enseignants
des lycées professionnels pour leur participation aux conseils de
classe . Cependant le principe d'une mesure d'extension, nécessai-
rement partielle en raison des contraintes budgétaires, a été
retenu dans le budget pour 1987. Ses modalités, actuellement à
l'étude, seront précisées prochainement.

Bourses d'études (bourses du second degré)

26970. - 22 juin 1987 . - M . Jean-Louis Goasduff attire lat-
. tention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le pla-
fond des ressources, trop bas, pris en compte pour l'attribution
des bourses de l'enseignement secondaire. En effet, beaucoup de
familles, non imposables sur le revenu et non bénéficiaires de
bourses, rencontrent des difficultés financières pour scolariser
leurs enfants en secondaire . Il lui demande, en conséquence, s'il
envisage dans un proche avenir de reconsidérer le plafond des
revenus au-dessous duquel une bourse pourra être accordée, afin
que plus de familles puissent bénéficier de cette aide.

Réponse. - Chaque année, les plafonds de ressources au-
dessous desquels est constatée la vocation à bourse sont relevés
pour tenir compte de l ' évolution du revenu des ménages, étant
précisé que ces plafonds s'appliquent aux ressources dont dispo-
sent les familles au cours de l'avant-dernière année qui précède
celle au titre de laquelle la bourse est sollicitée. Cette référence
se révèle, en règle générale, plus favorable aux familles que la
prise en compte des ressources dont elles disposent effectivement
lors des demandes de bourse. Le pourcentage de relèvement des
plafonds au titre de l'année scolaire 1987-1988 est de 6 p . 100,
pourcentage supérieur à l'augmentation de la moyenne des
revenus des ménages et quasiment équivalent à celui du S.M .I .C.
en 1985, année de référence . Ce choix laisse espérer que le pour-
centage des élèves aidés sera au moins équivalent à celui constaté
en 1986-1987, et qui s'élevait à 28,2 p. 100 dans les collèges et à
25,6 p. 100 dans les lycées . Ces pourcentages peuvent être consi-
dérés comme satisfaisants, les bourses nationales d'études du
second degré étant une aide à finalité scolaire et non sociale.
C'est pourquoi, plutôt que d'élargir le nombre des boursiers, l'ob-
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jectif du ministère est d'augmenter le montant de l'aide dans le
second cycle, afin de favoriser l'accès des études longues aux
élèves issus de familles modestes.

Enseignement secondaire : personnel
(professéurs techniques)

27205. - 29 juin 1987 . - Mme Christine Boutin attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationsle sur la difficulté
pour les enseignants spécialisés dans le techi:ique à se tenir au
courant de l' évolution souvent très rapide. Elle demande ce qui
est fait pour tenter de résoudre ce problème et s'il ne convien-
drait pas d ' organiser pour ces enseignants une formation
continue par des stages en alternance dans les entreprises.

Réponse. Le plan pluriannuel de formation des enseignants
des disciplines technologiques et professionnelles a pour objectif
de favonser l'élévation de la qualification de ces professeurs.
Quatre types d'actions sont prévus (adaptation, reconversion, pré-
paration aux concours internes, pratiques pédagogiques) pour
permettre aux professeurs de suivre l'évolution technologique et
la mise en place des nouveaux diplômes et formations.
En 1985-1986 ce sont 54600 professeurs qui ont suivi une action
de formation pour un total de 2 259 187 heures-stagiaires . Depuis
deux ans, dans le cadre du développement des liaisons économie-
éducation, les stages en entreprise pour les enseignants se déve-
loppent : en 1985-1986, 377 professeurs ont suivi un stage en
entreprise de trois à six mois et 1 186 un stage d'une semaine
pendant l'été 1986 . Les résultats 1986-1987 seront disponibles
dans quelques mois.

Enseignement : personnel (handicapés)

27888. - 6 juillet 1987 . - M . Pierre Forgues attire l'attention ,
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
enseignants qui, atteints d'une maladie invalidante, souhaitent
bénéficier des dispositions du décret n o 84-1051 du
30 novembre 1984 pris en application de l'article 63 de la loi
no 84-16 du I1 janvier 1984, portant dispositions statutaires rela-
tives à la fonction publique d'Etat en vue de faciliter le reclasse-
ment des fonctionnaires de l'Etat reconnus inaptes à l'exercice de
leurs fonctions. Il lui demande de lui indiquer si les enseignants
handicapés ont la possibilité de demander, après avis du comité
médical, leur reclassement, par mise à disposition, dans une autre
administration.

Réponse. - Les personnels titulaires de l'éducation nationale,
notamment les personnels enseignants, peuvent, à l'instar de leurs
collépes des autres départements ministériels, bénéficier des dis-
positions du décret du 30 novembre 1984 concernant le reclasse-
ment des fonctionnaires dans la mesure où leur handicap, sans
leur interdire toute activité, ne leur permet pas de remplir les
fonctions correspondant aux emplois de leur grade . Pour que le
reclassement puisse avoir lieu, il convient que le comité médical
émette l'avis que l'état physique du fonctionnaire ne lui permet
plus d'exercer les fonctions de son corps d'origine et qu'il soit
favorable à l'exercice d'une activité dans tel ou tel type de fonc-
tions d'un autre corps. Si ces conditions sont remplies, seules
deux procédures peuvent être envisagées : le détachemen . dans
un autre corps, en application des dispositions de l'article 3 du
décret du 30 novembre 1984, ou l'accès à un autre corps par voie
de promotion interne (concours interne, examen professionnel,
liste d'aptitude), en application de l'article 5 du même décret.

ÉQUIPEMENT, LOGEMENT,
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET TRANSPORTS

Impôts et taxes (politique fiscale)

1719. - 19 mai 1986 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports que dans son treizième rap-
port, le médiateur évoque l'importance croissante des litiges liés à
la fiscalité de l'urbanisme et notamment aux participations finan-
cières réclamées aux constructeurs . Une jurisprudence constante
prévoit que mention de la contribution réclamée doit être portée
sur l'arrêté du permis de construire qui constitue le fait généra-

teur de nombreuses participations . En outre, ces participations
doivent avoir un lien direct avec les travaux d'équipement à réa-
liser et être proportionnées à ceux-ci . Toutefois, en pratique, l'as-
siette servant à l'établissement de ces participations est rarement
définie de façon claire et résulte rarement d'un bilan financier
préétabli . Leur caractère trop fréquemment forfaitaire tend à
créer un sentiment d'arbitraire chez le constructeur. Il souhaite-
rait donc savoir quelles sont les mesures envisagées pour que soit
clarifié, simplifié et uniformisé le régime des participations
demandées aux constructeurs afin de leur redonner davantage de
transparence et de légitimité.

Impôts et taxes (politique fiscale)

20713. - 16 mars 1987 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports que sa question écrite
no 1719 parue au Journal officiel, Assemblée nationale, Débats
parlementaires, questions, du 19 mai 1986 n'a toujours pas
obtenu de réponse. En conséquence, il lui en renouvelle les
termes .

Impôts et taxes (politique fiscale)

27068. - 22 juin 1987 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports que sa question écrite
n a 1719 parue au Journal officiel, Assemblée nationale, Débats
parlementaires, questions, du 19 mai 1986, rappelée sons le
n o 20713 au Journal officiel du 16 mars 1987 n'a toujours pas
obtenu de réponse. En conséquence, il lui en renouvelle les
termes.

Réponse. - La succession des textes qui ont institué les diverses
participations aux dépenses d'équipements publics exigibles des
constructeurs est à l'origine du caractère complexe et disparate
du régime financier applicable en la matière . La loi n o 85-729 du
18 juillet 1985 relative à la définition et à la mise en œuvre de
principes d'aménagement manifeste dans son titre IV la volonté
de clarifier et de simplifier le régime des participations . Le droit
commun en matière de financement de l'aménagement reste la
taxe locale d'équipement (T.L.E .) qui est une imposition fiscale
forfaitaire. L'article L. 332-9 du code de l'urbanisme prévoit
néanmoins, lorsqu'un programme d'aménagement d'ensemble a
été décidé dans un secteur du territoire communal, que le conseil
municipal peut faire payer aux constructeurs et lotisseurs des
participations à la réalisation des équipements publics correspon-
dant aux besoins des habitants actuels et futurs et rendus néces-
saires par la mise en œuvre du programme d'aménagement . Pour
ce faire, la commune doit, par délibération du conseil municipal,
déterminer le périmètre du secteur d'aménagement, la nature du
programme d'équipements publics, son coût prévisionnel et le
délai dans lequel ce programme sera réalisé . Elle fixe, en outre,
la part des dépenses de réalisation du programme mise à la
charge des constructeurs ainsi que les critères de répartition de
cette part entre les différentes catégories de constructions . Lins
tauration de ce régime de participations entraîne l'exclusion du
champ d'application de la T .L.E . des constructions édifiées dans
le secteur concerné. D'autre part, la loi énumère de façon limita-
tive (art. L. 332.•6 et L. 332-6-1 du code de l'urbanisme) les taxes
et contributions qui peuvent être demandées en sus soit de la
T.L.E., soit de la participation instituée dans les secteurs d'amé-
nagement. Les dispositions des nouveaux articles du code de l'ur-
banisme issus de ' la loi du 18 juillet 1985 paraissent ainsi
répondre au souhait de clarification, de simplification et d'unifor-
misation du régime des participations réclamées aux construc-
teurs et lotisseurs.

Urbanisme (associations foncières urbaines)

15221 . - 22 décembre 1986. - M . Sébastien Couepel demande
à M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports de bien vouloir lui indiquer
si les associations foncières urbaines autorisées régies par la loi
du 21 juin 1865 sont soumises à la loi du 10 juillet 1965 sur la
copropriété, notamment en ce qui concerne la convocation et la
représentation aux assemblées générales.

Réponse. - Les associations foncières urbaines autorisées sont
régies, d'une part, par la loi du 21 juin 1865 relative aux associa-
tions syndicales et par son texte d'application (décret du
18 décembre 1927) et, d'autre part, pur les articles L. 322. 1 et
suivants et R . 322-1 et suivants du code de l'urbanisme . En outre,
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les statuts peuvent définir des règles de fonctionnement particu-
lières à une associatioi,. La loi du 10 juillet 1965 fixant le statut
de la copropriété des immeubles bâtis ne concerne que l'organi-
sation du régime de la copropriété et ne s'applique en aucune
façon au fonctionnement des associations foncières urbaines
autorisées. La convocation, la tenue et le mode de prise de déci-
sion de l'assemblée générale de l'association foncière urbaine
sont en conséquence régies exclusivement par les textes qui lui
sont propres et par les statuts.

Voirie (ponts : Finistère)

16002. - 5 janvier 1987. - M . Jean-Yves Coran demande à
M. le ministre de D'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports de bien vouloir l'informer
sur la solution technique retenue par son ministère pour faire
face aux problèmes posés par l'état de vétusté du -pont de
Plougastel-Daoulas (Finistère). En l'occurrence, il lui demande
dans quels délais la réalisation de l'ouvrage sera effective,
compte tenu de l'urgence de la situation.

Voirie (ponts : Finistère)

23662. - 27 avril 1987 . - M . Jenn-Yses Coran rappelle à
M. le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
nient du territoire et des transports que sa question écrite
n' 16002, parue au Journal officiel, Assemblée nationale, Débats
parlementaires, questions, du 5 janvier 1987, n'a toujours pas
obtenu de réponse. Il lui en renouvelle les termes.

Réponse. - L'honorable parlementaire attire l'attention du
ministre de l'équipement, du logement, de l'aménagement du ter-
ritoire et des transports sur le problème du franchissement de
l'Elorn à Plougastel-Daoulas. Le ministre a, conformément aux
souhaits des élus locaux, décidé de réexaminer le choix opéré par
son prédécesseur, et fait réouvrir le dossier. M . le préfet du Finis-
tère, ainsi que les services centraux du ministère de l'équipement,
du logement, de l ' aménagement du territoire et des transports,
ont rendu compte des résultats de la concertation qui a été
engagée et ont exposé au ministère les données techniques du
problème. La conclusion à laquelle aboutit le ministre rejoint
tout à fait celle des élus ; il est, en effet, préférable de construire
un ouvrage neuf. Ce parti autorise en particulier un meilleur
tracé en plan et garantit des conditions de circulation acceptables
pendant la durée du chantier. L'exposition actuellement en cours
sur cette opération permettra d'assurer une bonne information du
public et de recueillir le sentiment et les suggestions de chacun.
Elle sera particulièrement précieuse pour définir les meilleures
dispositions à adopter à l'égard du pont actuel, le souhait du
ministre étant que les deux ouvrages, l'ancien et le nouveau,
puissent se valoriser mutuellement et contribuer à l'attrait de ce
site prestigieux qu'est l'embouchure de l'Elorn.

Baux (baux d'habitation)

18106. - 16 février 1987. - Mme Muguette Jacquaint attire
l'attention de M . le ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports sur les consé-
quences de l'application de la loi du 23 décembre 1986 . En effet,
la libération des loyers entraîne des répercussions néfastes envers
les locataires . Dans de nombreux cas, le propriétaire refuse tout
renouvellement du bail sans une augmentation substantielle du
loyer. Alors que le pouvoir d'achat des salariés n'augmente pas et
parfois régresse, cette charge supplémentaire à l'ancien loyer, qui
représentait avant cette disposition un quart à un tiers des
revenus pour une grande partie de la population, est insuppor-
table . Elle renforce les difficultés financières et entraîne une
baisse du niveau de vie . En conséquence, elle lui demande
quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour mettre fin à
cette mesure mettant en cause le droit au logement.

Réponse. - La loi du 23 décembre 1986 tendant à favoriser l'in-
vestissement locatif, l'accession à la propriété de logements
sociaux et le développement de l'offre foncière a pour but de
réformer les rapports entre bailleurs et locataires et de supprimer
les rigidités qui découlaient de la loi du 22. juin 1982 . Le Gouver-
nement entend, en effet, revenir à la notion de contrat librement
consenti entre les parties . Ce texte contient un dispositif de pro-
tection des locataires. Ainsi, pendant une période transitoire, le
propriétaire d'un logement occupé au moment de la publication
de la loi pourra donner congé à l'issue du bail, sous réserve d'un
préavis de trois mois, mais devra motiver son congé . Le motif du
congé ne peut être que la reprise pour habiter, la reprise pour

vendre ou un motif légitime et sérieux . La protection créée lors
des congés par la loi de 1982 en faveur des personnes âgées est
conservée pendant cette période transitoire ainsi que le droit de
préemption du locataire en cas de congé pour vente. Au cas où il
ne choisit pas cette option, le propriétaire d'un logement faisant
l'objet d'un contrat en cours au moment de la publication de la
loi peut continuer à louer les locaux dans les conditions du
contrat en cours ; il peut également, pendant la période transi-
toire, si le niveau du loyer est faible, proposer au locataire en
place un nouveau prix de loyer en respectant un délai de six
mois avant l'échéance du contrat . Il s'agit là d ' une proposition
qui ne peut être imposée au locataire. En effet, le système repose
sur un accord entre le propriétaire et le locataire . C'est pourquoi,
en cas de désaccord ou à défaut de réponse du locataire quatre
mois avant le terme du contrat, l'une ou l'autre partie saisit la
commission départementale de conciliation (C .D .C .) . La commis-
sion rend son avis dans un délai de deux mois ; à défaut d'ac-
cord constaté par celle-ci, le juge doit être saisi avant le terme du
contrat, faute de quoi le bail est renouvelé de plein droit pour
trois ans avec le même loyer éventuellement révisé selon l'indice
du coût de la construction . Ainsi, sauf accord express du loca-
taire, seul le juge peut, le cas échéant, imposer une modification
du loyer en vigueur . En aucun cas, le montant du nouveau loyer
ne devra dépasser celui des logements comparables habituelle-
ment constaté dans le voisinage au cours des trois dernières
années. Le nouveau loyer, accepté par le locataire ou fixé par le
juge, sera mis en place progressivement . La différence entre le
loyer pratiqué et le nouveau loyer sera ajoutée à l'ancien loyer
par tiers au cours des trois années du bail renouvelé . Cette
période transitoire dure dans les agglomérations de plus de
1 000 000 d'habitants jusqu'au 31 décembre 1995 et, ailleurs, jus-
qu'au 31 décembre 1991 . A cette échéance, le retour à la normale
en secteur locatif devrait permettre aux bailleurs et aux locataires
d'accéder plus facilement ab marché locatif . Afin d'éviter tout
dérapage éventuel des loyers, le Gouvernement a, depuis la pro-
mulgation de la loi, entrepris une large campagne d'information
pour sensibiliser les bailleurs sur les conséquences inévitables
qu'entraîneraient des hausses brutales de loyer et informer les
locataires de leurs droits. A cet égard, des recommandations ont
été plus particulièrement données aux bailleurs privés institu-
tionnels. De plus, il a été décidé de mettre en place un système
de suivi des loyers en IIe-de-France sous la forme d'un observa-
toire des loyers, afin de mieux cerner les évolutions des loyers et
d'aider les C .D .C . dans leur activité . C'est donc un dispositif très
large de protection des locataires qui a été créé et qui doit per-
mettre d'éviter toute hausse abusive.

Architecture (formation professionnelle)

19232 . - 2 mars 1987 . - M . Alain Calmat appelle l'attention
de M. le ministre de l'équipement, du logement, de l'aména-
gement du territoire et des transports sur la situation de Pro-
moca, organisme de promotion sociale ouvert aux collaborateurs
d'architectes. Promoca est un outil de formation professionnelle
pour les collaborateurs d'architectes qui peuvent à court terme
évoluer favorablement dans la profession . Or, depuis le l er jan-
vier 1987, de nouveaux textes réglementaires ont remis en cause
la formation par Promoca. Dans le même temps, le conseil d'ad-
ministration ayant décidé le licenciement d'animateurs, les cours
ne sont plus assurés. A propos de cette situation difficile,
M . Sapin a interrogé le ministre de l'équipement, du logement,
de l'aménagement du territoire et des transports et lui a
demandé, le 12 mai dernier, quelles mesures étaient envisagées
pour préserver l'acquis et la promotion sociale des collaborateurs
d ' architectes. Le 23 juin 1986, M . le ministre de l'équipement, du -
logement, de l'aménagement du territoire et des transports répon-
daitqu'une solution serait recherchée pour les stagiaires actuelle-
ment en formation qui devront pouvoir normalement pouvoir
postuler au diplôme auquel ils se préparent . Or, à ce jour, de
graves incertitudes persistent en particulier à l'échec de négocia-
tions paritaires, et les collaborateurs d'architectes de la région
Centre sont inquiets . C'est pourquoi il lui demande de préciser
les solutions retenues en direction des collaborateurs d'architectes
en formation, en vue du maintien et de l'évolution des droits
sociaux de ces derniers.

Réponse . - La formation continue et la promotion sociale des
satanés d'agences d'architectes a été jusqu'à présent assurée par
Promoca, association paritaire de droit privé, dont le financement
provenait essentiellement d'une taxe parafiscale assise sur les
salaires et acquittée par les architectes employeurs . Cette taxe
parafiscale n'a pas été reconduite en 1987 . En effet, il était
devenu indispensable, pour se conformer à la législation sur la
formation professionnelle, d'une part, de trouver d'autres moyens
de financement que la taxe parafiscale, d'autre part, de ne plus
confondre dans un même organisme, le rôle de collecteur de
fonds et celui de dispensateur de la formation . En outre, les pos-
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sibilités de formation offertes par Promoca répondaient mal aux
demandes et aux besoins réels des agences d 'architectes et de
leur personnel . Les pouvoirs publics ont donc incité les organisa-
tions représentatives des architectes employeurs et les syndicats
représentant leurs salariés à négocier pour mettre en place un
système de formation conforme à la législation dans ce domaine
et susceptible de mieux répondre aux demandes des architectes et
de leurs salariés . En ce qui concerne la promotion sociale, liée à
la délivrance du diplôme d'architecte, elle fait désormais partie
des missions confiées aux écoles d'architecture . II est indispen-
sable de mettre en place, au sein de ces écoles, un enseignement
spécifique adapté à des personnes engagées dans une activité
professionnelle . La formation continue, quant à elle, relève de la
responsabilité de la profession et dépend donc de négociations
entre les partenaires sociaux pour la constitution d'un fonds d'as-
surance formation. Par ailleurs, depuis 1985, Promoca n'a créé
aucun groupe de stagiaires en promotion sociale débouchant à
terme sur la délivrance d'un diplôme, puisque l'association ne
pouvait s'engager dans la poursuite de ces formations au-delà
de 1986 . Seul reste donc, en 1987, en ce qui concerne ia promo-
tion sociale, un groupe de stagiaires à Béziers qui a commencé
son cycle de formation en 1985 . Les dispositions nécessaires
seront prises pour que ces stagiaires puissent terminer leur for-
mation dans des conditions satisfaisantes et postuler fin 1987 au
diplôme d'architecte .

Baux (baux d'habitation)

20078. - 9 mars 1987 . - M . Philippe Puaud attire l'attention
de M. le ministre de l'équipement, du logement, de l'aména-
gement du territoire et des transports sur l'application de la loi
du 23 décembre (986 concernant l ' investissement locatif et l'acces-
sion à la propriété des logements sociaux . Il lui demande de bien
voiloir lui indiquer les premières leçons qu'il tire de la mise en
oeuvre de ce texte, notamment en ce qui concerne la forte aug-
mentation des loyers qui en a découlé.

Baux (baux d'habitation)

27529. - 29 juin 1987. - M . Philippe Puaud s'étonne auprès
de M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aména-
gement du territoire et des transports de ne pas avoir obtenu
de réponse à sa question écrite n° 20078, parue au Journal offi-
ciel. Assemblée nationale, Débats parlementaires, questions du
9 mars 1987, concernant l'investissement locatif et l'accession à la
propriété des logements sociaux . Il lui en renouvelle les termes.

Réponse. - Des années de réglementation ont conduit à rigidi-
fier le marché . Dans les grandes agglomérations, les nouveaux
locataires supportaient dans une certaine mesure la charge des
anciens. On constatait en effet à la fois certaines rentes de situa-
tion pour des locataires en place et quelquefois des loyers anor-
malement élevés pour les nouvelles locations . Ne rien faire ne
pouvait qu'aggraver une situation de pénurie et développer des
pratiques néfastes . La loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 a pour
finalité de restaurer un marché plus fluide ; mais elle a pour
ambition de le faire progressivement, tout au long de la période
transitoire (9 ans à Paris, Lyon, Marseille et 5 ans ailleurs), Cette
période a été prévue afin de permettre un passage progressif au
régime de liberté, écartant les risques d'augmentation excessive
des loyers dans les agglomérations où le marché locatif est tendu.
La procédure définie par la loi susvisée pour la remise à niveau
des loyers lors du renouvellement des baux s'est voulue, à cet
égard, protectrice des locataires. Il importe qu'elle soit effective-
ment respectée ; le respect de la procédure exclut, en particulier,
toute anticipation du bailleur par rapport à la date normale
d'échéance du contrat . De même, les remises à niveau de loyer,
quand le loyer était fortement sous-évalué, doivent s'effectuer
progressivement, sur toute la durée de la période transitoire, et
non sur les trois années d'un premier renouvellement. En
décembre dernier, immédiatement après promulgation de la loi,
certains bailleurs institutionnels, à Paris, pour des baux arrivant à
échéance fin 1986, ont notifié des hausses de loyer importantes à
leurs locataires. Ces bailleurs ont depuis renoncé aux hausses les
plus fortes. Il est beaucoup plus malaisé de connaître et de
contrôler les hausses proposées par des bailleurs privés (qui pos-
sèdent en France 4 000 000 de logements). La meilleure préven-
tion des dérapages dans ce secteur réside dans une borie
connaissance de la loi qui comporte plusieurs mécanismes de
protection en faveur du locataire en place : aucune augmentation
ne peut intervenir en cours de bail, mat' la révision éventuelle sur
l'indice I .N .S .E.E . ; les baux qui n'avaient pas été mis en règle
avec la loi Quillot ont été renouvelés de plein droit pour trois
ans en juin 1986 et ne pourront donner lieu à une demande
d'augmentation des propriétaires qu'en juin 1989 ; le propriétaire

ne peut en aucun cas imposer une augmentation et tant que le
locataire refuse la demande de modification du loyer, l'ancien
loyer s'applique . Seul le juge des loyers, qui doit être saisi avant
l'échéance du bail, peut modifier le loyer . L'un des moyens de
lutte contre ces dérapages réside dans la bonne marche du dispo-
sitif institué pour la période transitoire et qui est très protecteur
pour les locataires en place . Enfin, les commissions de concilia-
tion qui vont se mettre en place dans chaque département doi-
vent permettre aux parties de se concilier, sans envisager systé-
matiquement une hausse de loyer . Afin d ' aider, tout
particulièrement, les commissions départementales de conciliation
de la région parisienne dans leur action, il est actuellement mis
en place un observatoire des loyers en Ile-de-France destiné à
apporter à ces commissions des éléments fiables de comparaison.

Urbanisme (réglementation)

21540. - 30 mars 1987 . - M. Jean-Marie Demange demande
à M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports de bien vouloir lui préciser
le délai de prescription des infractions visées aux articles L .480-1
à L. 480-13 du code de l'urbanisme.

Réponse. - Les infractions aux dispositions du code de l'urba-
nisme visées aux articles L . 480-1 à L. 480-13 constituent des
délits : l 'action publique est donc prescrite à l'expiration d'un
délai de trois ans . Le délai de prescription ne peut courir tant
que l'infraction se perpétue et, en conséquence, son point de
départ varie selon la nature de l'infraction : pour les infractions
instantanées, commises en un laps de temps très court (coupe
d'arbre, affouillement exécuté très rapidement), le délai de pres-
cription commence à courir dès que la réalisation en a été effec-
tuée ; dans le cas d'infractions continues et successives où le délit
se renouvelle de jour en jour (stationnement de caravane, par
exemple) le délai de prescription ne peut courir qu'à partir du
moment où l'état délictueux a pris fin (pour une caravane, son
enlèvement) ; en matière de construction édifiée sans permis ou
non conforme à un permis de construire, l'infraction s'accomplit
pendant tout le temps d'exécution des travaux jusqu'à leur achè-
vement . Le délai de prescription commence donc à courir à
l'achèvement des travaux.

Voirie (autoroutes : Nord)

22093 . - 6 avril 1987 . - M . Stéphane Derntaux demande à
M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports de quelle façon vont être
répartis les 200 kilomètres d'autoroute supplémentaires, dont le
Premier ministre, Jacques Chirac, a fait l'annonce le
25 mars 1987 à l'Heure de vérité sur Antenne 2 . Car M. le
ministre tonnait les difficultés auxquelles sont confrontées les
villes de la métropole Nord dans le cadre de la réalisation de
liaisons rapides entre Lille-Roubaix-Tourcoing. Il reste à l'heure
actuelle deux sections à réaliser sur le nord-ouest de la C .U .D .L.
de faible longueur : d'une part, le tronçon de l'échangeur
d'Englos-C .D. 133 à la sortie de Lomme (59) ; d'autre part, le
tronçon échangeur de l'avenue de l'Hippodrome prolongée-auto-
route A 22 . La majeure partie des emprises nécessaires à ces
projets n'est pas encore expropriée et les travaux restant à réa-
liser ne figurent pas au contrat de plan Etat-région conclu pour
les infrastructures routières. Pense-t-il intégrer rapidement ces
objectifs dans le cadre du plan supplémentaire qui a été annoncé,
pour que le versant Nord-Ouest de la métropole lilloise puisse
être doté rapidement de ces infrastructures de faible longueur.

Réponse. - Une première section de la rocade Nord-Ouest de
Lille, comprise entre le C.D. 933 et le prolongement de l'avenue
de l'Hippodrome, et figurant au contrat conclu entre l'Etat et la
région Nord - Pas-de-Calais pour le IX' Plan, a été mise en ser-
vice le 28 août 1984. Les deux autres sections ne sont pas ins-
crites à ce contrat et leur réalisation ne peut donc actuellement
être financée que dans le cadre du programme général de l'Etat,
dont les ressources sont très limitées. Le département du Nord a,
quant à lui, décidé de ne plus participer à leur financement . Le
tronçon situé entre l'échangeur de l'hippodrome et celui de la
R.N . 17 a d'ores et déjà bénéficié d'un crédit de 16,3 M .F . et
3,2 M .F . sont prévus au programme 1987 pour continuer les
études et pour les acquisitions foncières. En ce qui concerne
enfin le tronçon entre le C .D. 933 et l'autoroute A.25, 1,250 M .F.
sont réservés en 1987 pour poursuivre également les études et les
acquisitions foncières . Le comité interministériel d'aménagement
du territoire a décidé le 13 avril 1987 que les contrats de plan
mis en place pour la période 1984-1988 seront reconduits pour
une durée de cinq ans. C ' est dans ce cadre que devront être
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négociées, entre les collectivités concernées, les priorités à retenir,
et notamment la poursuite des travaux de la rocade Nord-Ouest
de Lille .

Bâtiment et travaux publics
(emploi et activité : Nord - Pas-de-Calais)

22443. - 13 avril 1987 . - M . Michel Ghysel attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme
sur la situation dramatique du secteur du bâtiment dans la région
Nord - Pas-de-Calais . En effet, si des signes de reprise sont enre-
gistrés dans cette branche au plan national, et plus particulière-
ment dans les régions parisienne, Rhône - Alpes et Pro-
vence - Côte-d'Azur, ceux-ci sont peu perceptibles dans le
Nord - Pas-de-Calais, comme en témoignent les résultats alar-
mants obtenus en 1986 . Aussi, il lui demande de lui indiquer les
mesures qu'il compte prendre pour qu'une reprise durable
s'amorce dans ce secteur qui joue un rôle très important dans la
vie économique et sociale du Nord - Pas-de-Calais. - Question
transmise à M. le ministre de l'équipement, du logement, de l'aména-
gement du territoire et des transports.

Bâtiment et travaux publics
(emploi et activité : Nord - Pas-de-Calais)

23477 . - 27 avril 1987 . - M. Jacques Hersant attire l'attention
de M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aména-
gement du territoire et des transports sur la situation drama-
tique du bâtiment dans la région Nord - Pas-de-Calais (entre la
fin de septembre 1985 et la fin de septembre 1986, les effectifs
ont diminué de 4 000, passant de 65 000 à 61 000) . Le taux de
chômage dans le bâtiment étant, sur le plan national, de
17 p . 100, il est de 27 p. 100 dans la région . Il lui demande s'il
compte débloquer des crédits ou quelles autres mesures il compte
prendre pour remédier à cette situation catastrophique.

Bâtiment et travaux publics
(emploi et activité : Nord - Pas-de-Calais)

23710. - 27 avril 1987 . - M. Guy Lengagne attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du commerce, de
l'artisanat et des services, sur la situation dramatique de la
branche du bâtiment dans la région Nord - Pas-de-Calais . Cette
région est touchée comme le reste du pays par les restrictions de
financement public, mais l 'investissement privé n'y prend pas le
relais attendu . Les conséquences de cette conjoncture sont extrê-
mement graves pour l'emploi et le taux de chômage dans la pro-
fession du bâtiment se situe dans notre région à 27 p . 100. En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire part des
mesures qu'il envisage de prendre pour remédier à cette situa-
tion . - Question transmise à M. le ministre de l'équipement, du loge-
ment, de l'aménagement du territoire et des traasporrs.

Bâtiment et travaux publics
(emploi et activité : Nord - Pas-de-Calais)

23977 . - 4 mai 1987. - ksi . Georges Hage attire l'attention de
M. le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports sur la situation dramatique
de la branche du bâtiment dans la région Nord - Pas-de-Calais,
dont témoignent d'ailleurs ses résultats alarmants pour
l'année 1986 . Des informations optimistes sur un mouvement de
reprise au plan national tendent à masquer les réalités enregis-
trées dans la région . Seules quelques régions «privilégiées »
comme la région parisienne, Rhône-Alpes ou la Provence-Côte
d'Azur enregistrent une croissance de l'activité. Le Nord - Pas-de-
Calais est touché, comme le reste du pays, par les restrictions de
financement public. Mais l'investissement privé n'y prend nulle-
ment le relais attendu . Les conséquences de cette conjoncture
sont extrêmement graves pour l'emploi . Entre fin septembre 1985
et fin septembre 1986, les effectifs ont diminué de 4 000 passant
de 65 000 à 61 000. Le taux de chômage dans la profession du
bâtiment est beaucoup plus élevé que dans la moyenne des
branches . Il se situe, au plan national, à 17 p . 100, et, dans notre
région, à 27 p. 100 . Les responsables de la profession ont déjà
alerté le préfet de région et !e président du conseil régional . Ils
ont enregistré le fait que le déblocage des crédits de la région au
titre de son programme de rénovation des lycées interviendrait
prochainement. Mais il faut souligner que ce volume de chantiers
ne représente que 4 p . 100 de l'activité travaux neufs de la pro-
fession dans le Nord - Pas-de-Calais. L'état dans lequel se trouve,

à l'heure actuelle, la branche du bâtiment constitue un élément
extrêmement négatif pour l ' économie régionale tout entière et
pour la réhabilitation, pourtant indispensable. C'est pourquoi il
lui demande quelles mesures prioritaires il entend prendre pour
faire face à cette situation désastreuse à maints égards.

Bâtiment et travaux publics
(emploi et activité : Nord - Pas-de-Calais)

24331 . - I I mai 1987 . - M . Serge Charles attire l'attention de
M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports sur la situation extrême-
ment préoccupante de la branche du bâtiment dans la région
Nord - Pas-de-Calais . Cette région est fortement touchée, comme
le reste du pays, par les restrictions de financement public . Par
ailleurs, l'investissement privé ne prend pas le relais attendu . Les
conséquences de cette conjoncture sont très graves pour l'emploi.

' En effet, entre fin septembre 1985 et fin septembre 1986, les
effectifs ont diminué de 4 000 et sont passés de 65 000 à 61 000.
Il convient de remarquer, en outre, que le taux de chômage dans
la profession du bâtiment est beaucoup plus élevé que dans la
moyenne des autres branches . Il se situe, au plan national, à
17 p . 100, et au niveau régional à 27 p . 100. Les responsables de
cette profession sont très inquiets, et ils déplorent que l'état dans
lequel se trouve la branche du bâtiment constitue un élément
négatif pour l'économie régionale tout entière . II lui demande
ainsi de bien vouloir lui faire connaître son avis sur cette ques-
tion et lui préciser s'il entend prendre des mesures afin de venir
en aide à ce secteur fortement touché par une conjoncture défa-
vorable .

Bâtiment et travaux publics
(emploi et activité : Nord - Pas-de-Calais)

25330 . - 25 mai 1987. - M . Jacques Mellick appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports sur la situation
alarmante de la branche du bâtiment dans la région du
Nord - Pas-de-Calais . Les répercussions sur l'emploi se font sentir
très nettement puisque de 1985 à 1986 les effectifs du bâtiment
ont diminué de 4 000 personnes . Alors que le taux de chômage
dans cette branche d'activité atteint 17 p. 100, notre région atteint
le chiffre de 27 p . 100 . En conséquence, il lui demande s'il
compte aider ce secteur en augmentant le financement public et
notamment en favorisant la relance par des crédits destinés aux
logements sociaux.

Réponse. - La situation des entreprises du bâtiment et des tra-
vaux publics fait l'objet d'une attention particulière de la part du
Gouvernement, d'autant que ce secteur a beaucoup souffert de la
crise économique, ayant perdu à lui seul 300 000 emplois pendant
les cinq dernières années, soit la moitié des emplois perdus par
l'économie française. La région Nord - Pas-de-Calais n'a pas été
épargnée : ainsi les effectifs salariés du B .T.P. ont-ils baissé de
21 p . 100 entre 1980 et 1985, passant de 96 400 au
31 décembre 1980 à 75 800 à la fin de l'année 1985 . Quant à
l'activité bâtiment, elle a enregistré une forte dégradation
entre 1980 et 1986 avec une baisse de 26 p. 100 des misés en
chantier. Ce recul tient essentiellement à la chute du logement
collectif (- 42 p . 100) dans le secteur social surtout, mais aussi, à
la suite du désengagement des investisseurs institutionnels, dans
le secteur locatif privé. Le même mouvement a été constaté sur
les bâtiments industriels et commerciaux, en grande partie lié à la
situation économique régionale. Il est vrai que la reprise
constatée en 1986 au niveau national n'a pas encore bénéficié à
toutes les régions . Toute reprise économique part des secteurs les
plus porteurs et se diffuse ultérieurement à l'ensemble de l'éco-
nomie avec des délais et des amplitudes qui diffèrent suivant les
secteurs . Il en est de même entre les différentes régions . Dans la
région Nord - Pas-de-Calais, on note, d'ores et déjà, plusieurs
indicateurs favorables qui laissent présager une amélioration de
la situation : les livraisons tous liants des cimenteries sont à la
fin avril 1987 en hausse de 0,5 p . 100 par rapport à avril 1986,
avec des évolutions très divergentes suivant les départements :
ainsi, alors que le département du Nord accuse un recul de
5 p . 100, constate-t-on un fort accroissement des livraisons de
ciment dans le Pas-de-Calais ; les demandes d'emploi dans le
B .T.P . croissent à un rythme moindre (+ 7,6 p . 100 fin
avril 1987/fin avril 1986 contre + 12,8 p . 100
décembre 1986/décembre 1985) ; les effectifs des travaux publics
ont été accrus tant en 1985 qu'en 1986, essentiellement dans les
firmes importantes (plus de 1 000 salariés) . Afin de relancer l'ac-
tivité du bâtiment, touchée par une forte baisse depuis plusieurs
années, le Gouvernement a engagé une action déterminée en
développant l'offre de logement afin de réduire la pénurie dont
souffrent de nombreux ménages. Cette reprise doit respecter les
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disciplines de la maîtrise de la dépense publique . Les cinq der-
nières années ont démontré que le soutien artificiel du logement
par les aides de l'Etat n'a pas empêché la dégradation de la
situation malgré un doublement de ces aides . La première prio-
rité était donc de redonner confiance aux investisseurs privés afin
de créer des richesses et des emplois . Aussi le Gouvernement a-t-
il adopté, dans le courant de l'année 1986, un dispositif très com-
plet : la suppression de l'impôt sur les grandes fortunes ; les inci-
tations fiscales tant pour les investisseurs locatifs que pour les
accédants à la propriété ; la réforme des relations entre bailleurs
et locataires ; l'extinction de la loi du l r septembre 1948 sans
toutefois porter atteinte à la situation des personnes âgées ; des
mesures foncières visant à accroître l'offre de terrains . Par ail-
leurs, la baisse des taux des prêts aidés a constitué à la fin
de 1986 et au début de 1987 une réelle incitation à la reprise de
la demande sur le marché de l'accession à la propriété . Quant au
marché de l'ancien, il bénéficie du relèvement de la quotité des
prêts hypothécaires à 90 p. 100 . Dans le cadre du budget 1987, le
nombre de logements aidés par l'Etat a été maintenu
65 000 P .L.A. budgétaires, 10 000 prêts locatifs intermédiaires,
100000 P .A.P., 210000 prêts conventionnés . L'amélioration de
l'habitat demeure par ailleurs une priorité essentielle . La Palulos
est dotée en 1987 de 1 290 millions de francs, afin de respecter
l'objectif•de 140 000 logements sociaux réhabilités chaque année.
La P.A .H ., qui bénéficie aux propriétaires occupants les plus
modestes, est dotée de 440 millions de francs en 1987, soit
100 millions de francs de plus que l'an dernier. L'effort en
matière d'O .P.A .H . et de réhabilitation de l'habitat insalubre est,
quant à lui, maintenu . Les prêts I p . 100 logement sont, depuis
le 31 octobre 1986, ouverts aux salariés des entreprises assujetties
au 1 p. 100 sans conditions de revenu . Ils peuvent financer soit
l'acquisition ou la construction d'un logement neuf soit la réalisa-
tion de travaux d'amélioration . Ces différentes mesures font
d'ores et déjà sentir leurs effets . Ainsi, après la reprise de la
demande de logements constatée dès le quatrième trimestre 1986
qui a permis d'enregistrer un accroissement de 1,8 p . 100 des
autorisations de permis de construire sur l'année 1986, enregistre-
t-on sur les premiers mois 1987 une poursuite de cette reprise sur
le secteur de la maison individuelle . Les autorisations de permis
de construire sont à la fin mai 1987 en hausse d'environ 7 p . 100
par rapport à mai 1986. Quant aux mises en chantier, elles enre-
gistrent les effets de la reprise de la demande fin 1986 et
début 1987 et sont donc en hausse de 5,6 p. 100 à la fin
mai 1987/mai 1986. En ce qui concerne les travaux publics, le
Gouvernement, conscient de l'importance de la commande
publique pour l'activité du secteur et soucieux de parfaire l'équi-
pement du pays, a manifesté sa volonté de rattraper le retard
accumulé au cours des dernières années . En particulier : après
son maintien en 1986, malgré les économies importantes néces-
sites par la Ici de finances rectificative, le budget des routes a
été fortement augmenté en 1987, les crédits prévus dans la loi de
finances permettant d'accentuer l'effort de l'Etat malgré la sup-
pression du fonds spécial de grands travaux ; Par ailleurs, le
comité interministériel pour l'aménagement du territoire
du 13 avril 1987 a fixé de nouvelles ambitions pour le réseau
autoroutier. Celui-ci sera complété par 1 500 kilomètres de nou-
velles sections à péage, il permettra aux usagers de disposer à
terme de 8 290 kilomètres de liaisons adaptées à la position cen-
trale de la France au sein de l'Europe . Enfin, sur le plan
régional, d'importants travaux devraient débuter en 1987 : la
seconde ligne du métro de Lille, des travaux sur l'A 26
(Calais-Nordausques), la A 1 et certains travaux liés à la liaison
Transmanche qui, elle-même, contribuera à moyen terme, à sou-
tenir la conjoncture régionale.

Voirie (routes : Loire-Atlantique)

22556. - 13 avril 1987. - M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset attire l'attention de M . le ministre de l'équipement, du
logement, de l'aménagement du territoire et des transports sur
l'existence, en Loire-Atlantique, au lieudit Le Magasin, commune
de Gorges, d'un carrefour très dangereux, à l'intersection d'une
nationale, la R.N. 149, et d'une départementale, la D, 113.
Tenant compte de ce que l'une des deux voies est nationale, il lui
demande si le financement de la partie nationale de ce carrefour
est d'ores et déjà assuré, et quand devraient démarrer les travaux.

Réponse. - L'aménagement du carrefour entre la R .N . 149 et le
C.D. 763 à Forges, sur la commune de Gorges, fait actuellement
l'objet d'études à la direction départementale de l'équipement de
Loire-Atlantique. Le département a décidé dernièrement de
prendre en charge entièrement cet aménagement . Il convient de
noter qu'il est prévu de déclasser la R .N . 149, que suppléera la
R.N. 249 entre Nantes et Cholet ; ce carrefour concernera donc à
terme deux voies départementales .

Entreprises (entreprises sous-traitantes)

23699 . - 27 avril 1987 . - M. Jean Lacombe attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie,
des finances et de la privatisation, chargé du commerce, de
l 'artisanat et des services, sur le problème du vide juridique en
matière de réglementation des marchés privés . Il lui demande
quelles sont les actions qu'il compte entreprendre pour que des
sous-traitants ne se voient plus mis en faillite par des donneurs
d'ordres défaillants. - Question transmise à M. le ministre de l'équi-
pement, du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité)

24284 . - I1 mai 1987 . - M . Edmond Alphandéry expose à
M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du terrlto?re et des transports que les difficultés du sec-
teur du bâtiment et des travaux publics se sont notamment tra-
duites par la cessation d'activité d'entreprises construisant des
programmes groupés de maisons individuelles . Ces constructeurs
font fréquemment appel, dans le cadre de contrats de sous-
traitance, aux services d'artisans locaux, mais négligent de faire
agréer ceux-ci, conformément à la loi du 31 décembre 1975, par
les accédants à la propriété des maisons individuelles, qui ont
pourtant, au regard de cette loi, la qualité de maîtres d'ouvrage.
Une telle situation est d'autant plus dommageable que, désireux
d'obtenir des commandes de travaux suffisantes pour assurer
l'activité de leurs entreprises individuelles, les artisans n'ont pas
la puissance économique nécessaire pour obtenir de l ' entrepre-
neur principal qu'il satisfasse spontanément aux obligations que
met à sa charge la loi du 31 décembre 1975 . Dans ces conditions,
il lui demande s'il ne lui paraîtrait pas opportun de prendre des
dispositions législatives ou réglementaires propres à améliorer
l'information des sous-traitants dans tous les cas où ceux-ci
seraient contractuellement liés à un entrepreneur principal lui-
même lié, par ailleurs, comme dans la situation précitée, à un
grand nombre de maitres d'ouvrages dans le cadre d'une opéra-
tion de construction.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité)

24368. - 11 mai 1987 . - M . Raymond Marcellin appelle l'at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du com-
merce, de l'artisanat et des services, sur le fait que la situation
des sous-traitants du bâtiment dans les marchés privés s'est consi-
dérablement dégradée au cours des dernières années faute de
garanties financières apportées par les donneurs d'ordres . II lui
demande par conséquent de bien vouloir lui indiquer s'il envi-
sage de prendre des mesures pour veiller d'une façon générale à
l'application effective de la loi de 1975 et en particulier à la pro-
duction de cautions bancaires par les donneurs d'ordres . - Ques-
tion transmise à M. k ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement da territoire et des transports.

Bâtiment et travaux publics
(politique et réglementation)

25182 . - 25 mai 1987 . - M . Guy Le Jaouen attire l'attention
de M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aména-
gement du territoire et des transports sur l'application de la
loi ne 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance.
Cette loi prévoit la mise en place d'un contrat à trois partenaires
où le sous-traitant et ses conditions d'exercice et de rémunération
apparaissent clairement et sont agréés par le maître de l'ouvrage.
Dans les faits et au fil des années, les artisans du bâtiment ont
constaté l'absence totale d'application de la loi sur la sous-
traitance dans les marchés privés de bâtiment et notamment dans
le domaine de la maison individuelle . Parmi les dispositions les
moins respectées, on retiendra le défaut de présentation des sous-
traitants par les donneurs d'ordres aux clients et, donc, l'absence
d'agrément des conditions de rémunération de la sous-traitance,
l'inexistence quasi permanente des garanties financières que le
donneur d'ordre doit fournir au sous-traitant, soit sous forme de
caution bancaire, soit par une délégation de paiement au maître
d'ouvrage qui rémunère alors directement le sous-traitant . En .
effet, la loi de 1975 ne prévoit pas la moindre sanction significa-
tive à l'encontre des entrepreneurs principaux ne respectant pas
les dispositions législatives . Les sous-traitants sont donc à la
merci des donneurs d'ordres indélicats qui décident de façon
arbitraire de ne pas les payer ou, plus grave encore, qui dispa-
raissent en les entraînant dans leur chute . A partir d'une enquête
menée par la Confédération de l'artisanat et des petites entre-
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prises du bâtiment, on relève que pour la seule année 1986 la
disparition de 600 constructeurs de maisons individuelles a
entrainé des difficultés importantes pour 5 500 à 6 000 artisans
sous-traitants et allant parfois jusqu'à leur disparition . Pour cette
même année, ce sont plus de 400 millions de francs de créances
que les artisans, sous-traitants ont produits par suite de dispari-
tions d'entreprises principales . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour faire respecter les dispo-
sitions de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 et s'il n'envisage
pas de présenter au Parlement un volet de sanctions pénales
adaptées à cette loi.

Entreprises (entreprises sous-traitantes)

25559. - I « juin 1987 . - M . Yves Guéna appelle l'attention de
M. le ministre de l'industrie, des P. et T . et du tourisme sur
les graves difficultés que rencontrent les artisans du bâtiment du
fait de la non-application de la loi n o 75-1334 du
31 décembre 1975, relative à la sous-traitance, dans les marchés
privés du bâtiment et notamment dans le domaine de la maison
individuelle. En effet, des pratiques inacceptables telles que le
défaut de présentation des sous-traitants aux clients, et l'inexis-
tence de garanties financières de la part du donneur d'ordre vis-
à-vis des sous-traitants, conduisent à la dégradation de la situa-
tion de ces derniers qui se trouvent sans défense face à la
défaillance des entrepreneurs principaux . Afin de contraindre les
donneurs d'ordre à respecter les dispositions de la loi, il serait
nécessaire d'envisager des sanctions pénales en cas de non appli-
cation de la législation . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître les mesures susceptibles d'être prises à ce sujet . - Ques-
tion transmise d M. le ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité)

25630. - I« juin 1987 . - M . Christian Laurissergues appelle
l'attention de M . le ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports sur les difficultés
graves que connaissent de nombreuses entreprises artisanales du
secteur du bâtiment, du fait du non-respect de la loi n° 75-1334
du 31 décembre 1975, relative à la sous-traitance . Au marché
conclu entre le maitre de l'ouvrage et l'entrepreneur principal
occultant totalement, aux yeux du client, l'intervention des sous-
traitants dans la réalisation des travaux, la loi de 1975 devait
faire succéder un contrat à trois partenaires où le sous-traitant et
ses conditions d'exercice et de rémunération apparaissaient clai-
rement et étaient agréées par le maître de l'ouvrage . Du fait de
l ' inexistence de sanctions à l'encontre des entrepreneurs princi-
paux ne respectant pas cette loi, une pratique s'est instaurée
comprenant : la non-présentation des sous-traitants par les don-
neurs d'ordres aux clients, l'inexistence des garanties financières
aux sous-traitants . Cette situation se remarque surtout sur le
marché des maisons individuelles . La conséquence en est que les
artisans sous-traitants connaissent un nombre considérable d'im-
payés et sont parfois entraînés dans la chute de donneurs
d'ordres indélicats ou imprévoyants . Selon la confédération arti-
sanale des petites entreprises du bâtiment, 1986 aurait ainsi vu
disparaître 600 construteurs de massons individuelles entraînant
de grandes difficultés pour 5 000 à 6 000 artisans et la perte irré-
médiable de 400 millions de francs . Pour ces raisons, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer s'il n'envisage pas de com-
pléter la loi de 1975 par des sanctions pénales à l'égard des
contrevenants .

Entreprises (entreprises sous-traitantes)

26715. - 22 juin 1987 . - M . Gérard Kuster appelle l'attention
de M. le ministre de l'équipement, du logement, de l'aména-
gement du territoire et des transports sur les problèmes résul-
tant de l'application de la loi no 75-1334 du 31 décembre 1975
relative à la sous-traitance. En effet, avec ce dispositif, le législa-
teur a voulu favoriser le développement de relations profession-
nelles entre les co-contractants, fondées sur un minimum de certi-
tude et de climat de confiance . Ce texte devait faire succéder au
marché conclu entre le maître d'ouvrage et l'entrepreneur prin-
cipal un contrat à trois partenaires en cas de sous-traitance, où le
sous-traitant et ses conditions d'exercice • et de rémunération
apparaissaient clairement et étaient agréés par le maître d'ou-
vrage . Or, il ressort de l'application de ces dispositions, que le
respect en est très faible : défaut de présentation des sous-
traitants par le donneur d'ordre aux clients, et donc absence
d'agrément des conditions de rémunération de la sous-traitance
en sont l'expression la plus parlante . De plus se poursuit l'inexis-
tence quasi permanente des garanties financières que le donneur

d'ordre doit fournir au sous-traitant, soit sous forme de caution
bancaire, soit par une délégation de paiement au maître d'ou-
vrage qui rémunère alors directement le sous-traitant . Après
dix ans d'observation de ces pratiques, se pose la question de
savoir s'il ne serait pas utile d 'introduire un volet de sanction
pénale dans la loi de 1975, qui ramènerait à l'application de l'es-
prit d'un texte qui avait été voté à l'unanimité . II lui demande
donc quelle mesure il compte prendre pour faire appliquer ce
texte .

Entreprises (entreprises sous-traitantes)

26668. - 22 juin 1987 . - M . Bertrand Cousin attire l'attention
de M. le ministre de l'équipement, du logement, de l'aména-
gement du territoire et des transports sur certaines lacunes de
la loi n' 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-
traitance . Le dispositif de cette loi devait permettre de supprimer
la sous-traitance occulte et de favoriser le développement de rela-
tions professionnelles fondées sur un climat de certitude et de
confiance . Au marché conclu entre le maître de l'ouvrage et l'en-
trepreneur principal occultant totalement, aux yeux du client,
l'intervention des sous-traitants dans la réalisation des travaux, la
loi de 1975 avait juridiquement substitué un contrat à trois parte-
naires dans lequel les conditions d'exercice et de rémunération
du sous-traitant étaient clairement définies et agréées par le
maître de l'ouvrage . Or, au fil des années, les artisans et entre-
preneurs du bâtiment ont constaté l'absence quasi totale d'appli-
cation de cette loi relative à la sous-traitance dans les marchés
privés de bâtiment, notamment dans le domaine particulier de la
maison individuelle . Parmi les dispositions les moins respectées,
on retiendra d'abord le défaut de présentation des sous-traitants
par les donneurs d'ordres aux maîtres d'ouvrages et, par consé-
quent, l'absence d'agrément des conditions de rémunération de la
sous-traitance tel que prévu par l'article 3 de la loi de 1975 . Plus
grave encore, il faut noter l'inexistence quasi permanente des
garanties financières prévues par l'article 14 de la loi au bénéfice
du sous-traitant, soit sous forme de caution bancaire, soit par
délégation de paiement au maître d'ouvrage qui rémunère alors
directement le sous-traitant. Ces agissements, en totale contraven-
tion avec la loi, ont des conséquences financières et humaines
catastrophiques pour les petites et moyennes entreprises de bâti-
ment. Elles tendent malheureusement à se généraliser parce que
la loi ne prévoit pas la moindre sanction à l'encontre des entre-
preneurs principaux qui ne respectent pas ses dispositions . Il
devient donc vital pour les métiers du bâtiment de prévoir des
sanctions pénales dans le cas où les dispositions de la loi de 1975
ne seraient pas appliquées par les donneurs d'ordres . Il lui
demande s'il a l'intention de compléter la loi du
31 décembre 1975 relative à la sous-traitance de façon à la rendre
incontournable.

Entreprises (entreprises sous-traitantes)

26797. - 22 juin 1987. - M . Charles Miossec appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports sur l'absence de
sanctions significatives obligeant l'entrepreneur principal à res-
pecter la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-
traitance. Ce texte prévoit que les conditions d'exercice et de
rémunération du sous-traitant doivent apparaître clairement dans
le contrat conclu entre celui-ci, le maître d 'ouvrage et l'entrepre-
neur principal . Or, il s'avère que cette loi n ' a jamais été totale-
ment appliquée dans les marchés privés du bâtiment, et notam-
ment dans le domaine de la maison individuelle . Il en résulte par
exemple l'inexistence des garanties financières que le donneur
d'ordre doit fournir au sous-traitant . Les risques d'impayés sont
alors importants pour ce dernier en cas de disparition de l'entre-
prise pnncipale, cette situation précaire pouvant être également
lourde de conséquences pour lui . II lui demande donc quelles
mesures le Gouvernement entend prendre pour assurer une appli-
cation complète de cette loi, afin de préserver efficacement les
droits des sous-traitants.

Réponse. - La loi n o 75-1334 du 31 décembre 1975 donne aux
sous-traitants la possibilité d'une action directe auprès du maître
de l'ouvrage privé, en cas de défaillance du titulaire du contrat,
lorsque, sur proposition du titulaire, le maître d'ouvrage les a
acceptés et a agréé les conditions de paiement des contrats de
sous-traitance . L'acceptation préalable des sous-traitants est éga-
lement nécessaire pour que ceux-ci puissent bénéficier des autres
garanties de paiement prévues par la loi sous la forme de la cau-
tion et de la délégation de paiement . Dans le domaine de la
construction de maisons individuelles, c'est l'absence de cette
acceptation préalable qui, du fait de l'inexpérience des clients,
prive les sous-traitants des garanties précédentes. C'est pourquoi
la loi n o 86-13 du 6 janvier 1986 a complété la loi de 1975 par un
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article 14.1 qui impose au client, maître de l'ouvrage, de mettre
en demeure le titulaire du marché de faire accepter ses sous-
traitants . Toutefois, dans le souci de ne pas soumettre les familles
qui font construire à de trop lourdes formalités, cette obligation
ne s'impose pas aux particuliers qui construisent pour eux-mêmes
ou pour les leurs . Une meilleure application de la loi, dans ce
secteur d'activité, repose sur une information complète et précise
des droits et devoirs des partenaires, plutôt que sur l'adoption de
mesures nouvelles qui ne seraient pas de nature à changer fonda-
mentalement les comportements et à renforcer véritablement les
garanties déjà accordées au sous-traitant . La mise en oeuvre de
sanctions pénales serait aléatoire et peu adaptée à la solution du
problème . A cet égard, l'initiative des professionnels est essen-
tielle. II convient de noter celle de la confédération des artisans
des petites et moyennes entreprises du bâtiment (C .A .P .E .B .), qui
vient d'élaborer et de diffuser auprès de ses adhérents un guide
pratique sur la sous-traitance dans le bâtiment. Pour leur part,
sur proposition de la commission technique de la sous-traitance,
les pouvoirs publics ont assuré l'information des maîtres d'ou-
vrage sur leur rôle et sur leur responsabilité en cas de sous-
traitance irrégulière, et d ' une manière générale celle des parte-
naires concernés y compris les sous-traitants . Ils recherchent par
ailleurs les mesures nouvelles qui permettraient une protection
plus complète des sous-traitants dans le cadre général défini par
la loi de 1975 sur la sous-traitance et par les dispositions des
article L. 231-1 et suivants du code de la construction et de l'ha-
bitation applicables à la construction de maisons individuelles.

Voirie (routes)

24533. - 11 mai 1987 . - M . Jacques Godfrain demande à
M . le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménage-
ment du territoire et des transports s'il existe une réglementa-
tion, et dans l'affirmative laquelle, fixant les distances maximales
devant séparer les aires de repos sur les routes nationales à deux
fois deux voies.

Réponse. - L 'instruction du ministre de l'équipement de 1975
sur les conditions techniques d'aménagement des routes natio-
nales prévoit, le long des routes à accès limité, un intervalle de
l'ordre de 30 à 50 kilomètres en ce qui concerne l'implantation
de stations-service. La circulaire n e 78. 109 du 23 août 1978 rela-
tive aux stations-service sur routes express nationales a repris la
même norme d'espacement en introduisant la notion d'aire de
service évolutive en fonction des besoins des usagers . Le terme
d'aire de service se rapporte à un emplacement comportant, ou
appelé à comporter, d'autres aménagements qu'une simple distri-
bution de carburant, c'est-à-dire des installations et activités com-
plémentaires destinées au service à l'usager (aires de repos, de
stationnement, point d'eau potable, sanitaires et, éventuellement,
information touristique, promotion régionale, buffet, restaurant .. .).
Hormis ces textes, il n'existe pas de réglementation fixant les dis-
tances maximales devant séparer les aires de repos sur les routes
nationales à deux fois deux voies.

Justice (fonctionnement)

24925 . - 18 mai 1987 . - M . Michel Margnes appelle l'atten-
tion de M. k ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports sur l'insuffisante
protection des accédants à la propriété dans le cas de malfaçons
dûment constatées . En effet, trop souvent les constructeurs ou
promoteurs ne remplissent pas leurs obligations en la matière,
sans crainte excessive, semble-t-il, des sanctions qui pourraient
leur être infligées par les tribunaux . Sans doute, celles-ci ne sont
d'ailleurs pas suffisantes quand bien même elles existent . Tou-
tefois, le problème réside surtout dans la difficulté d'accessibilité
et la lenteur des tribunaux qui découragent bien souvent les plai-
gnants, lesquels ne disposent pas de l'infrastructure juridique des
sociétés de construction ou de promotion immobilière . Dès lors, à
l'intérieur du cadre qui régit les rapports entre les accédants à la
propriété et les sociétés constructrices, ceux-là sont bien souvent
lésés car ils se découragent face à l'inertie qui leur est opposée et
font finalement entreprendre à leurs frais les réparations de mal-
façons qui ne leur incombent pas. Cette situation est tout à fait
inadmissible, voire scandaleuse . C'est pourquoi il lui demande
s'il envisage de remédier à ces anomalies en mettant en oeuvre,
par exemple, une procédure spécifique simplifiée de saisine des
juridictions compétentes qui devraient alors trancher les litiges
dans un délai très court. A défaut, et dans un premier temps, il.
lui demande s'il ne pourrait pas envisager la mise au point de
sanctions draconiennes pour contraindre les entreprises qui man-
quent à leurs obligations .

Réponse . - Les obligations de souscription d'assurances par les
constructeurs paraissent d ' une façon générale bien respectées et
les tribunaux sont rarement saisis de litiges pour défaut d'assu-
rance . Les sanctions en cette matière (emprisonnement de
dix jours à six mois et amende de 2 000 francs à 500 000 francs
sont, semble-t-il, suffisamment dissuasives . Ceci étant, il y a lieu
d'observer que certains accédants à la propriété d'une maison
individuelle négligent de souscrire l ' assurance de dommages
prévue par l'article L. III-30 du code de la construction et de
l'habitation et dont l'objet essentiel est d'obtenir la réparation
des malfaçons sans avoir besoin de recourir à une procédure . II
en résulte que les intéressés se trouvent, de ce fait, dans l'obliga-
tion de subir les inconvénients de l'absence d'assurance et ceux
d'une procédure pour obtenir réparation . Cependant, il existe une
procédure simple et rapide utilisable dans un tel cas : il s'agit de
la procédure de référé-provision prévue par l'article 809 du nou-
veau code de procédure civile qui permet d 'obtenir une ordon-
nance mettant à la charge du constructeur dont les obligations ne
sont pas contestables le versement d'une provision destinée à per-
mettre de réaliser les travaux nécessaires. Cette procédure vient
d 'ailleurs d'être améliorée par le décret ne 87-434 du 17 juin 1987
qui autorise le juge des référés à se prononcer même en cas de
contestation sérieuse . En conséquence, les mesures qui existent
paraissent suffisantes pour répondre aux besoins signalés et les
améliorations à envisager semblent relever davantage d ' une meil-
leure information des accédants que d'une modification du droit
en vigueur. Présentement, les services du ministère de l ' équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports étudient ces améliorations notamment dans le cadre d'un
aménagement du contrat de construction de maison individuelle,

FONCTION PUBLIQUE ET PLAN

Fonctionnaires et agents publics (statut)

21195 . - 23 mars 1987. - M . Bernard Lefranc appelle l 'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et du Plan, sur l'application de
la loi ne 84-16 du 11 janvier 1984 instituant le congé parental et
le décret n e 85-986 du 16 septembre 1985 . En effet, si le texte
indique qu'à l'expiration du congé le fonctionnaire est réintégré
de plein droit, au besoin en surnombre, sur sa demande et à son
choix dans son ancien emploi, dans l'emploi le plus proche de
son dernier lieu de travail ou de son domicile pour assurer
l'unité de la famille, sa mise en oeuvre n'est pas effective dans
tous les ministères . En effet, au ministère des finances la notion
de sui nombre est appréciée par rapport à l'effectif du grade du
niveau national et n'implique aucunement une obligation géogra-
phique par rapport à l'ancien emploi . De ce fait, la non-
réintégration de l'agent dans le département souhaité est très fré-
quente . Il souhaite savoir si des instructions ont été données aux
différents départements ministériels afin que le texte soit
appliqué dans les faits et ne dissuade pas les agents de prendre
un congé parental,

Réponse. - Les conditiôns de réintégration du fonctionnaire
après un congé parental sont prévues à l'article 54 de la loi
n e 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires rela-
tives à la fonction publique de l'Etat . En vertu de ce texte, le
bénéficiaire d'un congé parental est réintégré de plein droit en
position d'activité, au besoin en surnombre budgétaire, à son
choix « dans son ancien emploi, dans l'emploi le plus proche de
son dernier lieu de travail ou de son domicile » . L'application de
ce texte n'a fait l'objet d'aucune instruction interministérielle par-
ticulière. II ressort des informations recueillies auprès des admi-
nistrations gestionnaires et des organisations syndicales que la
réintégration demandée dans un emploi de la résidence adminis-
trative où le fonctionnaire était affecté avant son départ en congé
parental ne soulève en général pas de difficulté . En revanche, il
en va autrement lorsque l ' intéressé sollicite une affectation dans
une autre résidence où se situe son domicile . En effet, il apparaît
inéquitable de satisfaire cette demande d'affectation dans les rési-
dences les plus rapprochées sans examiner concurremment les
demandes de mutation des fonctionnaires restés en position d'ac-
tivité et dont la situation de famille peut être plus préoccupante
que celle de leurs collègues en congé parental (temps de sépara-
tion du conjoint, nombre d'enfants à charge) . Ce problème
n'étant pas propre au ministère de l'économie, des finances et de
la privatisation, la loi portant diverses mesures d'ordre social
récemment adoptée par le Parlement a modifié la législation en
vigueur pour assurer l'égalité de traitement des fonctionnaires en
activité ou en congé parental qui souhaitent changer d'affectation
géographique pour assurer l'unité de leur famille .
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Fonctionnaires et agents publics (mutations)

21698 . - 30 mars 1987 . - M. Jean-Louis Debré attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la réforme administrative, sur les difficultés aux-
quelles se heurtent certains fonctionnaires désireux d'être mutés
dans la région de leurs origines familiales après en avoir été
éloignés pendant une longue période . Quelle que soit en effet la
durée pendant laquelle ils ont servi l'Etat dans une affectation ne
correspondant pas à leur souhait, ces fonctionnaires ne bénéfi-
cient d'aucune priorité pour obtenir une mutation et celle-ci peut
être longtemps rendue impossible par la surabondance des candi-
datures traditionnellement constatée dans les départements les
plus demandés . Il semble qu'un mécanisme comparable à celui
de la loi Roustan permettrait de corriger cette situation souvent
douloureusement vécue . Il lui demande si le Gouvernement
entend modifier les procédures actuelles de mutations en tenant
compte de ces considérations . - Question transmise à M. le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la fonction
publique et du Plan.

Réponse. - La loi na 84-16 du 11 janvier 1984 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat dispose,
dans son article 60, que les affectations prononcées doivent tenir
compte des demandes formulées par les intéressés et de leur
situation de famille . En outre, il est précisé que « priorité est
donnée, dans les conditions prévues par les statuts particuliers,
aux fonctionnaires séparés de leur conjoint pour des raisons pro-
fessionnelles et aux fonctionnaires ayant la qualité de travailleur
handicapé » . En conséquence, cette priorité mise en oeuvre, il
appartient aux administrations gestionnaires de prévoir suivant
quel ordre préférentiel seront satisfaites, dans toute la mesure
compatible avec le bon fonctionnement du service, les autres
demandes de mutation formulées pour des raisons familiales du
type de celles qui ont retenu l'attention de l'honorable parlemen-
taire . L'adoption des critères de classement des vaux d'af' na-
tion géographique relevant de la compétence e xclusive des
ministres gestionnaires, il leur appartient d'affecter leur personnel
conformément aux prescriptions légales qui, d'ores et déjà, pren-
nent en compte les préoccupations familiales des intéressés.

Assurance maladie maternité : généralités
(contrôle et contentieux)

23235. - 20 avril 1987 . - M. Jean-Claude Cassaing appelle
l'attention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la proposition faite par une société française d'assis-
tance médicale des entreprises aux médecins agréés afin qu'ils
effectuent des missions, de façon inopinée et en dehors des
heures de sorties autorisées, au domicile des agents et salariés de
la fonction publique ; leurs conclusions seraient transmises sur
un formulaire fourni par la société . En ce qui concerne les hono-
raires, ils correspondraient à une visite avec frais de déplacement
ou à une consultation par mission réglée soit par l'administration
concernée, soit par la société suivant les accords pris . La société
propose également, dans les mêmes conditions, des missions pour
des entreprises privées . En conséquence, il lui demande sur quel
fondement juridique est basée cette offre de mission qui semble
devoir concurrencer les médecins inspecteurs mandatés par la
D .D .A .S .S . - Question transmise a M. le ministre délégué auprès du
Premier ministre, chargé de la fonction publique et du Plan.

Réponse. - Les fonctionnaires de l'Etat en congé de maladie
sont régis par un double dispositif de contrôle médical . En pre-
mier lieu, en vertu de l'ar r 25 du décret ns 86-442 du
14 mars 1986 relatif à la désig, .ation des médecins agréés, à l'or-
ganisation des comités médicaux et des commissions de réforme,
aux conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois
publics et au régime de congé de maladie des fonctionnaires,
l'administration peut faire procéder à tout moment à la contre-
visite par un médecin agréé . La procédure d'agrément des
médecins est fondée sur le recours à titre individuel, à des
médecins indépendants . En outre, les fonctionnaires de l'Etat
sont également soumis, en vertu de l'article D 712-26 premier
alinéa du code de la sécurité sociale, à un contrôle médical
assuré dans les conditions du droit commun, c'est-à-dire par les
médecins conseils de la caisse primaire d'assurance maladie, en
ce qui concerne d 'une part, les prestations en nature et, d'autre
part, les prestations en espèces qui leur sont versées une fois
épuisés les droits statutaires à rémunération . Ce dispositif de
contrôle s'applique aussi aux agents non titulaires de l'État . Les
sociétés spécialisées ne peuvent donc faire appel, pour exercer
ces contrôles, qu'à des médecins qui ont reçu, à titre individuel,
l'agrément de l'administration . II appartient à chaque ministre de
donner les instructions nécessaires pour mettre en oeuvre les
formes de contrôle les plus appropriées aux spécificités de son

département . Enfin, il est précisé à l'honorable parlementaire que
le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et du plan a, en réponse à certaines allégations
dépourvues de fondement, fait connaître à l'ordre des médecins
ainsi qu'aux commissaires de la République, qu'en cc qui le
concerne, il n'a donné aucun mandat à quelque société que ce
soit .

	

-

Éducation surveillée (personnel : Picardie)

24777. - 18 mai 1987 . - M . Bruno Gollnisch attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la fonction publique et du Plan, sur le fait que la loi
n s 83 . 481 du II juin 1983 définissant les conditions dans les-
quelles doivent être fournis les emplois civils permanents de
l'Etat et de ses établissements publics et autorisant l'intégration
des agents non titulaires occupant de tels emplois a bien été
votée, mais il semble qu'elle n'ait pas été suivie d'effet pour les
éducateurs contractuels de l'éducation surveillée de la région
Nord-Picardie.

Réponse. - La mise en place, reconnue prioritaire, du dispositif
réglementaire d'intégration des agents non titulaires de l'Etat
dans des corps de fonctionnaires des catégories C et D peut être
considérée comme achevée. Le décret n° 85-903 du 26 août 1985,
CT87922C qui fixe des conditions exceptionnelles d'intégration
de personnels non titulaires du ministère de la justice dans des
corps de fonctionnaires de l'Etat, concerne, notamment, les
agents de ces deux catégories et assimilés relevant de la direction
de l'éducation surveillée : auxiliaires de service, auxiliaires de
bureau et agents techniques contractuels . Les opérations indivi-
duelles de titularisation des intéressés ont d'ailleurs été conduites
à leur terme . Si l'on met à part, en raison de leur spécificité,
celles qui sont en cours dans les secteurs de l'éducation et de la
recherche, les opérations de titularisation concernant les per-
sonnels des catégories A et B n'ont effectivement commencé que
dans deux départements ministériels, avec la création des corps
d'inspecteurs et de contrôleurs de la formation professionnelle,
d'une part, et, d'autre part, de techniciens de l'environnement.
Pour le reste, la poursuite de l'étude des projets de décret d'inté-
gration dans des corps de fonctionnaires des catégories A et B
autres que ceux de l'enseignement et de la recherche, dont ont
été saisis les services compétents des ministres chargés de la
fonction publique et du budget, est subordonnée à l'évaluation
exacte des problèmes de tous ordres, notamment juridiques et
financiers, qu'ils posent, problèmes qui, à l'évidence, sont autre-
ment considérables que ceux rencontrés pour l'intégration des
agents des catégories C et D.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(paiement des pensions)

25922. - 8 juin 1987 . - M. Henri Bayard appelle l'attention
de M . le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la fonction publique et du Plan, sur la question du paie-
ment mensuel des pensions en ce qui concerne le régime de
retraite des fonctionnaires . Il lui demande de bien vouloir pré-
ciser ses intentions en la matière.

Réponse. - Le Gouvernement est particulièrement sensible aux
inconvénients que présente, pour une partie des pensionnés de
l'Etat, le maintien du paiement trimestriel de leurs arrérages . Il
convient de rappeler, à cet égard, qu'un peu plus des deux tiers
des pensionnés de l'Etat répartis dans soixante-dix-sept départe-
ments et la totalité des retraités relevant de la fonction publique
territoriale bénéficiaient en 1986 de la mesure dont la mise en
oeuvre progressive a été prévue par l'article 62 de la loi
n° 74-1129 du 30 décembre 1974. Il faut également souligner que
l'extension de la mensualisation, qui a concerné au l « jan-
vier 1987 les départements du Nord et du Pas-de-Calais, exige un
effort financier supplémentaire important. En effet, durant
l'année où la mensualisation est appliquée pour la première fois,
l'Etat doit payer, au lieu de douze mois, treize ou quatorze mois
d'arrérages selon le type de pensions . C ' est pourquci il ne peut
être d 'ores et déjà précisé la date à laquelle la mesure de men-
sualisation sera applicable à l'ensemble des pensionnés de l'Etat.
II peut cependant être indiqué que le Gouvernement est ferme-
ment décidé à accélérer le processus de mensualisation entamé
en 1975 pour aboutir à un achèvement de l'opération dans un
délai rapproché. A ce titre il a été décidé d'étendre le paiement
mensuel des pensions au profit de 200 000 retraités supplémen-
taires d'ici la fin de l'année 1987 . Cette mesure bénéficiera dès
l'automne prochain aux retraités dépendant des centres de paie-
ment de Montpellier (Lozère, Hérault, Gard, Aude, Pyrénées-
Orientales), de Limoges (Charente, Charente-Maritime, Deux-
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Sèvres, Vienne, Haute Vienne, Corrèze, Creuse) et de Nantes
(Français de l'étranger) . Sur l'ensemble de l'année 1987 plus de
atm 000 retraités auront ainsi bénéficié de la mensualisation.

Fonctionnaires et agents publics
(politique de la fonction publique)

26120 . - 8 juin 1987 . - M. Maurice Pourchon appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et du Plan, sur la situation et
l'avenir du service public de la fonction publique et de ses
agents . II lui fait remarquer que la politique salariale actuelle
n'assure pas le maintien du pouvoir d'achat de tous les agents.
De plus, elle est aggravée dans la mesure où les nouvelles hypo-
thèses de prix ne sont pas prises en compte . La modernisation
ries services publics n'est pas assurée dans de bonnes conditions.
Des modifications statutaires élaborées sans concertation,
contenues entre autres dans les projets de loi sur les fonctions
publiques territoriale et hospitalière, remettent en cause les
garanties générales des agents . Enfin, des restructurations sont
entreprises ou envisagées, en dehors de toute concertation avec
ies partenaires sociaux . Elles remettent en cause l'égalité d'acces
au service public et la nécessaire efficacité sociale de la fonction
publique quand elles ne portent que sur les services dits rentables
ou aboutissent à des privatisations de fait . II lui demande dune
quelles mesures il envisage de prendre pour ouvrir une large
concertation avec les organisations syndicales de fonctionnaires,
permettant de maintenir et d'améliorer la qualité du service
public dû à la nation.

Réponse. - Contrairement à ce que parait penser l'honorable
parlementaire, la concertation avec les organisations syndicales
de fonctionnaires n'est nullement interrompue . Les conditions
d'évolution des rémunérations des fonctionnaires en 1987 ont fait
l'objet de négociations entre les représentants de l'ensemble des
organisations syndicales de fonctionnaires et le ministre délégué
auprès du Premier ministre, chargé de la fonction publique et du
plan . A l'issue des réunions salariales et bien qu'aucun accord
n'ait pu être signé, le Gouvernement a décidé de mettre en oeuvre
les mesures qu'il avait proposées au cours de la négociation . Il
procédera en 1987 à une révalorisation globale de 1,7 p. 100 des
traitements des fonctionnaires sous forme de trois mesures géné-
tales dont la première, à hauteur de 0,6 p . 100 est intervenue nu
1 ef mars 1987 . Les deux autres mesures générales de 0,5 p . 100 et
0,6 p. 100 sont respectivement prévues pour les I re août et
l e ' novembre 1987 . Par ailleurs, d'importantes mesures spéci
tiques seront prochainement prises en faveur des agents des caté-
gories C et D, afin de revaloriser leur carrière de façon significa-
tive . Les mesures générales précitées ainsi que les mesures
spécifiques et individuelles dont bénéficieront les agents en place
doivent permettre de maintenir leur pouvoir d'achat moyen
rn 1987, sur la base des dernières prévisions de hausses de plis
retenues par le Gouvernement (plus 2,5 p . 100 en moyenne) . lin
tout état de cause, il est prévu de dresser en fin d'année le bilan
de l'évolution des traitements des fonctionnaires à la lumière des
résultats obtenus par l'économie du pays en 1987 . La modernisa-
tion des moyens, des méthodes et des structures de la fonction
publique est un autre objectif majeur du Gouvernement en
matière de fonction publique . Ainsi, pour 1987, alors que l'en-
semble des dépenses de fonctionnement des administrations
n'augmente que de 0,8 p. 100 les dépenses informatiques du
budget général croissent quant à elles de 33,8 p . 100 par rapport
it la loi de finances initiale pour 1986 et s'élèveront à 4 459 mil-
lions de francs . Dans cette démarche, le Gouvernement a le souci
de maintenir un concertation active et un contact direct et
continu avec les organisations syndicales de fonctionnaires . Le
ministre chargé de la fonction publique et du plan a ainsi orga-
nisé de nombreuses rencontres bilatérales qui ont permis
d'aborder les différents thèmes ayant fait l'objet de décisions a n s

cours des derniers mois. Ces entretiens ont conduit à la mise en
place d'une table ronde sur la modernisation de la fonction
publique dont les participants sont convenus de réunir
trois groupes techniques, constitués paritairement et chargés
notamment de traiter des problèmes de modernisation de l'admi-
nistration, des conditions de travail ou encore de la formation
des agents et de leurs perspectives de carrière . Les rapports de
ces trois groupes seront remis très prochainement au ministre
chargé de la fonction publique : d'ores et déjà des mesures
concrètes permettant de pallier les conséquences des suppressions
d'emploi sur le déroulement des carrières des fonctionnaires ont
été décidées . Elles seront prochainement soumises à la commis-
sion des statuts du Conseil supérieur de la fonction publique de
l'Etat . La restructuration des administrations fait également
l'objet d'une concertation institutionnelle . A cet égard, la circu-
laire du Premier ministre en date du 15 juin 1987 relative à l'or-
ganisation des administrations centrales a rappelé que les décrets
d'organisation des ministères et les arrêtés d'organisation des

directions et services doivent être soumis au comité technique
paritaire du département concerné qui comprend des représen-
tants du p ersonnel . Enfin, s'agissant des réformes statutaires, le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la fonc-
tion publique et du plan a annoncé la création d'un groupe de
(lavai! comprenant des représentants des organisations syndicales
de fonctionnaires et de l'administration, chargé de proposer des
mesures indiciaires en faveur des personnels de catégories B. A
cet effet, un crédit indicatif de 100 millions de francs a été prévu
au budget de l'Etat pour la mise en oeuvre à compter du l er sep-
tembre 1987 des premières mesures retenues. La concertation
ainsi engagée sera poursuivie et élargie à la demande des organi
.voir : :vuda, .al~ : ; ei,e porter ; sur la detuutiou des cancres
d . n a, 1 a Ili inr,rra0uu à partir d'un examen des structures des
remunératiuus dans la fonction publique . Au vu de l'ensemble de
ces éléments, il apparait que l'analyse développée par l'honorable
parlementaire sur la situation des services pub'tics et l'état de la
concertation avec les agents ne correspond aucunement à la réa-
lité .

Handicapés (emplois réservés)

26155 . - 8 juin 1987 . M. Georges Colombier attire l'atten-
don de M . le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et du Plan, sur l'accès des per-
sonnes handicapées à la fonction publique . !I souhaite connaître
le nombre de postes offerts aux personnes handicapées et leur
progression ces dernières années . Il leur demande de veiller à ce
que l'administration donne l'exemple au secteur privé, en facili-
tant au maximum l'insertion des personnes handicapées et en
développant le nombre demplois réservés.

Réponse. Au cours des années récentes le tecrutement des
travailleurs handicapés dans la fonction publique n'a pas été
satisfaisant atteignant en moyenne selon les années de 2 à
3 p. 100 du total des recrutements . Ces recrutements ont été
effectués par la voie des emplois réservés, par la voie des
concours ou par la voie de !a procédure spéciale et expérimentale
mise en oeuvre au ministère des P.T.T. S'agissant des emplois
réservés il convient de souligner qu'au cours des dernières
années, pour des raisons diverses, les postes offerts n'ont pu être
pouls us au-delà d'une proportion de 22 p . 100 en 1983 et 1984 et
t5 p . 100 en 1985 . C'est la raison pour laquelle, le Gouverne-
ment, rrr .ilgré un contexte économique et budgétaire difficile s'est
montré soucieux de poursuivre une politique plus active en
laveur de l'insertion des travailleurs handicapés dans la fonction
publique et d'instituer des procédures de recrutement plus
souples et davantage adaptées à leur situation . Dans ce but, le
projet de loi en faveur de l'emploi des travailleurs handicapés,
qui vient d'are voté par le Parlement, vise à soumettre l'en-
semble des établissements et entreprises employant plus de vingt
salariés a une obligation d'emploi des bénéficiaires qu'il énumère
égale à 6 p . 100 de leurs effectifs . Ces dispositions s'appliqueront
au secteur public comme au secteur privé. En ce qui concerne
plus précisément la fonction publique de l'Etat ce texte prévoit la
mise en place d'un nouveau mode de recrutement des travailleurs
handicapés inspiré de l'expérience qui a été menée au sein du
ministère des P .' I .T . Le dispositif envisagé devrait permettre le
recrutement direct des travailleurs handicapés dans les caté-
gories C et D sans examen ni concours, facilitant ainsi de
manière sensible l'accès des personnes handicapées à la fonction
publique .

hnnerinnnairer et agents publies (catégorie A)

26271 . b juin 1987. - M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
la fonction publique et du Plan, de bien vouloir lui apporter
quelques précisions quant au projet de réforme administrative
visant à permettre à des non-fonctionnaires d'accéder à des
postes de catégorie A de la fonction publique.

Réponse. - L'expérience a montré que les dispositions législa-
tives en vigueur relatives au recrutement d'agents contractuels de
l'Etat imposaient des contraintes peu compatibles avec les exi-
gences d'une gestion moderne et efficace de l'emploi public.
C'est pourquoi le Gouvernement a souhaité les modifier pour
permettre le recrutement d'agents contractuels lorsqu'il n'existe
pas de corps de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonc-
tions correspondantes et, pour les emplois du niveau de la caté-
gorie A, lorsque la nature des fonctions ou les besoins du service
le justifient . Les agents contractuels seront recrutés par des
contrats à durée déterminée dont la reconduction, toujours pour
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une durée déterminée, ne sera cependant plus limitée à une seule
fois comme actuellement . De plus, chaque reconduction devra
être expresse, de façon à permettre un réexamen périodique de la
situation de l'agent ainsi recruté . Ces dispositions ont récemment
été adoptées par le Parlement ;ors du vote de la loi portant
diverses mesures d'ordre social.

Ministères et secrétariats d'Etat (postes : personnel)

26849. - 22 juin 1987 . - M . Alain Brune attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
la fonction publique et du Plan, sur les possibilités d'avance-
ment des préposés téléphonistes . En effet, à l'expérience, il
semble que ces possibilités soient quasi nulles . En conséquence,
il lui demande s'il n'envisage pas de créer un corps de télépho-
nistes principal.

Réponse. - Les préposés téléphonistes sont des emplois
communs aux diverses administrations de l'Etat et constituent le
grade de début des corps de téléphonistes de l'Etat, classés en
catégorie C et régis par le décret n o 60-181 du 24 février 1960.
Ces corps comportent trois grades : préposé téléphoniste, classé
dans le groupe III de rémunération ; téléphoniste principal,
classé dans le groupe IV de rémunération ; chef de standard,
classé dans le groupe VI de rémunération . En matière d'avance-
ment, aux termes de l'article 6 du décret précité, les préposés
téléphonistes ayant accompli au moins quatre ans de services
effectifs dans leur grade peuvent être promus au choix, après ins-
cription sur un tableau d'avancement, téléphoniste principal ; les
téléphonistes principaux ayant accompli au moins dix ans de ser-
vices effectifs dans leur grade peuvent être promus au choix,
après inscription sur un tableau d'avancement, chef de standard.
Par ailleurs, ces agents vont bénéficier des mesures décidées en
1987 en faveur des fonctionnaires de l'Etat des catégories C et D.
Elles vont se traduire par des majorations indiciaires pour les
agents classés dans les groupes III et IV de la catégorie C et à
l'échelle 1 de la catégorie D . En outre, elles doivent permettre
aux agents classés dans les groupes III, IV, V et VI de rémunéra-
tion d'une part, d'être promus au groupe supérieur de rémunéra-
tion dès leur accession au 5. et non plus au 7 . échelon de leur
grade ou emploi dans la limite de 50 p. 100 de l'effectif de leur
grade ou emploi, d'autre part de bénéficier subsidiairement de
cette promotion, nonobstant la limite ci-dessus fixée, dans la
limite du tiers des agents promouvables . Pour ces raisons, il n'est
pas envisagé de créer un corps de téléphoniste principal, les pers-
pectives de carrière offertes aux préposés téléphonistes étant
comparables à celles des fonctionnaires appartenant à des corps
de niveau équivalent.

Administration (rapports avec les administrés)

26972 . - 22 juin 1987 . - M. Pierre-Rémy Houssin demande à
M . le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
la fonction publique et du Plan, s'il ne pourrait être prévu,
dans chaque administration et service public ouverts au public, la
mise à disposition au profit des usagers d'un cahier de sugges-
tions et de réclamations . Les usagers ont en effet souvent l'im-
pression de ne pas être pris en considération par les services
d'Etat, d'y être mal reçus . De tels cahiers leur permettraient d'in-
diquer leurs griefs, mais aussi leurs propositions pour améliorer
le fonctionnement des services et l'accueil du public. Ce procédé
est déjà employé dans nombre de pays dont notre voisin l'Es-
pagne, et il donne d'excellents résultats . Ce serait une mesure
qu'apprécieraient les usagers qui se sentent trop souvent mal-
menés par certains services publics.

Réponse. - Des efforts considérables ont été faits depuis plu-
sieurs années pour améliorer l'accueil et l'information des
usagers . On peut citer, notamment, la mise en place sur un plan
interministériel des opérations « Administration à votre service »
dans près de trente départements, la création de six centres inter-
ministériels de renseignements administratifs qui viennent com-
pléter celui de Paris . Une multitude d'initiatives ont été prises
par les services du ministère de l'économie et des finances et du
ministère des P. et T. qui disposent des réseaux les plus denses
de contact avec le public. La plupart des services administratifs
ont développé les fonctions d'accueil soit en créant des services
spécialisés, soit en donnant une formation particulière aux agents
qui en sont chargés . Il convient de rappeler aussi les dispositions
législatives et réglementaires qui ont été prises dans ce domaine.
On peut citer notamment la loi du 17 juillet 1978 portant diverses
mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le
public et le décret n° 83-1025 du 28 novembre 1983 concernant
les relations entre l'administration et les usagers . Enfin, plus
récemment, l'introduction de nouvelles méthodes participatives
dans les services devrait conduire à une modification importante
des attitudes et comportements des agents qui s'engagent dans
une politique de la qualité . C 'est dans ce cadre général que des
dispositifs variés peuvent être utilisés pour recueillir les observa-
tions et les réclamations des usagers . Certains services continuent
de mettre à leur disposition des cahiers de suggestions ou de
réclamations . C 'est le cas de la S .N .C.F . qui dispose dans chaque
gare d'un cahier de réclamations, au demeurant fort peu utilisé.
Mais il n'apparaît pas que ce moyen, peu conforme aux tradi-
tions françaises, puisse être généralisé. Par contre, d'autres
méthodes, permettant de connaître les attentes des usagers et leur
satisfaction quant à la qualité du service rendu, pourront être uti-
lisées à l'avenir . Ainsi pourrait-on envisager, par exemple, de
recourir à la télématique.

Fonctionnaires et agents publics (mutations)

Fonctionnaires et agents publics (recrutement)

26963. - 22 juin 1987 . - M. Serge Charles attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
la fonction publique et du Plan, sur la situation des candidats
aux concours administratifs . Les intéressés doivent en effet
acquitter des frais d'inscription d'un montant de 150 francs . Les
candidats qui perçoivent des allocations chômage, ou qui sont à
la charge de personnes ne disposant pas d'autres revenus que ces
allocations, sont dispensés de ces frais d'inscription. Or, les
jeunes chômeurs, non indemnisés par l'Assedic, et dont les
parents, bien qu'exerçant une activité professionnelle, ne dispo-
sent que de très modestes ressources, ne peuvent bénéficier de
cette dispense. II convient de remarquer que cela leur pose d'au-
tant plus de problèmes qu'ils s'inscrivent, en général, à plusieurs
concours afin de multiplier les chances de réussite. Il lui
demande par conséquent de bien vouloir lui préciser s'il entend
prendre des mesures en faveur de cette catégorie de candidats.

Réponse. - Au cours des débats qui ont précédé l'adoption de
l'article 5 de la loi de finances rectificative pour 1986 (n o 86-824
du 11 juillet 1986) portant création d'un droit d'inscription aux
concours de recrutement des fonctionnaires de l'Etat, le Parle-
ment a longuement examiné le bien-fondé et le champ d'applica-
tion de la mesure qui lui était proposée. Il a estimé devoir exo-
nérer de ce droit les chômeurs indemnisés, c'est-à-dire les
personnes ayant perdu leur emploi, et non les jeunes à la
recherche d'un premier emploi après avoir terminé leurs études.
Une solution différente aurait vidé le dispositif de son contenu
en faisant de l'exonération le cas général . II n'est pas envisagé de
modifier une disposition que le Parlement a récemment adoptée.

27038. - 22 juin 1987. - M . Philippe Legras rappelle à M. le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et du Plan, qu'il est fait obligation au fonc-
tionnaire qui s'est placé en disponibilité pour suivre son conjoint,
de formuler une demande de mutation pour le lieu de résidence
de ce dernier, lorsqu'il demande sa réintégration. Il lui demande
de bien vouloir lui préciser si cette procédure est la même dans
l'hypothèse d'un fonctionnaire qui demande sa réintégration à la
suite d'un divorce ou d'une séparation et qui souhaite son éloi-
gnement du lieu de résidence de son ex-conjoint.

Réponse. - Aucune disposition du décret na 85-986 du 16 sep-
tembre 1986 relatif au régime particulier de certaines positions
des fonctionnaires n'impose au fonctionnaire en disponibilité
pour suivre son conjoint de demander sa réintégration au lieu de
résidence de ce dernier. Toutefois, la loi no 84-16 du l i jan-
vier 1984 attache une priorité aux demandes de réaffectation ou
de mutation déposées dans le but de rapprocher des conjoints
séparés . Dès lors le fonctionnaire qui, placé en disponibilité pour
suivre son conjoint, souhaite réintégrer l'administration dans une
résidence autre que celle de son conjoint, verra sa demande étu-
diée après celles déposées par des fonctionnaires bénéficiaires de
la priorité pour rapprochement des conjoints.

Fonctionnaires et agents publics (carrière)

27121 . - 29 juin 1987 . - M. Raymond Marcellin demande à
M . le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
la fonction publique et du Plan, s'il ne conviendrait pas de
reconnaître la fonction de formateur . En effet, malgré l'effort
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qu'elle suppose - utilisation des techniques pédagogiques,
recherches, préparation - celle-ci n'est pas prise en compte
actuellement dans le déroulement de la carrière des fonction-
naires concernés.

Réponse. - II est fait observer à l'honorable parlementaire que
les actions de formation mises en oeuvre dans la fonction
publique sont essentiellement des actions de formation profes-
sionnelle . A cet égard, le choix a été fait de recourir le plus lar-
gement possible à des fonctionnaires en activité pour dispenser
cette formation . Ceci permet aux fonctionnaires en formation de
bénéficier d'enseignements reliés directement aux réalités admi-
nistratives concrètes . Ce choix offre également aux fonctionnaires
formateurs l'opportunité de formaliser leur expérience profession-
nelle et d'enrichir leurs qualités pédagogiques . Exerçant cette
fonction à titre accessoire, ils perçoivent d'ailleurs des indem-
nités, dont le taux varie selon qu'ils bénéficient ou non d'une
décharge de service . A titre exceptionnel, des fonctionnaires peu-
vent, d'autre part, être détachés pour une durée limitée auprès
d'une école administrative pour y assurer à temps plein un ensei-
gnement . De façon traditionnelle, la fonction de formateur est
considérée comme l'une des missions confiées aux fonctionnaires
assurant des tâches d'encadrement. Elle s'inscrit ainsi naturelle-
ment dans leur carrière, sans qu'une prise en compte spécifique
s'impose, étant appréciée comme l'ensemble des missions accom-
plies par les fonctionnaires dans le cadre de la procédure
annuelle de notation . Le système retenu enregistrant des résultats
globalement satisfaisants, il n'est pas envisagé de le remettre en
cause .

Retraites : fonctionnaires civils et :
(calcul des pensions)

27287 . - 29 juin 1987. - M . Christian Lauriss :rgues attire
l'attention de M . le ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé de la fonction publique et du Plan, sur les
conditions dans lesquelles un fonctionnaire qui accomplissait des
services actifs (catégorie B) au moment d'être appelé sous les
drapeaux pour effectuer son service militaire le
1°r novembre 1956 et affecté au l er R .T.A . en Algérie se voit
refuser le bénéfice de la retraite à cinquante-cinq ans parce que
son temps de service militaire accompli en Algérie, avec obten-
tion du diplôme de la médaille commémorative des opérations de
sécurité et de maintien de l'ordre et la carte du combattant, n'est
pas considéré comme temps de services actifs . Il lui demande si
les services réputés sédentaires parce que accomplis pendant la
durée légale ne peuvent pas étre assimilés exceptionnellement,
pour la période de la guerre d'Algérie, de 1954 à 1962, à des
services actifs comme les périodes de mobilisation, de rappel ou
de maintien sous les drapeaux.

Réponse. - La condition d'accomplissement effectif de quinze
ans de services civils classés en catégorie B (services actifs)
prévue à l'article L . 24-1-1 du code des pensions civiles et mili-
taires de retraite pour l'obtention d'une retraite à jouissance
immédiate dès l'âge de cinquante-cinq ans se justifie par les
motifs mêmes qui ont conduit à la distinction, au regard de l'âge
ide la retraite, de deux catégories de services . II s'agit, en effet, de
permettre un départ anticipé à la retraite des fonctionnaires qui,
pendant une période de temps suffisamment longue pour être
significative, ont occupé des emplois comportant des sujétions ou
des conditions de travail telles qu'elles justifient cette anticipa-
tion . Ce n'est qu'après l'accomplissement d'une durée de quinze
ans de services de cette nature qu'un départ anticipé à la retraite
est considéré comme étant justifié . Ainsi que le rappelle l'hono-
rable parlementaire, les périodes de service militaire, qui sont
prises en compte lors de la détermination du montant de la
retraite, ne sont pas classées comme services actifs au sens du
code des pensions. On ne saurait, en effet, considérer que l'en-
semble des services militaires peuvent être assimilés à des
emplois de la nature de ceux définis plus haut. D'ailleurs, s'il est
indéniable que certains d'entre eux, pt notamment les opérations
de maintien de l'ordre en Afrique du Nord, ont pu laisser parfois
des séquelles importantes, celles-ci ouvrent droit, le cas échéant,
aux prestations du code des pensions militaires d'invalidité et des
victimes de guerre et sont prises en compte dans la pension civile
et militaire de retraite comme les autres services militaires,
assortis éventuellement de bénéfices de campagne . Les intéressés
ne subissent donc pas de pénalisation puisque, placés dans une
situation 'différente de celle de leurs collègues en activité, ils
jouissent d'avantages différents . Le Gouvernement n'envisage
donc pas de modifier sur ce point la réglementation en vigueur.
Il convient de signaler, enfin, que ces personnels peuvent, le cas
échéant, demander le bénéfice du régime de la cessation progres-
sive d'activité prévu par l'ordonnance n e 82-197 du 31 mars 1982
qui permet, dés l'âge de cinquante-cinq ans, aux fonctionnaires
de l'Etat et des collectivités territoriales d'exercer leurs fonctions

à mi-temps tout en percevant, en plus de leur traitement lié au
régime de travail à temps partiel, une indemnité exceptionnelle
égale à 30 p . 100 du traitement indiciaire à temps plein . La durée
d'application de ce dispositif a été prorogée à plusieurs reprises
et en dernier lieu jusqu'au 31 décembre 1987 par l'article 35 de
la loi n e 87 .39 du 27 janvier 1987 portant diverses mesures
d'ordre social .

Fonctionnaires et agents publics
(cessation progressive d'activité)

27565. - 6 juillet 1987 . - M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
la fonction publique et du Plan, s'il n'estime pas souhaitable
d'étendre, comme le propose la confédération française des tra-
vailleurs chrétiens, aux femmes fonctionnaires, mères d'au moins
trois enfants, les dispositions relatives à la cessation' progressive
d'activité.

Réponse. - L'ordonnance n e 82-297 du 31 mars 1982 avait pour
objet essentiel la mise en place, à titre temporaire, de dispositifs
conjoncturels destinés à favoriser des cessations d'activité . Le dis-
positif de cessation progressive d'activité, dont la durée d'appli-
cation a été prolongée jusqu'au 31 décembre 1987 par l'article 35
de la loi n e 87-39 du 27 janvier 1987 portant diverses mesures
d'ordre social, ne s'applique qu'aux personnels n'ayant aucune
autre possibilité d'anticipation de départ en retraite . S'agissant
des femmes ayant élevé trois enfants ou plus, on ne saurait les
regarder comme étant placées dans une situation défavorisée
puisque le code des pensions civiles et militaires de l'Etat leur
offre la possibilité de cumuler trois avantages : le droit à la jouis-
sance immédiate de la pension à tout moment après quinze ans
de services effectifs (art . L. 24) : le droit à une bonification d'an-
nuités venant s'ajouter aux services effectifs (art. L. 12), qui est
d'une année pour chacun des enfants ( art. R . 13), sans que la
pension puisse rémunérer plus de quarante annuités : le droit
enfin à une majoration de 10 p . 100 du montant de la pension
pour les trois premiers enfants et de 5 p . 100 par enfant au-delà
du troisième (art . L . 18) . Ainsi, par exemple, pour une mère de
trois enfants ayant vingt ans d'ancienneté, la pension sera de
50,6 p . 100 du traitement de référence et sa jouissance sera immé-
diate . Dans le droit commun, elle est de 40 p . 100 et son entrée
en jouissance ne peut se faire qu'à partir de soixante ans . L'avan-
tage financier lié à la situation familiale est donc en ce cas supé-
rieur à 25 p. 100 du montant normal de la pension . Pour ces
raisons, le Gouvernement n'envisage pas de modifier les disposi-
tions en vigueur.

Fonctionnaires et agents publics (statut)

27685 . - 6 juillet 1987 . - M . Paul Chomat attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
la fonction publique et du Plan, sur l'article 54 de la loi du
12 janvier 1984 portant sur le congé parental accordé aux fonc-
tionnaires . Cet article indique : « à l'expiration de son congé, il
est réintégré de plein droit, au besoin en surnombre, dans son
établissement d'origine » . Des fonctionnaires ont demandé un
congé parental pensant, en toute sincérité, être réintégrés à la
date prévue dans leur administration d'origine. Or il s'avère que
cela leur a été refusé sur la base d'une interprétation restrictive
de'la notion « au besoin en surnombre » . Il lui demande quelles
dispositions il entend prendre pour que les administrations res-
pectent le droit de réintégration reconnu par la législation.

Réponse. - La loi n e 84-16 du 11 janvier 1984 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat dispose,
dans son article 54, alinéa 2, qu'à l'expiration de son congé
parental, le fonctionnaire est réintégré de plein droit, au besoin
en surnombre, dans son administration d'origine, sur sa demande
et à son choix, dans son ancien emploi, dans l'emploi le plus
proche de son dernier lieu de travail ou de son domicile lors de
sa réintégration lorsque celui-ci a changé pour assurer l'unité de
la famille. Ces conditions de réintégration ont été notamment
prévues par le législateur de telle manière que le congé parental
ne se traduise pas, pour son bénéficiaire, lors de la reprise de ses
fonctions, par l'affectation dans un emploi qui, dans les faits,
aurait un niveau d'intérêt ou de responsabilité moindre que celui
occupé avant l'octroi du congé. II résulte des dispositions pré-
citées que l'absence d'emploi vacant dans le corps d'origine du
fonctionnaire ne peut faire obstacle à sa réintégration . Celle-ci est
alors obligatoirement prononcée en surnombre budgétaire . En ce
qui concerne l'emploi d'affectation à l'issue du congé, le fonc-
tionnaire peut notamment choisir le dernier emploi qu'il occu-
pait . Mais si celui-ci n'est pas vacant, l'intérêt du service - c'est-
à-dire des usagers du service public - peut s'opposer à une
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affectation en surnombre fonctionnel . Dans cette hypothèse, le
fonctionnaire est affecté dans un emploi le plus proche de son
dernier lieu de travail . Le fonctionnaire peut également choisir
une affectation près de son domicile pour assurer l'unité de sa
famille . Toutefois, sa demande ne peut être satisfaite que dans le
respect des droits des autres fonctionnaires dont les voeux de
mutation sont pris en considération en application de l'alinéa 4
de l'article 60 de la loi du 11 janvier 1984 précitée.

Fonctionnaires et agents publics
(congés et vacances)

27874. - 6 juillet 1987 . - M. Didier Chouat appelle l'attention
de M . le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la fonction publique et du Plan, sur les conditions d'attribu-
tion du congé de longue maladie dans la fonction publique . La
loi n° 72-594 du 5 juillet 1972, qui a institué le congé de longue
maladie des fonctionnaires, réservait ce dernier aux agents
atteints de certaines affections limitativement énumérées par l'ar-
ticle 36 bis du décret n• 59. 310 du 14 février 1959 . Ce décret ne
retenait pas l'hypothèse de maladies sensorielles évolutives . L'ar-
ticle 34 (3 .) de la loi no 84-10 du 11 janvier 1984 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat aban-
donne le critère de l'affectation figurant, sur une liste limitative.
Désormais, l'agent a droit au 'congé de longue durée dès lors que
« la maladie met l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses
fonctions, rend nécessaire un traitement et des soins prolongés et
qu'elle présente un caractère invalidant et de gravité confirmée ».
En conséquence, il lui demande de bien vouloir faire le point sur
les textes d'application de cette disposition, notamment en ce qui
concerne la liste des maladies retenues.

Réponse . - La loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat prévoit,
dans son article 34 (3 .), que le fonctionnaire a droit à des congés
de longue maladie lorsque celle-ci met l'intéressé dans l'impossi-
bilité d'exercer ses fonctions, rend nécessaires un traitement et
des soins prolongés et présente un caractère invalidant et de gra-
vité confirmée . Les conditions d'octroi du congé de longue
maladie sont déterminées par le décret n• 86-442 du
14 mars 1986 relatif à la désignation des médecins agréés, à l'or-
ganisation des comités médicaux et des commissions de réforme,
aux conditions d'aptitude physique pour l'admission aux emplois
publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires . Ce
texte, dans son article 28, prévoit deux hypothèses. En premier
lieu, le fonctionnaire est atteint d'une des maladies dont la liste
indicative est dressée par l'arrêté du ministre chargé de la santé
du 14 mars 1986 (J.O. du 16 mars 1986, p, 4371) : dans ce cas, il
a droit, après la consultation du comité médical compétent, à un
congé de longue maladie si celle-ci répond aux caractères définis
dans la loi du 11 janvier 1984 et ci-dessus rappelés . Lorsque le
bénéfice du congé de longue maladie est demandé pour une
affection qui n'est pas inscrite sur la liste fixée par l'arrêté du
14 mars 1986 précité, le congé peut être accordé après avis du
comité médical supérieur, auquel est soumis l'avis donné par le
comité médical compétent.

INDUSTRIE, P . ET T . ET TOURISME

Constructions navales (emploi et activités : Var)

2218 . - 2 juin 1986 . - M. Vincent Porelli attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie, des P. et T . et du tourisme sur
la situation et le devenir des chantiers navals de La Seyne et de
La Ciotat qui sont menacés de fermeture, alors qu'ils représen-
tent une industrie de haute technicité, créatrice d'emplois et abso-
lument indispensable à l'indépendance économique de la France.
Si la construction et la réparation navales françaises connaissent
des difficultés, ces dernières sont la conséquence des orientations
poursuivies depuis plus d'une décennie par le patronat et de l'ab-
sence d'une volonté politique en direction des activités maritimes,
et cela au détriment de l'intérêt national . Cette situation explique
l'inquiétude très vive des ouvriers des chantiers navals. Les orien-
tations prises par la Communauté économique européenne sont
loin de les rassurer, puisqu'elles envisagent le maintien d'un seul
chantier par façade maritime . La France serait-elle alors écartée
en ce qui concerne la Méditerranée 7 Dans le même temps, la
R.F .A ., l'Italie et la Grande-Bretagne ont des flottes qui se
modernisent. Leur plan de charge augmente et donc leurs coûts
fixes baissent, ce qui rend ces pays plus compétitifs à l'exporta-
tion. En France, la flotte vieillit, et nous sommes passés du
9• rang mondial en 1984 au 17• rang au 1 ., janvier 1986. Il fau-
drait, comme le recommande le conseil supérieur de la marine

marchande, renouveler notre flotte au rythme de trente à trente-
cinq navires par an . Cependant, le passage des navires français
sous pavillons de complaisance s'accélère . Tout cela résulte d'un
choix, celui du profit immédiat. II lui demande quelles mesures
durables il compte prendre afin de maintenir et de développer les
activités des chantiers navals de La Seyne et de La Ciotat.

Réponse. - Comme l'ensemble de leurs concurrents étrangers,
les armateurs français subissent depuis plusieurs années une
grave crise du transport maritime mondial, qui a eu pour consé-
quences la réduction des trafics et le maintien des taux de fret à
niveau très bas . Dans ces conditions, les armateurs français n'ont
pas les capacités financières suffisantes pour commander de nou-
veaux navires, et ont plutôt tendance à réduire le nombre des
navires en service . Le secrétaire d'Etat à la mer a pris, pour sa
part, un certain nombre de mesures destinées à améliorer la
situation d'ensemble de la marine marchande française . Le
ministre de l'industrie, des P . et T . et du tourisme, quant à lui,
favorisera, dans le respect de la directive européenne sur les
aides à la construction navale, la concrétisation de projets de
commandes par des armateurs français, et la réalisation de ces
commandes dans des chantiers français . En tout état de cause,
les chantiers français ne peuvent avoir pour principal débouché
les seuls besoins des armateurs français : ceux-ci portent en
partie sur des navires simples, pour lesquels l'écart des prix de
revient entre les chantiers européens, d'une part, japonais et
coréens, d'autre part, est le plus important . Les chantiers français
doivent poursuivre l'amélioration de leur compétitivité sur le
marché international, dans les spécialités où ils disposent d'une
réelle avance technologique, notamment dans la réalisation de
navires pour passagers . En ce qui concerne les chantiers navals
de La Ciotat et de La Seyne, il n'existe toujours pas, à l'heure
actuelle, de projet de reprise compatible avec la nouvelle direc-
tive européenne plafonnant les aides publiques à la construction
navale . MM . Margnat et Genoyer ont en effet été amenés, malgré
l'entière coopération des services du ministère de l'industrie, à
retirer leurs plans de reprise respectivement de La Ciotat et de
La Seyne, à la suite de réflexions très approfondies sur les pers-
pectives de prix et de volume des marchés prévisibles. L'activité
de cea deux chantiers est donc à ce jour limitée à l'achèvement
des navires en cours de construction . Cet achèvement n ' est pos-
sible que grâce aux très importants financements complémen-
taires apportés par l'Etat, conformément à l'engagement initial
pris par le ministre de l'industrie, à l'occasion de l'accord d'en-
trepnse du 30 septembre 1986. Ces financements seront bien
entendu maintenus pendant la durée de la location-gérance qui
devra permettre la terminaison des navires. Compte tenu des
effectifs nécessaires à l'accomplissement de cette tâche, environ
1 200 personnes ont quitté le chantier de La Ciotat entre le
30 juin 1986 (dépôt de bilan de Normed) et le 30 avril 1987,
1 000 d'entre elles ayant choisi de bénéficier du capital personnel
minimal de 200 000 francs prévu dans l'accord d'entreprise afin
de, favoriser un nouveau départ dans la vie professionnelle . A La
Seyne, sur la même période, le départ de 1 300 personnes environ
a été enregistré, parmi lesquelles 1 000 ont opté pour le capital
de 200 000 francs. Enfin les efforts de réindustrialisation engagés
pour inciter de nouvelles entreprises à créer des emplois, notam-
ment par la mise en pl-ce de zones d'entreprises, ont d'ores et
déjà abouti à des résultats concrets : dans le bassin d'emploi
d'Aubagne-La Ciotat, 600 emplois sont aujourd'hui assurés sur la
zone d'entreprises . Sur le bassin d'emploi du Toulon-La Seyne,
350 emplois nouveaux ont déjà été créés . D'autres emplois vien-
dront.

Equipements industriels et machines-outils
(emploi et activité)

14271 . - 8 décembre 1986 . - M . Jacques Badet appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'industrie, des P. et T . et du
tourisme sur la situation de la production française de la
machine-outil . Ce secteur a bénéficié, dans le cadre du plan de
restructuration décidé en 1982, d'importants concours des pou-
voirs publics afin de soutenir et relancer la production française
de machines-outils . Si cet ambitieux projet a connu un certain
succès, il apparaît aujourd'hui que l'industrie française de la
machine-outil est bien au seuil d'une nouvelle rechute comme en
témoigne la situation de Berthiez-Saint-Etienne où la direction
vient d'annoncer un nouveau plan de redressement avec une
vague de licenciements et de suppression d'emplois ramenant
l'effectifs de l'entreprise qui était de 499 au mois d'août à 350.
Cette situation est significative des difficultés que connaissent les
entreprises de machines-outils, dont certaines, et non les
moindres, ont récemment déposé leur bilan. C'est bien toute l'in-
dustrie de la machine-outil qui risque de s'écrouler, laissant le
champ libre à la concurrence étrangère, notamment japonaise,
qui bénéficie du soutien actif de leur propre gouvernement. Il lui
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demande de bien vouloir lui indiquer s'il entend maintenir la
production française de machines-outils et, si oui, quelles disposi-
tions il compte prendre pour y parvenir.

Equipements industriels (emploi et activité) _

21124 . - 23 mars 1987. - M . Jacques Badet s'étonne auprès
de M. le ministre de l'industrie, des P . et T . et du tourisme
de ne pas avoir reçu de réponse à sa question n e 14271 parue au
Journal officiel, Assemblée nationale, Débats parlementaires,
questions, du 8 décembre 1986, relative à la production française
de la machine-outil . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - Le Gouvernement est parfaitement conscient de la
situation contrastée des entreprises productrices de biens d'équi-
pement en France . Il ne rentre cependant pas dans ces intentions
de poursuivre une politique de secteur en faveur de tel ou tel
groupe d'entreprises . De récents dépôts de bilan ont montré que
la situation était très inégale entre les entreprises du secteur de la
machine-outil . Certaines dont l'exploitation était très dégradée et
qui ne faisaient pas l'objet d'un soutien résolu de leurs action-
naires, ou dont les possibilités de restauration de l'équilibre
financier étaient irréalistes, ont dû déposer leur bilan . La situa-
tion de ces entreprises a été suivie attentivement par les pouvoirs
publics pour trouver des solutions dans chaque cas d'espèce.
Pour d'autres entreprises, des difficultés conjoncturelles peuvent
être observées, mais dans un contexte d'exploitation sain et de
perspectives commerciales assurées ; les pouvoirs publics sont
prêts à appuyer les efforts de ces entreprises et de leurs action-
naires si leur développement apparaît crédible . La société
Machines françaises lourdes, tout comme sa filiale Berthiez-Saint-
Etienne, avait des objectifs ambitieux . Compte tenu de l'état du
marché mondial de la machine-outil lourde et de la concurrence
qui y règne, ses dirigeants ont décidé de réduire les capacités de
production du groupe au niveau de la part du marché qui leur
parait accessible dans des conditions économiques supportables.
De manière plus générale, les industriels de la machine-outil en
France s'efforcent de renforcer les liens qu'ils ont commencé à
nouer avec leurs clients les plus importants pour examiner en
commun une orientation de leurs actions de recherche et déve-
loppement et la création de nouveaux produits . Cette démarche
doit permettre de conforter le redressement de ce secteur et d'as-
sainir sa situation dans notre pays. S'agissant de la politique du
Gouvernement, des mesures à caractère général ont été préférées
à l'adoption de mesures sectorielles ou de mesures économiques
conjoncturelles dont le résultat est plus de provoquer une antici-
pation d'investissement que de porter de façon régulière l'effort
d ' équipement à un niveau permettant d'accroitre la compétitivité
relative des entreprises françaises . Ainsi, le Gouvernement a
adopté différentes .mesures pour remédier au retard pris en
matière d'investissement par les entreprises françaises par rapport
à leurs concurrents étrangers . C'est ainsi que le taux de l'impôt
sur les sociétés a été baissé Je 5 points et ramené de 50 à
45 p . 100 . Cette réduction d'impôt devrait se poursuivre par une
nouvelle baisse de 3 points afin de permettre aux entreprises
d'accroître leurs résultats et donc, si elles l'estiment nécessaire,
d' augmenter leurs investissements matériels, en biens d'équipe-
men t , et en particulier en machines-outils . Cet effort considérable
n'est pas exclusif d'autres mesures . Mais l ' inspiration sera tou-
jours la même : respecter l'autonomie des entreprises, privilégier
l'amélioration de leur santé, éviter les mesures artificielles.

Politique économique (politique industrielle : Tarn)

17477. - 2 février 1987 . - M. Pierre Bernard attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie, des P. et T . et du tourisme
sur la situation économique du Carmausin . Dans le cadre du
pôle de conversion Carmaux-Albi-Gaillac, il serait souhaitable
que, dans un avenir très proche, un effort important soit entrepris
afin d'industrialiser en priorité le Carmausin . Une industrialisa-
tion tardive du Carmausin compromettrait à brève échéance la
situation des 2 000 actifs représentés par les commerçants,
artisans et leurs personnels. Il lui demande alors s'il entend
entreprendre cette action et compenser les pertes d'emploi de la
houillère.

Réponse. - Face à la situation difficile du Carmausin, l'Etat a
mis en œuvre des moyens importants pour reconvertir le bassin
houiller et y susciter l'implantation de nouvelles activités . C'est
en 1983 que cette région a été classée pôle de conversion . Depuis
lors, l'Etat a mobilisé à son profit 106 millions de francs de
crédits dont 3,5 millions pour financer des actions de promotion
de l'image du bassin, 24 millions de francs des infrastructures
nouvelles dans les zones industrielles et 78,5 millions de francs
des mesures d'accompagnement visant à améliorer le réseau de
communication - par la création d'une voie expresse Albi-Tou-

louse - et à rentabiliser la liaison aérienne Albi-Paris, deux opé-
rations qui participent d 'une politique volontariste de désenclave-
ment déjà bien amorcée . En 1987, l'Etat concentrera ses efforts
sur l'aménagement de nouveaux locaux industriels et la réaffecta-
tion des friches industrielles grâce à l'intervention conjuguée des
fonds d'industrialisation des charbonnages - F .{ .C. - et d'inter-
vention pour l ' aménagement du territoire - FIAT. Il apportera,
en outre, comme par le passé, son soutien actif à tout projet
industriel novateur portant sur des transferts de technologie au
bénéfice de structures artisanales et de P .M .E. tels que le centre
de transfert de technologie - génie des systèmes industriels, sur
Albi, et le centre de développement industriel envisagé par le
groupe Thomson, sur le Carmausin . Les premiers résultats de
cette politique, pour être limités, n'en sont pas moins encoura-
geants . En trois ans, une quarantaine de projets d'implantation
de nouvelles activités, de reconversion d'activités existantes ou
d'extension d 'entreprises locales ont abouti ou sont en bonne
voie, favorisant le maintien ou la création de 850 emplois
dont 372 effectivement créés à ce jour. Pour ce qui est du Car-
mausin, l'Etat a déjà consenti une aide financière significative de
l'ordre de 1,2 milliard de francs pour assurer la pérennité de l 'ac-
tivité minière, qui en lit jadis la richesse, par la mise en œuvre et
l'exploitation de la découverte de Blaye-les-Mines, de nature à
sauvegarder 550 emplois menacés . Corrélativement, le plan social,
négocié entre l'Etat, les organisations syndicales et la direction
des Charbonnages de France, dont le dispositif combine toutes
les formes d'aides à la reconversion professionnelle - reclasse-
ment à E .D.F . ou dans d'autres sites miniers, stages de formation
spécialisés, aides au départ, régime de préretraite extensible -
comporte un volet u industriel » d'accompagnement axé sur l'in-
dustrialisation du bassin minier, notamment le financement d'une
étude de marché préalable à la création d'une activité dérivée
spécifique de fabrication et maintenance du matériel de fonction-
nement de la découverte, qui permettrait de dégager des emplois
pour les jeunes mineurs. Dans le même esprit, le Gouvernement,
conscient de la difficulté de la tâche, s'engage à défendre toute
initiative tendant à créer des activités nouvelles sur le Carmausin,
à l'instar des sept P.M.E. qui viennent de s'y implanter, entraî-
nant la création de quelque 130 emplois . A cet effet, le préfet,
commissaire de la République du Tarn, a suggéré aux élus de
cette région, au nombre desquels figurait l'auteur de la question,
de présenter des propositions concrètes de développement sous
forme d'un contrat conclu entre l'Etat et d'autres collectivités
publiques ou privées en vue de concourir au rétablissement
durable de sa situation économique . Une large réflexion s'est
engagée localement sur ce thème, dont les conclusions seront
communiquées au murs de l'été 1987, au préfet, commissaire de
la République du 'rem. La qualité de ces conclusions et la cohé-
rence des propositions correspondantes influeront à coup sûr sur
la conduite de l'action de l'Etat.

Chimie (entreprises : Seine-Maritime)

18113. - 16 février 1987. - M. Roland Leroy appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie, des P. et T. et du tou-
risme sur la situation des usine A.Z .F. de l'agglomération rouen-
naise, appartenant au groupe nationalisé C .D .F. Chimie . Les
nouvelles suppressions d'emplois, le blocage des salaires, la
réduction des niveaux de production et des crédits de recherche
décidés par la nouvelle direction ne vont pas manquer, en effet,
d'accroître les difficultés de l'entreprise . Alors même que notre
pays a besoin d'une industrie puissante et complémentaire, il lui
rappelle qu'A .Z .F. constitue un maillon essentiel de la filière
chimique nationale et du potentiel productif haut-normand. Il lui
rappelle l'urgence d'y - relancer l'investissement - grâce notam-
ment à la construction d'un nouvel atelier d'acide nitrique, au
revampage d'une unité d'ammoniaque -, l'intérêt d'un rapproche-
ment durable de C .D.F. Chimie avec le groupe Elf-Atochem, la
nécessité d'une politique active en matière de recherche, de for-
mation et d'amélioration des conditions de travail et de rémuné-
ration des personnels . C'est pourquoi il lui demande de lui faire
connaître les mesures qu'il entend prendre en vue de contribuer
efficacement au redressement et au développement de l'activité
d'A .Z .F.

Réponse . - L'industrie mondiale des engrais entrée depuis le
début de l'année 1986 dans une crise de surproduction que l'on
sait durable qui touche aussi bien les engrais azotés que les
engrais phosphatés, potassiques et complexes . Cette crise est liée
non seulement à la baisse des revenus des populations agricoles
d'un certain nombre de nos grands pays clients, mais également à
l'arrivée sur le marché de nouvelles et très importantes capacités
de production. Cela s'est traduit par un développement sans pré-
cédent des importations, et par une importante chute des prix,
tant en France que dans les autres pays de la Communauté.
Cette situation pèse lourdement sur les résultats d'exploitation de
toutes les sociétés d'engrais . C'est pourquoi, dans le cadre du
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plan stratégique de C .D.F. Chimie, la direction de l'entreprise
C .D .F. Chimie A.Z .F. a annoncé au comité central d'entreprise
du 24 avril 1987 les mesures nécessaires pour faire face aux aléas
de la conjoncture . Ces mesures consistent à concentrer les acti-
vités industrielles sur les lignes de produits les moins vulnérables
et les sites les mieux placés . Les opérations envisagées pour le
site de Rouen consistent en un renforcement de la fabrication
d'acide nitrique et d'ammonitrates par le transfert des activités de
fabrication de l'acide nitrique de Chasse et l'installation d'un
grossisseur d'ammonitrates . Des améliorations sensibles de la
productivité sont possibles et nécessaires pour consolider l'im-
plantation de C.D .F. Chimie A .Z.F . dans la région rouennaise.
Elles expliquent les suppressions d'emplois, dont certaines ont
été annoncées Fan 1986.

Sidérurgie (entreprises)

18359. - 16 février 1987 . - M . Bruno Chauvierre interroge
M . le ministre de l'industrie, des P . et T. et du tourisme sur
la situation de la sidérurgie française et plus particulièrement sur
les restructurations mises en place chez Usinor et Sacilor . Dans
un premier temps, après la nomination d'un seul homme à la tète
des deux groupes, certaines décisions ont été prises notamment :
la fermeture de certains sites, la vente d'un certain nombre de
filiales non sidérurgiques, la rationalisation des activités par cer-
tains rapprochements dans le secteur du commerce international.
ll lui demande si d'autres mesures sont éventuellement prévues
pour 1987 en faveur de la sidérurgie et de sa restructuration.

Réponse . - Les pouvoirs publics ont nommé, à la fin de l'année
dernière, un président unique à la tête des deux groupes Usinor
et Sacilor, en la personne de M . Francis Mer. Sa mission constite
à définir et mettre en œuvre toutes les mesures qui doivent
conduire au redressement industriel et financier de ces deux
groupes . Il dispose à cet effet de tous les pouvoirs nécessaires, et
sa position à la tète de deux groupes jadis rivaux, lui permet de
faire jouer les synergies existantes. L'Etat apporte pour sa part
son soutien, notamment par la défense des intérêts français au
sein de la Communauté économique européenne . L'Etat inter-
vient également au travers du dispositif social de la convention
générale de protection sociale, dont il finance une part essen-
tielle . Cependant, aucune aide financière n'est plus possible dans
le cadre des accords communautaires et c'est donc sur leurs
propres ressources que ces groupes doivent compter désormais.
D'importantes décisions ont déjà été prises par M . Francis Mer,
concernant notamment l'organisation des deux groupes : elles
portent sur la définition de structures communes et le rapproche-
ment de branches équivalentes, la redéfinition de certaines orien-
tations industrielles, et la vente d'actifs non indispensables au
bon fonctionnement de ces groupes . U appartient à M . Francis
Mer de poursuivre ces actions dans la voie du redressement qu'il
s'est fixé . Conscients de l'impact régional de ces décisions, les
pouvoirs publics ont décidé une dotation en capital de 300 MF
aux sociétés de conversion, et tout particulièrement à celles
d'Usinor et Sacilor, afin d'accentuer leurs efforts de réindustriali-
sation dans les bassins d'emplois en crise.

Entreprises (aides et prêts : Bretagne)

20477 . - 16 mars 1987 . - M. Charles Miossec attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme
sur les fonds régionaux d'aide au conseil (F.R .A.C .) créés en
octobre 1984. II lui demande de bien vouloir lui indiquer le
nombre d'entreprises qui ont bénéficié de cette aide en Bretagne
depuis sa création, la nature des interventions, le budget alloué,
et si toute la publicité nécessaire a été faite auprès des entre-
prises pour leur faire connaître les F .R.A.C.

Réponse. - Le fonds régional d'aide au conseil est l'une des
actions engagées en Bretagne dans le cadre du contrat de plan
Etat-région en vue de moderniser les entreprises et d'améliorer
leur compétitivité . La mise en œuvre de cette procédure dans le
cadre du contrat de plan a débuté en octobre 1984 . De nom-
breuses entreprises ont déjà bénéficié de cette aide . Elles se
répartissent comme suit :

SECTEUR
industriel

SECTEUR
asraalimentaire B.T .P . TRANSPORTS

Année 1984-1985 . . . 61 27 36 4
Année 1986	 119 49 31 5

Total	 180 76 67 9

Plus de trois cents entreprises ont donc fait appel à une com-
pétence extérieure pour essayer de mener à bien une action tou-
chant à leur développement . Par ailleurs, il convient de men-
tionner que cette procédure existait en Bretagne depuis 1981,
sous l'impulsion du ministère de l'industrie, ce qui a permis de
toucher environ deux cents entreprises entre 1981 et 1984. Depuis
l'application du contrat de plan Etat-région, les financements
dégagés pour soutenir cette action se définissent comme suit
(octobre 1984 à fin 1986) : région, 4 940 000 F ; ministère de l'in-
dustrie, 2 706 000 F ; ministère de l'agriculture, 1 430 000 F ;
ministère de l'équipement, 597 000 F ; total : 9 673 000 F . La
répartition des interventions par département depuis octobre 1984
se décompose de la manière suivante : Côtes-du-Nord, 52 inter-
ventions ; Finistère, 88 interventions ; Ille-et-Vilaine, 113 inter-
ventions ; Morbihan, 78 interventions . Dans le domaine relevant
du ministère de l'industrie, des P.T.T. et du tourisme, les secteurs
d'interventions qui ont fait le plus appel à des conseils extérieurs
sont dans l'ordre décroissant : bois et ameublement, environ
25 p . 100 ; mécanique et métaux, 18 p . 100 ; matériaux, 13
à 15 p . 100. Les autres interventions se répartissent d'une façon
diffuse entre les autres secteurs industriels . Les interventions
concernent de par leur nature les problèmes d'organisation de la
production (environ 40 p . 100) ainsi que la fonction .commerciale
en général (plus de 20 p. 100). Les études de gestion de qualité
ont tendance à prendre de plus en plus d'importance (12 p . 100
des interventions en 1986) . Les autres types d'interventions
concernent des études administratives, financières et des études
préalables à l'informatisation . Il faut signaler également les
études préalables à la création d'entreprises . Par contre on note
assez peu d'interventions dans le domaine de l'évolution des pro-
duits (design, analyse de la valeur) et des études de stratégie de
développement. La forte augmentation des demandes constatées
en 1986 montre que les entreprises ont connaissance de l'exis-
tence de cette procédure et font largement appel à elle . Outre les
diverses fiches d'informatisation éditées par les chambres de
commerce et d'industrie, la direction régionale de l'industrie et
de la recherche a pris l'initiative de faire réaliser une plaquette
qui a été diffusée à l'occasion des contacts avec les entreprises
ou de différentes manifestations . L'information a également été
apportées par les conseils eux-mêmes lors de leurs démarches
commerciales auprès des entreprises . Le fonds régional d'aide au
conseil a constitué un argument important dans cette approche
des entreprises . Compte tenu du nombre toujours croissant de
demandes qui n'était pas compatible avec les possibilités budgé-
taires consacrées à cette région, les différents services de l'Etat et
le corseil régional ont décidé de cibler les aides sur un certain
nombre d'actions prioritaires afin de respecter les enveloppes
budgétaires fixées pour 1987 . Après quelques années de fonction-
nement, on doit considérer que le F.R.A .C . a touché un nombre
suffisamment important d'entreprises pour être connu du tissu
industriel . Le premier objectif de l'aide au conseil qui était d'in-
citer les entreprises à procéder à des investissements immatériels
peut être considéré comme atteint ; le second objectif, qui est de
promouvoir une offre de conseil de bonne qualité, est en voie de
l'être puisque plus de cinquante cabinets ont déjà été créés en
Bretagne depuis la mise en place de l'aide au conseil.

Récupération (papier et carton)

21693. - 30 mars 1987 . - M . Pierre Welsenhorn attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'industrie, des P. et T. et du tou-
risme sur les distorsions existant entre les pays membres de la
C.E.E . sur le marché des vieux papiers recyclés . D'importants
écarts de prix pénalisent les industriels français, compte tenu
notamment du lait que la R.F.A et les Pays-Bas livrent à leurs
industriels les vieux papiers gratuitement ou presque. Les indus-
triels papetiers et récupérateurs français de vieux papiers doivent
renégocier en 1987 un protocole quinquennal signé en 1983 à
l'initiative des pouvoirs publics pour le développement de la pro-
duction et de la consommation françaises de vieux papiers . Il
souhaiterait connaître les intentions des pouvoirs publics en la
matière pour répondre notamment aux importantes distorsions
existant au sein même de la Communauté européenne.

Réponse . - En R .F.A . et aux Pays-Bas ont, en effet, été déve-
loppés des systèmes de collecte de vieux papiers dans lesquels les
collectivités locales contribuent au financement de la récupéra-
tion de vieux papiers effectuée soit par collecte séparée, soit au
moyen de la « poubelle verte » . Ces dispositions nouvelles ont eu
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pour effet d'introduire sur le marché un tonnage suppléme .taire
Important de F.C .R. (fibres cellulosiques recyclées), ce yui a
contribué à la chute des cours et compromis l'avenir des entre-
prises européennes de récupération . Toutefois, les vieux papiers
collectés Gemischt (gros de magasin) et Kau/haus (vieux cartons)
sont de qualité grossière et ne permettent pas de produire la
classe des « journaux lus» traitée dans les usines de désencrage,
ni les sortes classées nobles que les papetiers et cartonniers
mélangent habituellement à leurs pâtes neuves . Ce problème de
qualité insuffisante pourrait être de nature à compromettre le
devenir des collectes telles qu'elles sont actuellement organisées
en R .F.A . et aux Pays-Bas et donc faire disparaître les distorsions
existant actuellement . En France, les industriels papetiers et récu-
pérateurs de vieux papiers renégocient actuellement un protocole
signé en 1983 à l'initiative des pouvoirs publics pour la produc-
tion et la consommation françaises de vieux papiers. Ce proto-
cole devrait permettre la poursuite du développement de la récu-
pération des vieux papiers et cartons, à condition qu'elle se fasse
en assurant une meilleure adéquation de l'offre et de la demande
des vieux papiers, tant au point de vue quantitatif que qualitatif.
H faut également noter que la fluctuation des cours, au niveau
national et international, ne permet pas de considérer systémati-
quement les vieux papiers comme une source de revenus pour
leurs détenteurs, mais au contraire, dans les cas défavorables,
comme un déchet à éliminer, la récupération pouvant alors repré-
senter le mode d'élimination le moins onéreux.

Optique et précision (entreprises : Val-de-Marne)

21726. - 30 mars 1987 . - M. Joseph Franceschi attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie, des P. et T . et du tou-
risme sur les problèmes que ne manqueront pas de poser les
licenciements annoncés par l'établissement Kodak-Pathé sis
32, rue des Vignerons, 93400 Vincennes . En effet, plus de cent
licenciements ont été annoncés le 23 décembre 1986 auxquels il
faut ajouter les départs anticipés à la retraite . Au total plus de
200 emplois vont être supprimés . Or, les établissements Kodak
situés en France sont particulièrement touchés par les restructura-
tions de cette firme multinationale . Il demande que des mesures
appropriées soient prises pour éviter les conséquences graves de
cette situation.

Réponse. La société Kodak-Pathé est la plus importante
entreprise en France pour la production de surfaces sensibles :
film amateur et professionnel, papier couleur et surtout radiogra-
phie médicale et industrielle, marché sur lequel elle occupe le
premier rang en Europe. Les exportations entrent pour près de la
moitié dans son chiffre d'affaires, qui s'élève à plus de 5,5 mil-
liards de francs, soit environ 10 p . 100 de celui de l'ensemble du
groupe Eastman-Kodak . Face à l'impossibilité d'étendre sur place
les installations de son établissement de Vincennes, la société a
élaboré dès 1956 un plan de transfert progressif des activités de
cette usine sur un site qui en autoriserait le développement . La
ville de Chalon-sur-Saône fut retenue pour la nouvelle implanta-
tion . Le personnel, les élus et les administrations ont été tenus
régulièrement informés du déroulement des opérations de trans-
fert. Celles-ci se sont étalées sur plus de vingt ans pour s'achever
au 31 décembre 1986 . Au cours de cette période, tous les salariés
de l'usine de Vincennes se sont vu offrir un poste à Chalon-sur-
Saône . Quelque sept cents d'entre eux ont accepté . Parallèlement,
un important plan social a été mis en oeuvre : pré-retraites,
congés de fin de carrière, dispenses d'activités, retours au pays,
mutations internes, aides financières et techniques à la création
d'entreprises, allocations temporaires dégressives en cas de reclas-
sement dans un emploi moins bien rémunéré . Une « direction à
la mobilité de l'emploi » a été créée afin d'établir le bilan per-
sonnel de chaque salarié, de rechercher des postes à l'intérieur et
à l'extérieur de l'entreprise, d'assister les candidats dans leurs
démarches et de coordonner les actions de formation requises. La
situation des salariés les plus âgés a fait l'objet d'une attention
particulière et de solutions spécifiques . Par le jeu de cet ensemble
de mesures les effectifs de l'établissement de Vincennes ont été
ramenés graduellement d'environ trois mille six cents en 1987 à
une centaine à la date de la fermeture . En effet, alors que le
licenciement collectif de deux cent trente-neuf salariés avait été
annoncé au comité central d'entreprise du 23 juin 1986, ce chiffre
a pu «in fine» être limité à cent deux. Au mois de mars dernier,
la situation des personnes touchées était la suivante : vingt-cinq
avaient été effectivement licenciées, soixante-douze, dont cin q
représentants du personnel, étaient en congé de conversion et
bénéficiaient à ce titre d'une suspension de leur licenciement ;
enfin, deux autres salariés protégés, dont le licenciement avait été
refusé, figuraient toujours à l'effectif. La société Kodak-Pathé,
après avoir stabilisé globalement le nombre de ses employés
durant les années 1970, a connu depuis lors une certaine décrois-
sance de ses effectifs, liée à une amélioration de sa productivité.
Dans leur majorité, ces suppressions d'emplois sont intervenues

sans licenciement. Actuellement, les recrutements ne sont pas
interrompus à Chalon-sur-Saône . Le centre de recherche, notam-
ment, occupera bientôt trois cents personnes . Aucun licenciement
n'est prévu dans les autres établissements . Le transfert de la prin-
cipale usine de la société Kodak-Pathé a été à l'origine de situa-
tions individuelles parfois difficiles ; toutefois, la grande majorité
a pu recevoir une solution acceptable. La restructuration de l'en-
treprise effectuée à cette occasion doit conduire à une améliora-
tion de ses performances économiques, associée à une élévation
du niveau de qualification moyen de son personnel.

Entreprises (emploi et activité) •

21757. - 6 avril 1987 . - M . Jean Lacombe attire l'attention de
M . le secrétaire d'État à la mer sur les difficultés rencontrées
par l'entreprise Serfiac (fabricant de màts) . Quelle attitude
compte adopter le secrétariat d'Etat à la mer pour que cette
société en pleine expansion ne soit pas obligée de fermer parce
que son fournisseur, la société Cegedur cesse de fabriquer le
demi-produit nécessaire à son exploitation . - Qaestioa transmise d
M. le ministre de l'industrie, des P. et T. er du tourisme.

Réponse. - S'agissant d'une question relative aux échanges
commerciaux entre deux sociétés, il a été répondu directement au
parlementaire .

Pétrole et dérivés (pétrole)

21964 . - 6 avril 1987 . - M. Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie, des P. et T. et du tou-
risme sur le fait que la provision pour reconstitution de gisement
(P.R.G .) exclut, dans le cas des hydrocarbures, les investissements
destinés à extraire le pétrole résiduaire des champs déjà
exploités . Dans le cas des minerais solides, la valorisation des
sites déjà exploités bénéficie au contraire du dégrèvement lié à la
P.R .G . Afin de faciliter la valorisation de toutes les ressources
françaises de pétrole, il souhaiterait donc qu'il lui indique s'il
n'envisage pas d'aligner le régime des hydrocarbures sur celui
des autres substances minières.

Réponse. - Les dépenses libératoires de la provision pour la
reconstitution de gisement pour les substances minérales solides
excluent les investissements permettant d'améliorer le taux de
récupération du minerai dans le gisement (tel que l'achat d'une
unité d'injection de stériles cimentés). Par contre, elle recouvrent
toutes celles qui sont destinées à améliorer la récupération du
minéral dans le minerai (acquisitions d'installations nouvelles
destinées à traiter le minerai au moyen notamment de procédés
de concentration, acquisition d'appareils de conditionnement,
d'installations de laboratoire, des constructions indispensables à
la modernisation de la laverie) . Ces dépenses n'ont pas d'équiva-
lent pour les hydrocarbures, où minéral et minerai sont inden-
tiques . Pour les hydrocarbures, les seules dépenses libératoires de
la P.R .G . sont les dépenses de recherche, à l'exclusion de tous les
investissements de production . Cette différence de traitement
reflète toutefois des différences dans les structures de dépenses
des industries minérale et pétrolière : les dépenses de prospection
représentent 5 p. 100 du chiffre d'affaires de l'industrie minérale
et 25 p . 100 de celui de la production de pétrole . Le régime
actuel de la P .R .G. sur les hydrocarbures paraît donc corres-
pondre, dans la situation présente, de manière satisfaisante à son
objectif : conduire les compagnies qui exploitent un gisement en
France à réinvestir sur notre territoire dans l'exploration pétro-
lière des sommes permettant d'y découvrir de nouveaux gise-
ments . Ce régime ne devrait être remis en cause que si les tech-
niques de récupération assistée devenaient un facteur déterminant
de la production pétrolière . Ceci n'est pas le cas compte tenu de
l'état actuel des techniques au niveau actuel des cours du pétrole.

Engrais (commerce extérieur)

23405. - 20 avril 1987 . - M. Jean Rigal attentif aux déclara-
tions de M. le ministre de l'industrie, des P. et T. et du tou-
risme en matière de libéralisme économique, lui demande de lui
indiquer s'il juge conforme à ses déclarations la décision du
Gouvernement de contingenter les importations d'engrais en
contradiction même avec les décisions arrêtées en septembre der-
nier à Punta del Este.

Réponse . - L'évolution très préoccupante des importations
d'urée et d'engrais azotés originaires des pays à commerce d'Etat
a conduit au cours des derniers mois plusieurs pays, dont les
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Etats-Unis, l'Espagne, le Royaume-Uni et l'Irlande, à prendre des
mesures destinées à limiter ces importations. L'industrie française
des engrais subissait un préjudice très important sur le marché
communautaire du fait desdites importations et le risque de voir
affluer sur le marché national les produits exclus des marchés
intérieurs des autres Etats avait commencé à se matérialiser . C'est
pourquoi le Gouvernement français a pris récemment, en mars et
en avril 1987, dans le cadre des procédures communautaires
prévues à cet effet, les mesures de sauvegarde et d'urgence qui
s'imposaient . Par ailleurs, l'enquête conduite par la Commission
des communautés européennes à l'encontre des importations
d'urée originaires de certains pays, tels que l'U .R .S .S ., la R.D.A .,
la Tchécoslovaquie, a confirmé l'existence d'un dumping impor-
tant . En conséquence, des droits provisoires viennent d'être
établis au mois de mai 1987.

Propriété intellectuelle (brevets)

23200. - 20 avril 1987 . - M . Roland Blum attire l'attention de
M. le ministre de 'l'industrie, des P. et T. et du tourisme sur
la chute régulière depuis de nombreuses années des dépôts de
brevets français . Cela a comme corollaire la dépendance de la
France vis-à-vis des techniques étrangères. Sur dix demandes
déposées à la Compagnie nationale des conseils en brevets d'in-
vention, huit sont d'origine étrangère. Devant cette menace, des
mesures pour encourager les créateurs d'entreprise à protéger
leurs inventions qu'ils exploitent doivent être prises . Des disposi-
tions d ' ordre fiscal auraient un effet bénéfique auprès des inven-
teurs potentiels. II lui demande si des mesures allant dans ce sens
sont envisagées.

Réponse. - La compagnie nationale des conseils en brevets
d'invention a pour objet de regrouper, afin de veiller notamment
au respect de leur déontologie, des personnes qualifiées faisant
profession de conseiller, assister ou représenter les déposants de
brevets . Elle n'est pas habilitée à recevoir les dépôts : en France,
ceux-ci ne peuvent être effectués qu'auprès de l'Institut national
de la propriété industrielle ou de l'Office européen des brevets.
Les dépôts de brevets destinés à produire des effets dans notre
pays proviennent en majorité d'étrangers. La répartition mondiale
tes inventeurs explique, en renie, cette situation. Cependant, elle
ne saurait justifier le taux et 78 p 100 des brevets étrangers
déposés en France, alors qu'il atteint seulement 71 p . 100 en
Grande-Bretagne et 57 p . 100 en République fédérale . Deux
causes principales sont à l ' origine de cet état de fait : l'insuffi-
sance des effectifs de chercheu dans les entreprises françaises et
la tendance marquée des Français à ne pas protéger leurs innova-
tions. Cependant, un léger redressement a été observé sur ce
point dans la période récente . Conscient de ce problème, le
ministère de l'industrie, des P . et T . et du tourisme achève la
mise au point d'un programme d'incitation à l'innovation . Ce
programme inclut diverses mesures, notamment d'ordre fiscal, qui
seront prochainement arrêtées par le Gouvernement.

Recherche (C.E.A .)

24349. - I l mai 1987 . - M . Jean Liard appelle l'attention de
M . le ministre de l'industrie, des P. et T . et du tourisme sur
l'avenir du réacteur expérimental Siloe implanté au centre
d'études nucléaires de Grenoble. Depuis le 2 décembre 1986, à la
suite de la détection d'une légère fuite radioactive, la pile Siloe a
été arrêtée . Siloe est une installation complémentaire des deux
autres réacteurs expérimentaux polyvalents implantés par le
C.E.A., Osiris à Saclay et Mélusine à Grenoble . La prolongation
de son arrêt porte un coup important au rayonnement scienti-
fique de la France et à son avancée technologique dans le
domaine de l'électronucléaire . La production de corps radioactifs
utilisés pour l'essentiel à des fins médicales et la poursuite d'une
grande partie de la recherche nucléaire menée à Grenoble,
notamment sur les matériau' utilisés dans les centrales
nucléaires, dépendent de l'avenir réservé à cette installation. L'in-
certitude qui pèse depuis quatre mois sur le redémarrage de Siloe
handicape les expériences engagées et peut compromettre la
conclusion des accords avec les partenaires des programmes
futurs, alors que parallèlement les critères commerciaux sont
considérés comme déterminants par la direction du C .E .A. Par
ailleurs, avec actuellement un seul réacteur expérimental de puis-
sance moyenne (Osiris), le C.E .A . est à la merci de tout incident,
même bénin, survenant à ce dernier. Il pourrait ne plus être à
même d'assurer d'éventuels programmes urgents, remettant ainsi
en cause l'indépendance de la France en matière de recherche
nucléaire. La communauté scientifique, notamment celle de Gre-
noble, attache donc une extrême importance au redémarrage,
dans les meilleurs délais, de Siloe. Elle ne comprendrait pas que

le prétexte de critère de sécurité de l'installation, certes essentiel
en pareille matière, serve à justifier une dénucléarisation du site
motivée d'abord par la recherche d'économie à réaliser dans un
budget du C .E.A . très insuffisant . Il lui demande donc que, tout
en prenant en compte les critères de sûreté de l'installation, la
décision de redémarrer Siloe soit prise au plus tôt, que les crédits
nécessaires à la réparation du réacteur soient débloqués et que la
pérennité des réacteurs expérimentaux de puissance moyenne du
type Siloe soit réaffirmée.

Réponse. - Depuis le 2 décembre 1986, à la suite d'une fuite de
l'eau de la piscine principale, le réacteur expérimental Siloe
implanté sur le Centre d'études nucléaires de Grenoble du Com-
misariat à l'énergie atomique est à l'arrêt . Un préalable à tout
redémarrage de réacteur est qu'il satisfasse aux exigences de
sûreté . Le C .E .A . a soumis aux autorités chargées de la sûreté un
dossier technique proposant la mise en place d'un cuvelage en
acier inoxydable dans la piscine principale . L ' examen de ce dos-
sier est en cours afin de s'assurer que l'exploitant prend les dis-
positions nécessaires pour que de nouvelles fuites ne se produi-
sent pas. Cette remise en état doit satisfaire aux conditions de
fonctionnement normal ou accidentel et son mode de réalisation
doit permettre de s'assurer de la qualité de la construction . Au-
delà de ces aspects primordiaux de sûreté, l'avenir proprement
dit du réacteur Siloe dépendra, d'une part, du coût de la répara-
tion envisagée et, d'autre part, de l'utilité future de cette installa-
tion pour les recherches du Commissariat à l'énergie atomique.
Ce second aspect ne saurait s'affranchir du contexte de rigueur
budgétaire auquel est soumis le C .E .A., comme l'ensemble des
organismes publics . Il appartiendra à l'administrateur général du
C .E .A. de procéder aux arbitrages nécessaires pour que l'établis-
sement soit à même de contribuer à l'effort national de
recherche.

- Chantiers navals (entreprises : Charente-Maritime)

243 5 2. - I I mai 1987 . - M. Michel Peyret attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie, des P- et T. et du tourisme sur
la situation des chantiers navals de la t A .C .R.P. dont la liqui-
dation vient d'être prononcée par le ;bunal de commerce de
La Rochelle après un dépôt de bilan eu était intervenu le 3 mars
dernier . Cette liquidation vient aggraver de façon considérable la
situation de l'emploi dans une région déjà fortement touchée par
les suppressions d'emplois et la fermeture de nombreuses entre-
prises importantes et où le pourcentage de demandeurs d'emplois
dans la population active est déjà bien supérieur à la moyenne
nationale . Cette situation justifierait que le Gouvernement décide
de mesures spécifiques autres que celles prévues ailleurs dans le
cadre de « plans sociaux » ou de « zones de conversion » qui
s'avèrent impropres à résoudre les problèmes posés. En particu-
lier, le Gouvernement devrait assurer sur le site l'avenir de la
construction navale dont le maintien serait conforme aux intérêts
de la région et de sa population comme à ceux de la vocation
maritime de la France . Aussi lui rappelle-t-il le contenu de sa
réponse au vice-président du conseil général de la Charente-
Maritime du 2 décembre 1986 dans laquelle, après avoir évoqué
la commande possible par la société Services et transports de
deux paquebots à voile destinés à offrir des croisières aux
Antilles françaises, il annonçait qu'à sa demande le ministre du
budget avait accepté les demandes présentées récemment par l'ar-
mateur qui apparaissaient conformes aux directives de la C .E.E .,
le ministre du budget devant faire part « des modalités tech-
niques et financières de l'accord qui est intervenu » . Certes,
l'avenir de la construction navale comme les besoins de la flotte
marchande française ainsi que l'existence de commandes interna-
tionales devraient susciter des commandes d'autres types de
navire mais, dans l'immédiat, il apparait qu'une confirmation de
la commande des deux paquebots à voile, qui aurait empêché la
liquidation du chantier, serait susceptible de relancer leur acti-
vité. Aussi lui demande-t-il : l0 quels éléments sont intervenus
qui ont empêché jusqu'alors la conclusion définitive des accords,
conclusion qui aurait pu éviter le dépôt de bilan et la mise en
liquidation de la S .N.A .C .R .P . et leurs conséquences drama-
tiques ; 2. quelles dispositions il compte prendre pour faire
aboutir les accords dans le contexte nouveau permettant ainsi la
reprise d'activités des chantiers navals de La Pallice.

Réponse. - La crise très grave que subit l'industrie mondiale de
la construction navale, crise que tous les pays constructeurs de
grands navires marchands s'accordent à reconnaître comme
durable, a touché à son tour le chantier naval de La Rochelle-
La Pallice au dernier trimestre de l'année 1986 . Aussi, en
décembre dernier, le Gouvernement a décidé de compléter les
aides à la construction navale en accordant à l'armateur havrais
Polyo, susceptible de commander un paquebot à voile de chan-
tier, le bénéfice des avantages fiscaux prévus par la loi Pons, ce
navire devant être exploité dans les Antilles . Cet effort financier
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considérable représentait près de 100 p . 100 du prix de revient
pour l'armateur et soulignait la volonté de l'Etat de 'contribuer au
maintien du site de La Rochelle-La Pallice . Malgré cette contri-
bution considérable de l'Etat, la commande ne s'est pas concré-
tisée . En l'absence de perspectives d'autres travaux, et malgré
l'accord des pouvoirs publics, à titre tout à fait exceptionnel,
pour un relais sur l'aide à la construction navale et pour un
conventionnement du chômage partiel des mois précédents, la
société a été contrainte de déposer son bilan fin février . Par la
suite, les pouvoirs publics ont continué d'oeuvrer très activement
pour faciliter la concrétisation de la commande de l'armateur.
Celle-ci n'a pas été possible, l'armateur ayant décidé de modifier
son programme initial et de renoncer à la construction d' un
navire correspondant aux capacités de la S.N .A .C .R.P. En consé-
quence, les services du ministère de l 'industrie, en liaison avec le
ministère de l ' économie, des finances et de la privatisation, le
ministère de l'équipement, du logement, de l'aménagement du
territoire et des transports (D.A.T.A.R .) et les élus locaux exami-
nent actuellement les possibilités de reprises partielles en même
temps que toutes les mesures concrètes susceptibles d'accélérer la
réindustrialisation de La Rochelle . Dans cette perspective, le
Gouvernement négocie actuellement avec les autorités . euro-
péennes un programme national d'intérêt communautaire d'un
montant de 100 millions de francs pour l'ensemble du départe-
ment. La décision devrait être prise en juillet 1987 . Parallèlement,
les pouvoirs publics ont confirmé leur volonté de participer à la
mise en oeuvre d'un plan social totalement dérogatoire au droit
commun, et de le prendre en charge financièrement.

Mines et carrières
(travailleurs de la mine : Nord - Pas-de-Calais)

24630 . - 18 mai 1987 . - M . Bruno Chauvierre demande à
M. le ministre de l'industrie, des P. et T. et du tourisme quel
programme spécifique et quelles mesures il compte mettre en
oeuvre pour mener à bien la reconversion des quelques milliers
de mineurs qui seront sans emploi lors de la fin de l'exploitation
charbonnière dans le Nord - Pas-de-Calais prévue pour 1991.

Réponse. - Un ensemble très complet de mesures est mis en
ouvre dans le bassin houiller du Nord - Pas-de-Calais afin d'atté-
nuer les conséquences économiques et sociales de la fermeture
des puits . Ainsi, les houillères du Nord - Pas-de-Calais, en recou-
rant à des mesures telles que les retraites anticipées, les muta-
tions, les transferts à E.D.F., les retours au pays ou les conver-
sions ont pu réduire leurs effectifs de 2 717 agents en 1986,
ramenant à 13 708 personnes les effectifs totaux au
31 décembre 1986 . Par ailleurs, le fonds d'industrialisation du
bassin minier. doté de 100 MF en 1986, contribue à renforcer le
tissu éconon.,que local, notamment par le financement d'actions
de formation et la création de structures d'accueil pour les entre-
prises. Ce travail sur l'environnement économique s'accompagne
du versement d'aides, sous formes de prêts ou de participations
au capital, à des entreprises qui créent des emplois dans le bassin
houiller. Cette action menée par la so .,iété financière du
Nord - Pas-de-Calais a permis qu'en 1986, quatre-vingt-quinze
projets soient soutenus, pour plus de 100 MF, représentant la
création de 3 080 emplois . Les efforts ainsi déployés seront pour-
suivis .

Minerais (emploi et activité : Bretagne)

24893 . - 18 mai 1987 . - Mme Marie Jacq attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie, des P . et T. et du tourisme sur
les problèmes de crédits liés aux recherches minières . Dans le
Finistère, un gisement de cuivre, étain et plomb a été découvert
par le B.R .G .M . L'exploitation de ce gisement sur dix ans ne
serait pas rentable sauf bien sûr s'il existait d'autres ressources
dans la même zone. Pour l'instant, les recherches sont arrêtées
faute de moyens. En conséquence, elle lui demande si des
moyens supplémentaires peuvent être dégagés pour cette zone
dans le cadre des efforts spécifiques à mener pour la Bretagne
centrale d'une part, et la recherche de matières premières d'autre
part.

Réponse. - L'exploitabilité des gisements métalliques dépend
non seulement de l'importance du tonnage démontré de minerais
et de la teneur de celui-ci, mais aussi des conditions du marché
international, actuellement très défavorable. La concession de
Bod .mnec, qui vient d'être attribuée au bureau de recherches géo-
logiques et minières, recèle un tonnage d'importance moyenne
mais à teneur manifestement insuffisante pour assurer la rentabi-
lité d'une mise en exploitation . Le coût des facteurs de produc-
tion à mobiliser, comparé à la valorisation escomptable dans le

contexte actuel, conduit à penser qu ' une augmentation des
réserves prouvées ne modifierait pas radicalement la situation
présente . Le bureau de recherches géologiques et minières dis-
pose d'une dotation de crédits publics qui lui permet d'orienter
ses travaux de recherche minière en tenant compte à la fois des
perspectives géologiques et de la possibilité de valoriser les
résultats obtenus . 11 lui appartiendra, dès que les conditions éco-
nomiques apparaîtront favorables, de reprendre les recherches
dans le secteur de Bodennec, ou sur des sites voisins, pour tenter
d'accroître les ressources potentielles, parfaire sa connaissance du
gisement et actualiser le . études de faisabilité . Il convient enfin
de souligner qu'en dépit de la conjoncture très basse qui prévaut
sur le marché des métaux, le ministère qui a la tutelle des mines
a veillé à maintenir en 1986 et 1987 les fonds publics alloués au
bureau pour la recherche et le développement minier, à charge
pour l'établissement de les utiliser au mieux en fonction des pers-
pectives offertes par les différentes substances minérales et par
les zones géologiquement favorables . L'ensemble du massif armo-
ricain reste un secteur priviligié de recherches minières. Le pro-
gramme de l'inventaire minier pour l'année 1987 comporte, pour
ce qui concerne la Bretagne, onze sujets d'étude, dont cinq por-
tent sur le Finistère pour des anomalies repérées près de
Quimper, Douarnenez, Landerneau, Carhaix et Locquirec.

Electricité et gaz (centrales d 'É.D.F. : Finistère)

25175. - 25 mai 1987 . - M. Jean-Yves Coran attire l' attention
de M . le ministre de l'industrie, des P . et T. et du tourisme
sur le problème de la reconversion du site de la centrale
nucléaire de Brennilis dans le Finistère. Il lui demande à quel
stade en sont les projets d'E.D.F., et si on peut espérer dans un
proche avenir une reconversion économique fiable pour ce site.

Réponse. - L'arrêt, le 31 juillet 1985, de la centrale de Brennilis
a conduit à la mise en place d'un dispositif local de reconversion
économique. Tout le personnel E.D.F. et C .E.A. fait l'objet de
propositions d'affectation sur d'autres sites, aucun licenciement
n'est prévu. Parallèlement, un ensemble de mesures d'animation
économique ont été mises en oeuvre pour assurer le maintien
dans la région d'une activité en relais de celle générée par la
centrale avant son arrêt. Ce dispositif repose sur l'action des ser-
vices administratifs locaux sous l'égide du préfet du Finistère et
sur l'intervention spécifique des établissements E.D .F. et C .E .A.
qui apportent un soutien logistique et financier pour la création
d'activités et d'emplois nouveaux. Un syndicat mixte comprenant
la commune de Brennilis, la chambre de commerce de Morlaix et
le parc régional d'Armorique est en cours de constitution pour la
gestion et la promotion de la zone industrielle créée sur l'empla-
cement de la centrale restant disponible . Les résultats obtenus
dans ce cadre sont très encourageants puisqu 'au 15 juin 1987 les
opérations ayant déjà fait l'objet d'une aide correspondent à la
création de 200 emplois environ dans un rayon de vingt-
cinq kilomètres autour de la centrale, dont cinquante à Brennilis
même. D'autres dossiers en cours d'examen devraient conduire à
la création d'emplois supplémentaires, et ils font l'objet à ce titre
de toute l'attention des services administratifs locaux d'E.D.F. et
du C.E .A .

Poids et mesures (réglementation)

25260. - 25 mai 1987 . - M. Maurice Adevah-Peur appelle
l'attention de M . le ministre de l'industrie, des P. et T. et du
tourisme sur les conséquences de son décret n . 845-1194 du
18 novembre 1986. Ce texte prévoit la privatisation du contrôle
des instruments de pesage utilisés pour la vente directe au public.
D'une maniAre pratique, les tournées régulières et gratuites des
agents des services départementaux des instruments de mesure
sont donc supprimées . Cela impliquera inévitablement des frais
financiers nouveaux pour toute personne voulant se mettre en
règle avec la loi . Or cela concerne des milliers de petits produc-
teurs écoulant leurs produits sur les marchés de France . II lui
demande donc de lui indiquer s'il envisage de revenir sur ces
dispositions.

Réponse. - Le décret ne 86-1194 du 18 novembre 1986 n 'a pas
prévu, à proprement parler la privatisation du contrôle des
balances de comptoir. Les traits essentiels du dispositif réglemen-
taire qu'il a instauré sont les suivants : la vérification périodique
annuelle et la vérification primitive après réparation volontaire
sont supprimées . Il est à noter que, depuis longtemps, la vérifica-
tion périodique n'était plus assurée chaque année dans la plupart
des départements ; à sa mise en service et apte chaque répara-
tion, toute balance doit être vérifiée et revêtue d'une vignette
verte par un organisme agréé ; cet organisme peut très bien être
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l'installateur ou le réparateur de la balance, s'il a lui-même été
agréé . Le coût supplémentaire sera très faible puisque, sous l'an-
cienne réglementation, les installateurs et réparateurs vérifiaient
déjà les Instruments avant de les présenter à l'agent de l'Etat
chargé du contrôle ; la vignette verte a une validité de quatre
ans. Elle sera généralement renouvelée avant sa date d'expiration
à l'occasion sort d'une réparation soit d'une visite d'entretien pré-
ventif, ce qui, comme il vient d'être indiqué, ne provoquera prati-
quement pas de coût supplémentaire. La nouvelle réglementation
ne devrait donc pas pénaliser financièrement les détenteurs de
balances qui, s'ils auront à acquitter une redevance forfaitaire
liée à l'apposition de la vignette, n'auront plus en revanche à
payer les taxes et redevances perçues auparavant à l'occasion de
la première vérification après installation et des vérifications pri-
mitives après réparations volontaire . Dans ces conditions, il n'ap-
paraît pas opportun de revenir sur ces dispositions.

Matériel médico-chirurgical (dents artificielles)

25600 . - let juin 1987 . - M. Didier Chouat appelle l ' attention
de M . le ministre de l'industrie, des P . et T. et du tourisme
sur la commercialisation et la production en France de dents arti-
ficielles. II lui demande de lui indiquer le nom et la nationalité
des sociétés qui assurent la commercialisation de ce produit en
France, en précisant quelles sociétés de commercialisation s'ap-
provisionnent sur le territoire national et quelles sont les unités
de production qui effectuent en France la fabrication complète
de ce produit.

Réponse. - Les dents artificielles commercialisées en France
arrivent sur le marché national par des importateurs-distributeurs
tels que : Atlantic-Codental à Fontenay-sous-Bois qui vend sous
la marque Vita, des produits venant de R.F.A . ; Major-France à
Rennes qui commercialise sous la marque Major, des dents artifi-
cielles importées d'Italie ; Myerson à Paris et De Trey Dentsply
(groupe américain, premier producteur mondial de dents artifi-
cielles, ayant créé à Bois-Colombes, la division Dentalina) qui
distribuent des produits provenant des Etats-Unis ; des importa-
teurs ayant également une activité de production en France
comme Ivoclar ; spécialisée dans le haut de gamme, Ivoclar
assure à Saint-Jorioz, la finition des moulages qu'elle importe du
Lichtenstein et des Etats-Unis ; un producteur français, Dentivy,
qui assume, à Pontivy, la fabrication complète de dents artifi-
cielles commercialisées par l'intermédiaire de différents distribu-
teurs .

Energie (politique énergétique)

25644 . - l et juin 1987 . - M. Martin Malvy appelle l'attention
de M. le ministre de l'industrie, des P . et T. et du tourisme
sur la remontée des prix pétroliers . Il lui demande si, compte
tenu de cette évolution, il compte modifier la politique française
actuelle de maîtrise de l'énergie.

Réponse . - La politique de maîtrise de l'énergie est un volet de
notre politique énergétique. Elle constitue le moyen le plus sûr et
le moins coûteux de réduire durablement le déficit de notre com-
merce extérieur. Compte tenu de !a grande inertie qui caractérise
le secteur énergétique, l'efficacité de cette politique exige une
continuité d'action et ne saurait être bâtie sur des événements
conjoncturels comme le cours du dollar ou le prix du pétrole.
Dans le contexte général de désengagement de l'Etat de l'éco-
nomie, la politique de maîtrise de l'énergie menée depuis 1986
s'appuie moins que par le passé sur les aides de l'Etat, mais
davantage sur l'initiative privée et la mobilisation de tous les
acteurs concernés . C'est ainsi que le rôle incitatif des producteurs
d'énergie a été récemment renforcé et que des mesures seront
prises pour développer de nouveaux mécanismes de financement
des investissements tels que le crédit-bail et le financement par
des sociétés-tierces . Les incitations publiques seront également
poursuivies en particulier par l'intermédiaire de l'A .F.M .E ., dans
les domaines qui ne peuvent être pris en charge par les seuls
opérateurs privés, tels que l'information et la sensibilisation des
agents économiques, l'aide à la décision, l'aide à la recherche et
à l'innovation . Par ailleurs, les procédures réglementaires seront
améliorées ; ainsi de . nouvelles normes de construction seront
prochainement définies dans les secteurs de l'habitat et du ter-
tiaire afin de mieux prendre en compte les préoccupations d'éco-
nomies d'énergie . Enfin, le développement d'une saine concur-
rence entre énergies devra également contribuer à une politique
d'économies d 'énergie, notamment p ar une adaptation de la fis-
calité sur les énergies et des structures tarifaires de l'électricité
ainsi qu'un renforcement du rôle des associations de consomma-
teurs.

INTÉRIEUR

Police (fonctionnement)

21777. 6 avril 1987 . - M. Jacques Mellick appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la jeunesse et des sports, sur la diminution annuelle
des effectifs de police et de gendarmerie lors des courses
cyclistes sur route pour assurer la sécurité routière . Beaucoup de
postes sont tenus par des civils munis de fanions : la situation est
souvent dangereuse dans les carrefours à haut risque, notamment
pour la sécurité des coureurs . Ces manifestations étant prisées
par les sportifs et la population, il lui demande les mesures qu'il
envisage de prendre pour assurer correctement la sécurité des
cyclistes, mais aussi des spectateurs . - Question transmise d M. le
ministre de l'intérieur.

Réponse. - Une circulaire du 23 janvier 1985 a prévu que la
participation des forces de police lors des épreuves sportives
devait désormais être limitée au strict minimum ; de manière à
pouvoir affecter les personnels de police à des tâches plus priori-
taires et singulièrement à la lutte contre la délinquance et la cri-
minalité . Ces dispositions restent d'actualité . Les civils munis de
fanions aux carrefours ou sur les itinéraires des courses qui ten-
tent de régler la circulation à cette occasion n'ont aucune qualité
pour le faire ce qui n'est pas sans poser de graves problèmes de
responsabilités. C'est pourquoi un projet de statut des signaleurs
est à l'étude, auquel .participent les fédérations sportives
concernées et les ministères intéressés.

Régions (élections régionales)

22009 . - 6 avril 1987 . - M. Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur le fait que l'actuelle
majorité s'est prononcée clairement en faveur du scrutin majori-
taire uninominal à deux tours . Une loi a été votée en ce sens
pour ce qui est des élections législatives. Par contre, dans le cas
des élections régionales, aucune mesure du même type n'a encore
été envisagée . Il souhaiterait donc qu'il lui indique s'il ne pense
pas qu'il serait nécessaire de rétablir également le scrutin majori-
taire pour l'élection des conseillers régionaux . Dans l'affirmative,
il souhaiterait qu'il lui indique dans quel délai il envisage de
mettre en ouvre cette mesure . A défaut, et dans le but de limiter
le nombre des consultations électorales, on pourrait envisager de
maintenir un système proportionnel, dans lequel les cantons de
chaque département seraient regroupés en deux ensembles en
fonction de la série à laquelle ils appartiennent (série A ou B
selon que les élections cantonales y ont lieu en 1988 ou 1991).
Dans chaque département, l'élection au conseil régional aurait
alors pour cadre territorial chacun de ces deux ensembles et elle
aurait lieu en même temps que les élections cantonales de la
série correspondante . Il souhaiterait qu'il lui indique si une telle
solution ne présenterait pas des avantages' évidents par rapport
au système actuellement en vigueur.

Réponse. - Depuis le mois d'août 1986, date à laquelle l'hono-
rable parlementaire avait posé une question dans des termes
identiques, aucun élément nouveau n'a actuellement conduit à
modifier la position exposée dans la réponse parue au Journal
officiel du 22 septembre 1986, page 3283.

Sports (cyclisme)

22494 . - 13 avril 1987 . - M. Rémy Auchedé attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés de plus en
plus grandes que rencontrent les organisateurs de courses
cyclistes sur route pour obtenir la participation de la police ou
de la gendarmerie afin d'assurer la sécurité des coureurs et du
public. Ce genre d'épreuves est très populaire dans notre pays et
dans notre région en particulier . Il est difficile de faire respecter
les consignes prises par arrêtés municipaux, voire préfectoraux
par des civils même munis de brassards ou de drapeaux. En cas
d'accident, il serait également problématique de définir les res-
ponsabilités. Une telle situation ne pourra que gêner le dévelop-
pement d'un sport de masse très prisé par les jeunes et nos popu-
lations . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour permettre à la police nationale de jouer un
des rôles qui est le sien : assurer la sécurité et la circulation lors
d'épreuves sportives sur route.

Réponse. - Les instructions contenues dans une circulaire en
date du 23 janvier 1985 visant à limiter la participation des forces
de police au strict minimum lors de manifestations sportives sur
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la voie publique sont toujours en vigueur . Compte tenu de l'ac-
croissement du nombre de courses en tout genre sur la voie
publique et de la nécessité d'affecter les forces de police et de
gendarmerie à des tâches plus prioritaires de lutte contre la
délinquance, la criminalité et le terrorisme, il est certain que, pro-
portionnellement, les forces de l'ordre soient moins engagées
dans les épreuves sportives que précédemment . C'est pourquoi
une concertation a été engagée avec les fédérations sportives
concernées, le secrétariat d'Etat à la jeunesse et aux sports et le
ministère de l'équipement, du logement, de. l'aménagement du
territoire et des transports pour parvenir à la création d'un statut
des signaleurs .

Étrangers (politique et réglementation)

23900. - 27 avril 1987 . - M . Pierre Descaves rappelle à M . le
ministre de l'intérieur que l'accueil des réfugiés étrangers s'ac-
compagne de l'obligation qu'ils ont de ne pas mener d'action
politique sur le territoire national. C'est en raison de cette obliga-
tion qu'ont été expulsés, il y a quelques mois, des Algériens fai-
sant partie de l'entourage de M. Ben Bella. Or, sur les murs de la
capitale, on voit de plus en plus d'affiches appeler des étrangers
à la révolte contre les autorités de leur pays et toutes, comme par
hasard, se réfèrent au parti communiste, à la révolution proléta-
rienne ou au marxisme-léninisme . Nos alliés et nous-mimes y
sommes traités d'impérialistes, de valets à la solde des Améri-
cains,len passe et des meilleures . Ces affiches ne sont pas ano-
nymes puisqu'elles convient à des réunions dans des salles dont
l'adresse est imprimée . Ayant déjà, chez nous, l'agitation créée
par toutes sortes de partis de même nature sans oublier les mou-
vements de rues provoqués par le parti socialiste, le parti com-
muniste, la C .G .T ., le parti communiste internationaliste, Lutte
ouvrière, etc . Il lui demande s'il ne pense pas que l'interdiction
de faire de la politique sur le sol national devrait être appliquée
avec plus de rigueur et que les meneurs devraient être expulsés
sans délai, en application des dispositions légales en vigueur . A
quoi cela sert-il de nous faire voter des lois si c'est pour ne pas
les appliquer.

Réponse. - Aux termes de l'article 2 de la convention de
Genève du 28 juillet 1951 sur le statut des réfugiés, « tout réfugié
a,• à l'égard du pays où il se trouve, des devoirs qui comportent
notamment l'obligation de se conformer aux lois et règlements
ainsi qu'aux mesures prises pour le maintien de l'ordre public ».
Parmi ces devoirs, figure celui de la réserve que doit observer sur
le plan politique un étranger dans le pays qui l'accueille, ce qui
implique notamment de ne pas s'ingérer dans les affaires inté-
rieures de ce pays ni de transporter sur le territoire de manière
violente les querelles politiques de sa patrie, ainsi que l'a rappelé
la circulaire ministérielle du 12 juillet 1974 . Toutefois, les réfugiés
bénéficient en France des libertés d'opinion et d'expression à
condition que celles-ci n'entrainent aucun trouble public ni ne
portent atteinte à la sécurité intérieure ou extérieure du pays. Ces
dispositions sont appliquées sans faiblesse par les autorités, ainsi
d'ailleurs que l'honorable parlementaire l'a remarqué lui-même
en faisant référence aux expulsions qui ont été prononcées il y a
quelques mois à l'encontre d'étrangers qui avaient gravement
troublé l'ordre public. Ainsi, nul ne peut prétendre que la mise
en œuvre des textes votés par le Parlement souffre de retard, ni
de restriction de la part du Gouvernement qui ne manque pas de
traiter avec rigueur les cas de manquements aux lois et régie-
ments français de la part d ' étrangers, fussent-ils réfugiés, lorsque
de telles situations sont portées à sa connaissance.

Cultes (Alsace-Lorraine)

25994 . - 8 juin 1987 . - M. Jean-Marie Demange demande à
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivites locales, de lui préciser s'il existe une
disposition interdisant au maire d'une commune chef-lieu de cure
ou succursale qui, en vertu de l'article 4 du décret impérial du
30 décembre 1809, est membre de droit du conseil de fabrique,
de proposer un point à l'ordre du jour et de participer aux votes
de ce conseil. - Question transmise à M. le ministre de l'intérieur.

Réponse. - Le maire de la commune du chef-lieu de la paroisse
est membre de droit du conseil de fabrique mais il est inéligible
à la fonction de président . Aucune disposition: ne lui interdit de
proposer un point à l'ordre du jour. Celui-ci est arrêté par le
président. Le maire participe aux votes comme les autres
conseillers . En cas de partage des voix, celle du président est
prépondérante .

Président de la République (élection présidentielle)

26665 . - 22 juin 1987 . - M . Pierre Bernard attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur les dates retenues en vue de
la prochaine élection présidentielle . Retenir, pour le premier tour,
le dimanche 24 avril 1988 (Journée nationale de la déportation),
et le 8 mai (Fête nationale fériée commémorant la victoire des
peuples sur le nazisme et le fascisme) pour le deuxième tour, ne
peut que heurter la conscience des anciens combattants et vic-
times de guerre et l'opinion publique. Ces propositions du minis-
tère de l ' intérieur sont ressenties par toutes celles et tous ceux
qui sont attachés à ce douloureux et glorieux souvenir comme
une très grande offense. Un tel choix ne peut que s'opposer au
succès des commémorations devant se dérouler dans l'union et la
dignité. Le code électoral n'autorisant pas de rassemblements ni
de prises de parole sur la voie publique un jour d'élections, il
priverait de plus les cérémonies de la présence des élus de la
nation . Il lui demande alors s'il entend proposer un autre calen-
drier à cette élection, convenant mieux à l'expression du suffrage
universel et au succès des deux journées nationales.

Président de la République (élection présidentielle)

26713 . - 22 juin 1987 . - M. Philippe Auberger aPPelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur le choix des dates pour
l'élection présidentielle de 1988 . En effet, de nombreuses associa-
tions d'anciens combattants s'élèvent contre les deux dates
arrêtées car chacune d'elles commémore un événement historique.
Le 24 avril, Journée nationale des déportés du nazisme, permet
de garder en mémoire l'horreur des camps de concentration . Le
8 mai célèbre la victoire contre l'Allemagne hitlérienne . Le main-
tien de ces dates risque d'entraîner une gêne véritable pour tous
les anciens combattants partagés entre leur devoir de citoyen et
parfois la participation à la surveillance des bureaux de vote et
leurs obligations d'anciens combattants, notamment la présence
lors des cérémonies officielles aux monuments aux morts . En
conséquence, il lui demande s'il ne serait pas souhaitable de
réexaminer le choix des dates prévues pour l'élection présiden-
tielle .

Président de la République (élection présidentielle)

26879. - 22 juin 1987 . - M . Claude Germon attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la date de l'élection prési-
dentielle du printemps 1988 : 24 avril (Journée nationale de la
déportation) et 8 mai (victoire de 1945). Le code électoral n'auto-
rise pas de rassemblement sur la voie publique le jour des élec-
tions ; les cérémonies auraient, de toute façon, été privées de la
présence des représentants de l'Etat et des élus de la Nation . Le
choix du samedi précédent ou du lundi suivant ne pourrait-il pas
légalement être envisagé 7 Il lui demande, en conséquence, de
bien vouloir lui apporter toutes précisions à ce sujet de manière à
pouvoir en informer les associations d'anciens combattants du
département de l'Essonne et répondre à leurs légitimes inqué-
tudes.

Réponse. - Il doit être précisé qu'aucune date définitive n'a été
arrêtée pour la prochaine élection présidentielle puisque le
conseil des ministres n'a pas été appelé à en délibérer . Toutefois,
en cette matière, le Gouvernement est tenu de respecter les pres-
criptions impératives qui résultent de la Constitution elle-même.
Celle-ci dispose, dans son article 7, que l'élection du nouveau
président de la République a lieu vingt jours au moins et trente-
cinq jours au plus avant avant l'expiration des pouvoirs du prési-
dent en exercice et qu'il doit y avoir un intervalle de deux
semaines entre le premier tour de scrutin et le second tour éven-
tuel, ceux-ci se tenant un dimanche . Or, les fonctions de l'actuel
chef de l'Etat prendront normalement fin le 21 mai 1988 . En
cette hypothèse, le premier tour de l 'élection présidentielle
devrait avoir lieu au plus tôt le dimanche 17 avril, au plus tard le
dimanche l er. mai, le second tour se situant alors au plus tôt le
dimanche ler mai et au plus tard le dimanche 15 mai . Quelles
que soient les dates retenues, il est donc inévitable qu'un tour de
scrutin au moins coïncide avec la date d'une fête commémorative
nationale : 24 avril (journée de la Déportation), ter mai (fête du
Travail), 8 mai (anniversaire de la victoire de 1945) . Au demeu-
rant, on notera qu'en 1981 le premier tour de l'élection du Prési-
dent de la République avait eu lieu le 26 avril, journée du Sou-
venir des déportés, sans qu'il en résulte de difficulté particulière.
Par ailleurs, aucun texte n'interdit de façon générale les manifes-
tations publiques un jour d'élection . Seul le maire, dans le cadre
de ses pouvoirs de police, peut être conduit à limiter, voire inter-
dire, sous le contrôle du juge, une manifestation qui serait de
nature à compromettre l'ordre public. Les élus municipaux

.
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investis de responsabilités au sein des bureaux de vote et dési-
reux de participer aux cérémonies commémoratives pourront uti-
liser les facilités qui leur sont offertes par l'article R . 43 du code
électoral pour se faire remplacer temporairement par leur sup-
pléant dans les bureaux de vote où ils doivent normalement
siéger. Enfin, il va de soi que, comme en 1981, et nonobstant tes
dates du scrutin, les représentants de l'Etat seront autorisés à
participer aux manifestations patriotiques traditionnelles qui,
dais ce contexte, ne sauraient étre considérées comme des réu-
nions à caractère électoral .

Police (C.R .S.)

27503. - 29 juin 1987. - M . Jean-Yves Cozan appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur les problèmes ren-
contrés pour assurer la surveillance des plages et la baignade des
estivants . Certaines communes littorales n'ont pu garantir la sécu-
rité des usagers, n'ayant pu être dotées de maîtres nageurs sauve-
teurs . II souhaite connaître les effectifs des maîtres nageurs sau-
veteurs des compagnies républicaines de sécurité déployés sur les
plages durant la saison d'été et leur répartition par régions et
départements littoraux.

Réponse . - Afin d'aider les maires des communes du littoral à
faire face à leurs responsabilités quant à la surveillance des lieux
de baignade, d'importants effectifs de maîtres nageurs sauveteurs
des compagnies républicaines de sécurité et des polices urbaines
sont mis chaque année à la disposition des municipalités . Ces
renforts saisonniers sont nécessairement limités, tant en nombre
qu'en durée, notamment pour permettre de maintenir un niveau
de disponibilité des compagnies républicaines de sécurité compa-
tible avec leur vocation de réserve ministérielle, de conserver des
effectifs suffisants de polices urbaines dans les circonscriptions
non littorales et de respecter les engagements découlant du proto-
cole d'accord ministère de l'intérieur - ministère de la défense,
relatif au partage des zones de compétence . Par ailleurs, ces ren-
forts policiers ne sauraient se substituer aux maîtres nageurs sau-
veteurs privés ou appartenant à des sociétés de sauvetage, dont
ces missions sont la vocation et qui donc doivent être sollicités
en priorité par les maires pour assurer la surveillance des lieux
de baignade . La répartition, pour la saison 1987, des 727 maîtres
nageurs sauveteurs de la police nationale sur les départements du
littoral est la suivante

Régions Départements C.R .S . P.U.

Nord - Pas-de-Calais 	 Nord 3 17
Pas-de-Calais 55

Haute-Normandie	 Seine-Maritime 2 9

Picardie	 Somme 7

Basse-Normandie	 Calvados 45
Manche 9 2

Région . Départements R .S.C R .S PU .

Bretagne	 Côtes-du-Nord 22
Finistère 25
Ille-et-Vilaine 2 17
Morbihan 24

Pays de la Loire	 Vendée 50
Loire-Atlantique 18

Poitou-Charentes 	 Charente-Maritime 17

Aquitaine	 Gironde 53
Landes 90
Pyrénées-Atlantiques 47

Languedoc-Roussillon . .. . Aude 28
Gard 8
Haute-Garonne 2
Hérault 25
Pyrénées-Orientales 30

Provence-Alpes-Côte
d'Azur	 Alpes-Maritimes 23 12

Bouches-du-Rhône 10 23
Var 34

Corse	 Corse-du-Sud 18

Total	 647 80

JUSTICE

Ministères et secrétariats d'Etat
(justice : personnel)

18534 . - 16 février 1987 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, quel est à
l'heure actuelle le bilan qu'il peut faire sur le travail à temps
partiel dans son département ministériel ; quels sont les effectifs
concernés, quelle est leur répartition par catégorie, quels sont les
abattements les plus souvent sollicités, quelle est la répartition
par sexe des agents concernés, quel est le quota admis pour le
recrutement d'un nouvel agent remplaçant les agents admis à tra-
vailler à temps partiel.

Réponse. - Il convient de relever que la quasi-totalité des fonc-
tionnaires autorisés à travailler à temps partiel sont des femmes
et que les agents de catégorie C et ceux de catégorie B sont les
principaux bénéficiaires de cette législation . La compensation des
fractions de temps de travail ainsi libérées est assurée dans toute
la mesure du possible par l'affectation de fonctionnaires, dès que
l'unité de poste est atteinte par addition de ces fractions. Dans
l'hypothèse où cette unité de poste n'est pas atteinte, il est fait
masse des fractions libérées dont le cumul permet ainsi la locali-
sation de postes entiers dans les services où l'effectif budgétaire
parait insuffisant par rapport à leur activité.

Durée du travail

Catégorie Effectif ;Hl sexe 60% 80% 70% 80% 90 %
)

Total

Hommes 4 - - 2 - 6
A 8 427 Femmes 13 4 3 46 10 76

Total 17 4 3 48 IO 82

Hommes 3 1 - 12 2 18
B 10 430 . Femmes 141 64 36 511 91 843

Total 144 65 36 523 93 861

Hommes 4 2 - 66 4 16
C Femmes 365 136 107 1 406 224 2 238

Total 369 138 107 1412 228 2 254
27 873 _

.Hommes 1 - - 2 - 3
D Femmes 30 8 4 56 6 104

Total 31 8 4 58 6 107
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Catégorie Effectif réel sexe 60 % 80 % 70 % 80 % 90 % Total

Total Hommes 12 3 - 22 6 43
des 46 730 Femmes 549 212 150 2 019 331 3 261

titulaires Total 561 215 150 2 041 337 3 304

(1) Total Hommes 2 - - - 2
des 576 Femmes 6 1 - - 8 15

non titulaires Total 8 I - - 8 17

Total Hommes 14 3 - 22 6 45
général 47 306 Femmes 555 213 150 2 019 339 3 276

des catégories Total 569 216 150 2 041 345 3 311

(1) Les effectifs non titulaires des services judiciaires n 'ont pu être pris en compte.

1

Difficultés des entreprises (créances et dettes)

20860 . - 23 mars 1987. - M. Michel Hannoun attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et de la privatisation, chargé du com-
merce, de l'artisanat et des services, sur les problèmes de
faillite . Dans le cas d ' un président d'une société en faillite, et
lorsque celui-ci est marié sous le régime de la séparation de
biens, le problème de remboursement des créanciers prend toute
son importance, lorsque celui-ci ne possède aucun bien per-
sonnel . Il lui demande donc ce qui peut être envisagé dans un tel
cas, afin que tout créancier puisse être assuré du remboursement
de la dette engagée par la société . Dans cet esprit, il souhaiterait
savoir s ' il ne pourrait pas être envisagé par exemple, soit
d'obliger les S.A.R.L. à cotiser à un fonds de garantie qui rem-
bourserait les créanciers en cas de faillite, soit d'offrir la possibi-
lité aux fournisseurs de la société de se prémunir contre ce type
de risque, par une assurance volontaire contractée avec les deux
parties, dans des conditions financières supportables . - Question
transmise à M. le garde des sceaux, ministre de la justice.

Réponse. - La possibilité d'obliger les dirigeants de droit ou de
fait, rémunérés ou non, d'une personne morale de droit privé
ayant une activité économique soumise à une procédure collec-
tive de rembourser les dettes de celle-ci est prévue par le titre V
de la loi du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liqui-
dation judiciaires des entreprises . Ces dirigeants, tels que le pré-
sident du conseil d'administration d'une société anonyme ou le
gérant d'une S .A .R .L ., peuvent être condamnés par le tribunal en
application de l'article 180 de la loi du 25 janvier 1985 précitée à
payer en tout ou partie les dettes de la personne morale en cas
de faute de gestion ayant contribué à l'insuffisance d'actifs . L'ar-
ticle 181 de cette loi dispose que, si les dirigeants condamnés ne
règlent pas le passif mis ainsi à leur charge, le tribunal peut
ouvrir une procédure de redressement judiciaire à leur encontre.
En cas de liquidation, les sommes versées par les dirigeants
seront réparties entre tous les créanciers . Il est évident toutefois
que l'utilité de ces procédures pour les créanciers est fonction de
l'importance du patrimoine personnel du dirigeant marié sous le
régime de la séparation de biens. Il est difficile de prévoir un
système qui assurerait à tout créancier le règlement de sa créance
en cas de redressement ou de liquidation judiciaire de son débi-
teur. La suggestion formulée par l'auteur de la question et consis-
tant en la création d'un fonds de garantie alimenté par les cotisa-
tions obligatoires prélevées sur les entreprises et chargé de
rembourser les créanciers serait certes de nature à améliorer leur
situation . Toutefois, il est difficile de se prononcer sur l'efficacité
d'un tel système sans une étude préalable et approfondie . Le coût
qu induirait pour les entreprises in bonis le financement d'un
fonds de garantie doit en particulier être évalué. Par ailleurs, rien
n'interdit actuellement aux entreprises de se prémunir contre la
défaillance de leur débiteur par la souscription d'une assurance
volontaire dont le coût est aujourd 'hui relativement élevé. Il
existe également des mécanismes juridiques destinés à atténuer le
risque d'insolvabilité du débiteur : vente assortie d'une clause de
réserve de propriété, cautionnement notamment.

Français : ressortissants (nationalité française)

21571. - 30 mars 1987 . - M. Dominique Saint-Pierre attire
l'attention de M. le secrétaire d'État auprès de Premier
ministre, chargé des Droits de l'homme, sur le projet de loi
réformant le code de la nationalité. Il lui rappelle que déjà en

1791 la Constitution disposait : « . .. sont Français les fils
d'étrangers nés en France et qui vivent dans le royaume », et il
lui demande s'il ne considère pas que ce texte est contraire à la
tradition républicaine et humaniste de notre pay~s . - Question
transmise d M. le garde des sceaux, ministre de la jatdce.

Réponse. - Par la citation qu'il fait de la Constitution de 1791,
l'honorable parlementaire rappelle que l'acquisition de la natio-
nalité française en application du principe du droit du sol (jus
soli) fait partie d'une tradition française ancienne . Le projet du
code de la nationalité déposé par le Gouvernement prend bien en
compte cette tradition, puisqu'il ne, remet pas en cause le prin-
cipe du droit du sol . Il prévoit seulement que ceux qui peuvent
en bénéficier devront déclarer qu'ils veulent être français.

Français : ressortissants (nationalité française)

22480 . - 13 avril 1987. - M. Jacques Bompard alerte M. le
garde des sceaux, ministre de la justice, sur le cas d'un terro-
riste musulman binational par mariage avec une Française ayant
le titre d'étudiant en France et qui a, avec d'autres musulmans,
participé au terrorisme qui endeuille notre pays . Ne serait-il pas
logique et souhaitable que ce criminel perde sa nationalité fran-
çaise par la preuve qu'il a ainsi apportée de sa haine envers
notre pays . Il lui demande donc la position du Gouvernement
sur l'inscription à l'ordre du jour de l'Assemblée nationale d'une
proposition de loi tendant à faire perdre la nationalité française
aux binationaux ayant commis un délit grave contre la France et
les Français.

Réponse. - La déchéance de la nationalité française peut être
décidée, en application des articles 98 et 99 du code de la natio-
nalité française, à l'égard des personnes devenues françaises par
acquisition, sans considération d'une éventuelle double nationa-
lité. Les conditions de cette déchéance sont constituées par l'exis-
tence de condamnations pénales dont la liste est fixée par la loi
(art. 98-1 ., 2•, 3• et 5•), ou par l'accomplissement « au profit
d'un Etat étranger d'actes incompatibles avec la qualité de
Français et préjudiciables aux intérêts de la France» (art . 98-4•
du C.N .F.). Il est à noter, en ce qui concerne ce dernier élément,
que la réalité des faits doit être établie, ce qui résulte le plus
généralement d'une condamnation définitive . La procédure de
déchéance est introduite à la requête du ministère chargé des
naturalisations et la décision est rendue par décret après avis
conforme du Conseil d'Etat . La commission à laquelle le Gou-
vernement a demandé un avis sur tous les problèmes qui se
posent dans le domaine de la nationalité examinera sans doute
cet aspect de la question soulevée par l'honorable parlementaire.

Circulation routière (dépistage de l'alcoolémie)

23572. - 27 avril 1987. - M. René André rappelle à M. le
garde des sceaux, ministre de la justice, que dans une question
écrite n o 84 du 7 avril 1986 parue au Journal officiel, Assemblée
nationale, Débats parlementaires, questions, du 6 octobre 1986, il
avait appelé son attention sur la nécessité d'améliorer le contrôle
de l'état alcoolique au volant, particulièrement en ce qui
concerne les cas limites, c'est-à-dire ceux relatifs aux alcoolémies
de 0,60 à 0,80 gramme par litre . Le projet de loi n• 616 relevant
les peines prévues par l 'article L . let du code de la route, qui
doit être prochainement discuté au Parlement, rend indispensable
le contrôle scientifique de ces cas limites du fait du doublement
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des peines encourues . Le recours obligatoire au dosage de l'al-
cool dans le sang dans la zone de 0,60 à 0,80 gramme par litre
de sang serait nécessaire afin d'assurer un véritable contrôle
scientifique de l'ivresse au volant . Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaitre ses intentions à ce sujet.

Réponse. - Lorsque les épreuves de dépistage de l'imprégnation
alcoolique par l'air expiré (technique dite de l'alcootest) permet-
tent de présumer l'existence, chez un conducteur, d'un état alcoo-
lique, les officiers ou agents de police judiciaire font procéder
aux vérifications destinées à établir la preuve de l'état alcoolique.
Ces vérifications sont faites soit au moyen d'analyses médicales,
soit au moyen d'un éthylomètre . L'analyse de contrôle, à laquelle
il est préférable de recourir dans les cas limites (présence dans le
sang d'un taux d'alcool pur avoisinant 0,8 gramme pour mille ou
présence dans l'air expiré d'un taux d'alcool pur avoisinant
0,4 milligramme par litre), est de droit lorsqu'elle est demandée
par le contrevenant. Il convient de remarquer que ce contrôle est
souvent effectué par précaution, à la demande du parquet, et que
seul le résultat le plus favorable au conducteur est retenu . Par
ailleurs, les appareils dits éthylomètres sont conformes à un type
homologué et leur bon fonctionnement est périodiquement
vérifié . Il n'est donc pas prévu de recourir à une vérification cli-
nique de l'alcool dans le sang pour l'analyse de contrôle . Aussi,
en l'état des dispositions actuelles du droit positif, la question
posée parait trouver une réponse satisfaisante.

Système pénitentiaire (personnel)

23811 . - 27 avril 1987. - M. Claude Germon attire l'attention
de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur certaines
applications abusives de l'obligation de réserve des personnels
pénitentiaires . Parce que la section locale du parti socialiste de
Fleury-Mérogis était l'organisatrice d'une réunion publique sur le
thème des prisons privées, le 27 mars dernier, les personnels de
direction de l'administration pénitentiaire n'ont pas eu l'autorisa-
tion d'assister à cette réunion, pourtant ouverte à tous. Il lui
demande en conséquence de bien vouloir lui donner son avis sur
cette question. Un pas n'est-il pas franchi en la matière, qui
transforme l'obligation de réserve en une contrainte proche de la
suppression de libertés individuelles.

Réponse. - C'est pour éviter qu'ils ne soient placés dans une
position délicate qu'il a été demandé aux personnels péniten-
tiaires de Fleury-Mérogis de s'abstenir d'être présents à la réu-
nion organisée par la section locale d'un parti politique sur le
thème des « prisons privées » . II était clair, en effet, compte tenu
de la campagne orchestrée par le parti en question, que cette
réunion aurait un caractère polémique . S'il est tout à fait normal,
évidemment, qu'à titre privé, ces personnels puissent ne pas tou-
jours être en accord complet avec les options du Gouvernement
en matière pénitentiaire, l'expression de ce désaccord ne peut se
manifester dans des conditions susceptibles de donner lieu à des
exploitatitons publiques et politiques . Or, invités ès qualités à
cette manifestation, la présence même silencieuse de ces per-
sonnels, eût pu apparaître de leur part comme une caution
donnée à des propos contraires à la politique gouvernementale,
qu'ils sont chargés de mettre en oeuvre.

Notariat (notaires)

24437. - I1 mai 1987. - M . Bernard Lefranc appelle l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
l'avenir du notariat. II souhaite connaitre les mesures envisagées
pour rajeunir la profession confrontée à un tarissement de son
recrutement.

Réponse. - II ressort du dernier rapport annuel du conseil
d'administration du centre national de l'enseignement profes-
sionnel notarial, portant sur la période allant du ler octobre 1985
au 30 septembre 1986, qu'une reprise du recrutement des effectifs
se dessine tant dans les écoles de notariat chargées de la forma-
tion du personnel du notariat que dans les centres régionaux de
formation professionnelle chargés de la formation des futurs
notaires . Ce document fait apparaître également une amélioration
des conditions de l'accueil des stagiaires due à une reprise de
l'activité globale de la profession et des efforts soutenus dans
cette direction pour assurer son avenir . Il est aussi indiqué que la
reprise conjoncturelle devrait ainsi permettre dans les deux
années à venir de retrouver une « pyramide des âges » satisfai-
sante . Par ailleurs, dans le même esprit de faciliter l'accès aux

fonctions de notaire et de rémédier aux difficultés auxquelles se
heurtent les titulaires d'une maîtrise en droit pour trouver un
maître de stage, la chancellerie a élaboré un projet de décret qui
tend notamment à assurer une meilleure répartition de la charge
financière de la formation professionnelle entre chaque notaire.
Ce texte est actuellement communiqué, pour avis, aux organismes
représentatifs de la profession.

Justice (frais de justice)

24439 . - I1 mai 1987 . - M . Bernard Lefranc appelle l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la
mission confiée courant 1986 à M. Cadiou, inspecteur des
finances, quant aux frais de justice en matière pénale . Il souhaite
connaître les suites données à ce rapport.

Réponse . - Les frais de justice en matière pénale font l'objet de
crédits évaluatifs inscrits au chapitre 37-1I du budget du minis-
t' de la justice. Ces crédits ont connu une forte augmentation
au cours des dernières années . La mission confiée à M. Cadiou,
inspecteur des finances, avait pour objet de faire le point sur le
champ couvert par ces frais et de formuler des propositions de
réforme pour contenir leur progression . Le rapport déposé le
31 décembre 1986 a fait l'objet d'un examen approfondi . Les dif-
férentes mesures proposées par le rapporteur font l'objet d'esti-
mations financières dans le souci de concilier l'évolution et la
maîtrise des frais de justice avec un meilleur fonctionnement des
juridictions répressives . Dès à présent, un projet de décret établis-
sant la gratuité des frais d'interprétariat pour les personnes ne
parlant pas ou ne comprenant pas le français et appelées à com-
paraître en justice est soumis au contreseing des ministres
concernés . Un autre décret vise à substituer une procédure de
certification des frais de justice criminelle à celle, actuelle, de
l'ordonnance de taxe pour les cas où un tarif existe, à permettre
une procédure d'appel du parquet à la demande du comptable, à
améliorer la procédure de recouvrement, pour la rendre plus
rapide et donc plus efficace. D'autres mesures sont également à
l'étude à la chancellerie, en liaison avec le ministère chargé du
budget . Elles concernent notamment l'éventualité d'une forfaitisa-
tion des frais les plus fréquemment engagés dans les procédures
pénales, une extension de la tarification des expertises et des
enquêtes sociales en matière de divorce, un rappel du pouvoir
d'appréciation des bureaux d'aide judiciaire sur les demandes
présentées, une réorganisation des bureaux d'aide judiciaire et de
leurs moyens de gestion . Plusieurs circulaires, textes réglemen-
taire ou modifications législatives sont en cours d'élaboration et
devraient aboutir dans le courant de l'année.

Magistrature (magistrats)

25494. - fer juin 1987 . - M . Jean-Paul Fuchs demande à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, quel est son
sentiment à la suite des déclarations du président de la chambre
de la cour d'appel de Paris, à l'égard de Mme Cellier.

Réponse. - L'opinion française s'est effectivement émue des
conséquences dramatiques de l'abus d'alcool dans les accidents
de la circulation . II en a été tout spécialement ainsi dans l'affaire
évoquée par l'honorable parlementaire en raison de la jeunesse
de la victime, des circonstances de sa mort et de la douleur de la
mère de cette victime devant laquelle on ne peut que se montrer
compatissant. Quant aux déclarations d'un des magistrats appelés
à statuer dans cette affaire, les mises au point effectuées sous
forme d'excuses par ce magistrat lui-même montrent que ses pre-
miers propos, rapportés par la presse, avaient dépassé sa pensée.
Le garde des sceaux, en ce qui le concerne, a fait voter une loi
(loi ne 87-519 du 10 juillet 1987 publiée au Journal officiel du
12 juillet 1987, p. 7827) qui a renforcé les sanctions encourues
par les conducteurs conduisant sous l'empire d'un état alcoo-
lique. Ainsi, Gouvernement et Parlement ont-ils clairement mani-
festé leur souci de lutter contre un tel fléau.

Justice (fonctionnement)

25918. - 8 juin 1987 . - M . Roland Dumas rappelle à M. le
garde des sceaux, ministre de la justice, que la chambre d'ac-
cusation de la cour d'appel de Paris (section A) a rendu le
27 mai 1987 un arrêt dans l'affaire dite du faux passeport délivré
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à M . Yves Chalier en fuite et recherché alors par la justice fran-
çaise ; que l'attention du magistrat instructeur avait été attirée
par le fait que ce document faisait parce du lot des véritables
passeports remis par la préfecture de police à la direction de la
surveillance du territoire (D.S .T.) pour les besoins de ce service ;
qu'au cours de l'instruction conduite par ce magistrat il fut
excipé du secret-défense pour interdire à M . Gérard, directeur de
la surveillance du territoire, de déposer sur les circonstances par-
ticulières de la remise de ce document à M. Yves Chalier baptisé
pour la circonstance du nom de M . Y . Navarro que M . le juge
d'instruction avait décidé, dans une ordonnance fortement
motivée, de passer outre à cet empêchement, mais que la
chambre d'accusation faisant droit aux réquisitions de M . le pro-
cureur général infirmait cette ordonnance par l'arrêt précité
déclarant « que le secret-défense était à juste titre opposé par le
témoin B . Gérard » ; que cette interprétation de la loi conduit à
instaurer une zone de non-droit ou d'arbitraire dans lequel le
pouvoir exécutif échappe à tout contrôle du juge ; que cette
interprétation détourne le secret-défense de son but puisque l'uti-
lisation qui en est faite revient à couvrir une affaire de droit
commun dans laquelle se trouve impliqué un inculpé en fuite
accusé de détournemr et de fonds publics et protégé et materné
par des policiers proches du ministre de l'intérieur ; qu'il appar-
tient au garde des sceaux, ministre de la justice, de veiller à la
juste interprétation de la loi ; qu'il incombe à la Cour de cassa-
tion de dire en dernier ressort quel est le droit en cette matière
comme en d'autres ; que le ministre de la justice est habilité en
vertu de l'article 620 du code de procédure pénale qui stipule :
« Lorsque, sur l'ordre formel donné à lui par le ministre de la
justice, le procureur général près la Cour de cassation dénonce à
la chambre criminelle des actes judiciaires, arrêt ou jugement
contraires à la loi, ces actes, arrêt ou jugement peuvent être
annulés » ; que sommation a été faite à M . le garde des sceaux,
ministre de la justice, en date du 1« juin 1987 par exploit de
M ts Donsimoni et Couchoud d'avoir à faire jouer l'article 620 du
code de procédure pénale dans l'intérét de la loi . Il lui demande
s'il entend saisir la chambre criminelle de la Cour de cassation
de l'interprétation qu'il faut donner du « secret-défense ».

Réponse. - Dans son arrêt du 27 mai 1987, la chambre d'accu-
sation de la cour d'appel de Paris a rappelé que les fonction-
naires de la direction de la surveillance du territoire sont
astreints, en ce qui concerne les agissements ou les informations
parvenues à leur connaissance dans le cadre des missions qui
leur sont confiées, au secret professionnel, lequel est qualifié en
la matière de secret défense. Le juge, auquel le secret est opposé
et sur le bien-fondé duquel il ne possède aucun élément d'appré-
ciation, peut s'assurer de la légitimité de ce secret auprès du
ministre concerné, qui définit pour le département dont il a la
charge les critères et les modalités de la protection des secrets
concernant la défense nationale. Ce ministre est seul en mesure
d'en apprécier les nécessités et de pouvoir assurer le magistrat de
l'existence dudit secret. La position adoptée par la chambre d'ac-
cusation rejoint au demeurant celle des juridictions administra-
tives : il ressort de la jurisprudence du Conseil d'Etat que le pou-
voir dont dispose le juge administratif de se faire communiquer
les documents qu'il estime de nature à permettre la vérification
des allégations des parties disparaît dans le cas où les documents
sont couverts par le secret de la défense nationale, secret qu'ap-
précie souverainement l'autorité administrative compétente . Les
juridictions de l'ordre judiciaire, pour leur part, ne peuvent
décider du caractère secret de documents ou d'informations
divulgués que dans le cadre des poursuites diligentées du chef
d'atteinte à la sûreté de l'Etat, et ce afin d'être en mesure de se
prononcer sur la culpabilité, ce caractère constituant l'un des élé-
ments de l'infraction poursuivie. Pour autant, il n'appartient pas
à la juridiction saisie d'expliciter en quoi consiste le secret . En
conséquence et au vu de la jurisprudence, tant administrative que
judiciaire, le garde des sceaux n'estime pas devoir attraire devant
la chambre criminelle de la Cour de cassation la décision à
laquelle se réfère l'honorable parlementaire, cette décision ayant
été de surcroît rendue conformément aux réquisitions du mmis-
tére public .

Système pénitentiaire (établissements : Yonne)

26109 . - 8 juin 1987 . - M. Henri Nallet appelle l'attention de
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le projet
d'implantation d'un établissement pénitentiaire dans le départe-
ment de l'Yonne et plus particulièrement dans la commune de
Précy-Ie-Sec. Selon certaines sources d'information, la commune
se propose de mettre à la disposition de la chancellerie les ter-
rains nécessaires à la construction d'un pénitencier, par l'effet
d'une simple délibération du conseil municipal . Compte tenu des

incidences d'une telle opération sur l'équilibre démographique,
économique et social de la région et sur son environnement, il lui
demande si une procédure d'enquête publique ne s'impose pas
pour s'assurer de l'adhésion réelle du plus grand nombre d'habi-
tants de la commune et des communes avoisinantes.

Réponse. - Aucune disposition législative ou réglementaire en
vigueur n'impose dans une telle hypothèse le recours à la procé-
dure d'enquête publique . II appartient dès lors aux autorités
municipales régulièrement et démocratiquement élues pour régler
les affaires de la commune de décider en la matière . Au demeu-
rant la population locale et celle des communes des environs,
ainsi que leurs élus, ont été complètement informées de ce projet
et en particulier des avantages qu'il comportera pour l'économie
locale . il faut ajouter qu'une telle implantation d'établissement
pénitentiaire, qui répond aux impératifs de la sécurité publique
en même temps qu'au souci d'assurer aux personnes incarcérées
des conditions de vie dignes de notre époque et de notre pays, se
fera dans des conditions exclusives de toute perturbation ou de
tout risque pour la qualité de la vie et de l'environnement, des
localités environnantes et de leurs habitants.

Justice (Cour de cassation)

26631 . - 15 juin 1987 . - M . Jean Gougy attire l'attention de
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le rapport
d'activité de la Cour de cassation établi par son premier prési-
dent, Mme Simone Rozes. Malgré une stabilisation amorcée
depuis 1983, le nombre d'affaires reçues par toutes les chambres
a plus que doublé entre 1976 et 1986. Mais la cour, si elle par-
vient à suivre un rythme presque équivalent, accumule, chaque
année, un retard de l'année précédente . M. Pierre Arpaillange,
procureur général près la Cour de cassation, a indiqué que
30 304 affaires restaient à examiner au 31 décembre 1986, alors
que 20787 avaient été jugées au cours de l'année, pendant
laquelle 23 349 pourvois ont été reçus . Aussi, malgré des efforts
importants, la durée moyenne d'écoulement des affaires est supé-
rieure à deux ans pour les chambres civiles, mais retombe à sept
mois pour la chambre criminelle . Il lui demande si des mesures
sont envisagées pour remédier à cette situation d'engorgement.

Réponse. - L' augmentation de la demande judiciaire au cours
de ces dernières années a effectivement entraîné un engorgement
de la Cour de cassation, ralentissant ainsi l'examen des affaires.
Pour améliorer le fonctionnement de la juridiction suprême, un
certain nombre de réformes ont d'ores et déjà été réalisées parmi
lesquelles la création d'une formation restreinte qui permet de
juger à trois magistrats les affaires simples, ce qui présente
l'avantage de simplifier la distribution et le traitement des
affaires . De la même façon, la réduction à cinq conseillers du
quorum nécessaire pour qu'une chambre puisse valablement déli-
bérer a atteint ses objectifs en contribuant à accélérer sensible-
ment l'examen des affaires . Ainsi siégeant en cinq sections spé-
cialisées, la chambre criminelle peut désormais faire face au
contentieux en constante progression dont elle se trouve saisie
(3 443 affaires terminées en 1975 et 6 356 en 1985) . La création
de fonction d'auditeurs par le décret du 20 février 1984 en rem-
placement des fonctions de substitut au service de documentation
et d'études va dans les mêmes sens . Les magistrats participent
aux travaux d'aide à la décision et assurent en outre, sous la
direction d'un conseiller, le fonctionnement du service de docu-
mentation et d'études, ils sont étroitement associés à l'analyse et
à la mise en mémoire informatique des moyens de cassation.
Enfin, un procédé informatique a été élaboré qui permet, notam-
ment, de procéder dans de meilleures conditions au tri des
affaires ; depuis le début du mois de mai 1984 les I0000 dossiers
en instance de jugement par la chambre sociale sont systémati-
quement analysés et classés. L'informatisation du suivi procé-
dural de la Cour de cassation a été entreprise en 1984 et réalisée
en 1986 en matière civile . Par ailleurs, la loi organique du
23 décembre 1986 a rendu possible le maintien en activité des
magistrats de cette cour parvenus à l'âge de la retraite. Dix
magistrats bénéficient déjà de cette mesure et viennent ainsi ren-
forcer les effectifstde la haute juridiction . Cette nouvelle disposi-
tion devrait permettre à la Cour de cassation de surmonter son
retard et de rendre la justice dans des délais raisonnables, assu-
rant ainsi aux justiciables une meilleure qualité de ce service
public .
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Magistrature (magistrats)

26681 . - 22 juin 1987 . - M . Henri Bayard demande à M . le
garde des sceaux, ministre de la Justice, de bien vouloir lui
aire connaître l'évolution des effectifs dans la magistrature
depuis ces dix dernières années ainsi que la répartition entre
hommes et femmes.

Réponse. - Les effectifs de magistrats sont passés au cours des
dix dernières années de 5 169 en 1977 à 5 912 en 1987, soit une
augmentation de 14 p . 100 environ . Parmi les magistrats recrutés
au cours de cette période, les femmes ont été nombreuses et ont
présenté un peu plus de la moitié des nouveaux effectifs alors
qu'elles étaient peu nombreuses avant 1959 et même avant 1971
(tl faut en effet rappeler que l'accès des femmes à la magistrature
n 'est autorisé que depuis la loi du l l avril 1946) : au l« jan-
vier 1959, on dénombrait 271 femmes magistrats ; au l e i jan-
vier 1972, on dénombrait 441 femmes magistrats sur 4 240, soit
10,4 p.

	

100 ; au l e' janvier

	

1976, on dénombrait 704 femmes
magistrats sur 4 616, soit 15,3 p . 100. De 1981 à 1987, l'évolution
a été la

	

suivante :

	

au

	

ler juillet

	

1981, 1 462 femmes et 3 965
hommes, pour un total de 5 427 magistrats, soit 27,8 p . 100 ; au
lei juillet 1982, 1 572 femmes et 3 830 hommes, pour un total de
5402 magistrats ; au ler juillet 1983, 1 677 femmes et 3 806
hommes, pour un total de 5 483 magistrats ; au l e i juillet 1984,
1 893 femmes et 3 850 hommes, pour un total de 5 743 magis-
trats ; au I" juillet 1985, 2 012 femmes et 3 768 hommes, pour un
total de 5 780 magistrats ; au ler juillet 1986, 2 123 femmes et
3 709 hommes, pour un total de 5 832 magistrats ; au
ler juillet 1987, 2 247 femmes et 3 665 hommes, pour un total de
5 912 magistrats, soit 38 p. 100 . Si cette tendance se poursuit, la
proportion des femmes dans la magistrature pourrait atteindre
50 à 55 p. 100 de l'effectif en l'an 2000. Cette dernière propor-
tion est celle qui existe actuellement dans les récentes promotions
de l'Ecole nationale de la magistrature .

qui constitue l'un des principes généraux du droit élaborés par la
doctrine et la jurisprudence et qui vise à garantir aux citoyens la
stabilité dans les situations juridiques . L'application de ce prin-
cipe, s'agissant du droit social et particulièrement des droits d ' as-
surance vieillesse, peut paraitre rigoureuse pour les pensionnés
dans la mesure où elle entraîne des différences de situation entre
les intéressés selon qu'ils sont soumis aux dispositions de la loi
ancienne ou de la loi nouvelle . Pour cette raison, et comme le
Gouvernement s'y était engagé, une étude visant à étendre les
règles de calcul de la pension spéciale aux anciens marins dont
les retraites ont été liquidées selon les règles de coordination a
été entreprise . II apparaît d'ores et déjà qu'une telle mesure, se
traduisant par la nécessité de réviser des pensions déjà concédées
et liquidées, poserait d'importants problèmes matériels et de ges-
tion à la caisse d'assurance vieillesse des gens de mer, sans que
la validité des redressements à opérer puisse être pleinement
garantie compte tenu du grand nombre et de l'ancienneté, parfois
élevée, des dossiers en cause. En outre, l'adoption de cette
réforme conduirait probablement les représentants des gens de
mer à solliciter l'application d'une mesure identique à certaines
réformes qui, réalisées antérieurement, n'ont donné lieu à aucune
révision des droits. Toutefois, l'étude engagée doit être poursuivie
afin de déterminer le coût budgétaire d'une telle extension . A cet
égard, il convient de rappeler que l'élargissement du droit à pen-
sion spéciale institué par la loi du 27 janvier 1987 au bénéfice
des anciens marins dont les droits n'ont pas été liquidés a
constitué un effort important sur le plan budgétaire pour l'Eta-
blissement national des invalides de la marine (E.N.I .M .), sur
lequel pèsent d'importantes charges financières, compte tenu de
l'évolution défavorable de la structure démographique des assurés
de ce régime .

P. ET T.

D .O.M.-T.O.M. (téléphone)

MER

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(marins : calcul des pensions)

24991 . - 25 mai 1987. - M . Charles Miossec appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur la
situation des anciens marins qui ont quitté la navigation avant le
12 juillet 1966 et ont frit valoir leurs droits à la retraite dans le
cadre du régime général, et ce avant la promulgation de la loi
n e 87-39 du 27 janvier 1987. L'article 7-III de ce texte a abrogé
l'alinéa l ei de l'article 6 de la loi n e 66-506 du 12 juillet 1966, et
tout marin ayant quitté la navigation avant juillet 1966 peut
désormais bénéficier de droits à la retraite en fonction du temps
accompli dans la marine marchande . Mais ces nouvelles disposi-
tions s'appliquent uniquement aux marins liquidant leurs droits à
pension après promulgation de la loi et privent les marins déjà
en retraite de ces avantages . Pour cette raison, lors de la discus-
sion du projet de loi au Sénat, M. Claude Prouvoyeur avait pré-
senté un amendement, ultérieurement retiré, qui visait à permettre
aux anciens marins actuellement retraités d'obtenir, pour l'avenir,
le complément de retraite calculé pro rata temporis de leur service
maritime . Il lui avait alors été indiqué qu'une étude approndie
sur ce sujet serait engagée sans délai . II lui demande donc
quelles sont les conclusions de cette étude et si le Gouvernement
entend accorder aux marins ayant déjà liquidé leurs droits à pen-
sion la possibilité de bénéficier, pour l'avenir, d'une prise en
compte du temps accompli dans la marine marchande . - Question
nviunrise 8 M. le secrétaire d'Etat à la mer.

Réponse. - En application des dispositions des articles L. 7
et L . 8 du code des pensions de retraite des marins, modifiées
par la loi n e 87-39 du 27 janvier 1987, tout marin qui totalise
moins de quinze années de services maritimes peut obtenir, à
partir d'un trimestre de cotisations et quelle que soit l'époque
d'accomplissement des périodes de navigation, une pension dite
spéciale sur la caisse de retraites des marins, calculée proportion-
nellement à la durée des services selon les règles propres au
régime d'assurance vieillesse des marins . La loi du 27 jan-
vier 1987 précise que les nouvelles conditions de rémunération de
la pension spéciale sont applicables sous réserve que les périodes
de navigation n ' aient pas été prises en compte dans un quel-
conque régime d'assurance vieillesse . Cette disposition a pour
fondement le principe de non-rétroactivité des lois et règlements,

20962 . - 23 mars 1987 . - M. Michel Renard attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie,
des P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T., sur le service
dit « réunion par téléphone » qui permet la mise en communica-
tion automatique de plusieurs participants par appel d'un même
numéro . II lui demande quelles dispositions il entend prendre
pour faire bénéficier les entreprises des départements et terri-
toires d'outre-mer, et notamment celles des Antilles-Guyane, de
ce service indispensable à l'établissement de meilleures communi-
cations entre partenaires économiques.

Réponse. - Ainsi que le rappelle l'honorable parlementaire, le
service dit de « réunion par téléphone » permet effectivement la
mise en communication automatique de plusieurs participants
(vingt au maximum) par appel d'un même numéro. Ce numéro,
connu des seuls participants, est réservé à cet effet pour une
plage horaire préalablement choisie . La tarification du service
comporte deux éléments : d'une part, le coût de réservation cor-
respondant à l'amortissement et à l'exploitation des matériels
spécifiques permettant ces communications de groupe (20 francs
par demi-heure et par participant) ; d'autre part, le coût des com-
munications, calculé, tant que les participants à la réunion sont
tous à l'intérieur du territoire métropolitain, sur la base d'une
unité Télécom (0,73 franc) toutes les 24 secondes pendant les
périodes de tarif normal, avec application de la modulation
horaire des tarifs prévue pour les communications téléphoniques
établies à partir des postes d'abonnés . L'intérêt manifesté pour ce
service a conduit à l'ouvrir à des participants situés hors du terri-
toire métropolitain, ce qui nécessitait une adaptation des condi-
tions tarifaires décrites ci-dessus. Dans ce cas, cette tarification
est majorée du prix de la relation entre le département ou pays
d'origine et la métropole. Au cas d'un département d'outre-mer
seul évoqué, ici, les conséquences de ce système sont tes sui-
vantes : au plan local, une réunion-téléphone entre participants
d'un même département, certes théoriquement envisageable en
ayant recours aux équipements spécifiques situés en métropole,
serait en fait d'un coût dissuasif (à titre indicatif, dans le cas de
facturation globale à l'organisateur, le prix s'élèverait, en sus du
tarif de réservation précité, à une somme variant suivant la
période de la journée de 4,29 francs à 12,25 francs par minute et
par participant) ; par ailleurs, le nombre d'abonnés de la Marti-
nique ne permettrait pas, malgré sa rapide croissance, de rentabi-
liser à terme prévisible des équipements spécifiques installés dans
l'île . Toutefois, dans certains cas, le service de la conférence à
trois, possible entre trois postes de la même circonscription rac-
cordés sur un autocommutateur électronique, peut offrir une
solution de remplacement moyennant un simple abonnement
mensuel de 10 francs . Entre le département d'outre-mer et la
métropole, il est possible de mettre à profit la modulation horaire
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existante pour diminuer le coût . C'est ainsi qu ' en période
blanche le surcoût pourra être ramené, pour chaque participant
du département d'outre-mer, à 219 francs par demi-heure de
conversation ; il serait moins élevé encore en période bleue ou
bleu nuit, qui sont, il est vrai, moins conciliables avec les heures
habituelles de travail. En tout état de cause, l'organisateur de la
réunion, qu'il soit en métropole ou dans un département d'outre-
mer, peut prendre en charge la totalité des coûts.

D.O.M.-T.O .M. (Antilles - Guyane : téléphone)

20963 . - 23 mars 1987 . - M. Michel Renard attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie,
des P. et T . et du tourisme, chargé des P. et T., sur le recours
de plus en plus fréquent des entreprises métropolitaines au ser-
vice dit « Numéro vert » et de son succès auprès du public . Il lui
demande si son ministère envisage de rendre ce service accessible
aux entreprises des Antilles - Guyane, notamment à celles de la
Martinique, et, dans l'affirmative, à quelle date.

Réponse. - H est exact que le « numéro vert », service permet-
tant à une entreprise d'être appelée automatiquement en prenant
elle-même en charge le coût de la communication, connaît un
grand succès . A l'heure actuelle tout le trafic du numéro vert
passe par un commutateur unique, implanté bien entendu en
métropole. L'offre de ce service aux départements d'outre-mer
soulève des problèmes de deux ordres . Au plan technique,
l'adaptation du commutateur évoqué afin de lui permettre de
traiter des appels provenant des D.O .M . ou destinés à ceux-ci se
révèle délicate. Par ailleurs, au plan commercial, il n'apparaît pas
qu'une demande importante existe, particulièrement venant des
entreprises des D.O.M . qui souhaiteraient pouvoir être ainsi
appelées . Il n'est donc guère possible à l'heure actuelle de fixer à
quelle échéance le « numéro vert » pourra être ouvert aux entre-
prises des Antilles-Guyane, étant entendu qu'en tout état de
cause le nombre d'abonnés des D .O.M. ne permettrait pas,
malgré sa rapide croissance, de rentabiliser à terme prévisible des
équipements spécifiques qui y seraient installés et permettraient
l'accès à un numéro vert local permettant une tarification iden-
tique à celle pratiquée à l'intérieur de la métropole.

Téléphone (annuaires)

23805. - 27 avril 1987 . - M . Pierre Forgues rappelle à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'industrie, des
P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T., que les abonnés
au téléphone qui ne souhaitent pas figurer dans les annuaires
doivent acquitter une redevance mensuelle de 15 francs. Les men-
tions portées dans les annuaires ont un caractère public. Les télé-
communications ont la possibilité de commercialiser des extraits
de fichiers servant à l'édition de l'annuaire . Les abonnés qui ne
souhaitent pas voir leurs noms servir à des fins commerciales ou
autres tout en continuant à paraître dans l'annuaire peuvent en
faire gratuitement la demande . Cependant dès lors que les rensei-
gnements figurant sur l'annuaire sont utilisés sans autorisation
des P . et T. par de nombreux organismes notamment à des fins
publicitaires, l'abonné n'a aucune possibilité d'éviter cet usage
sauf à s'inscrire « sur liste rouge » . De plus, l'usage de l'annuaire
électronique permet de rechercher très facilement un abonné
même sans connaître son adresse dans le département . Aussi, la
Commission nationale Informatique et liberté (C.N .I .L .) a émis le
voeu que l'inscription sur la « liste rouge» soit gratuite . Il lui
demande s'il envisage de répondre favorablement à la C.N.I.L.

de bien vouloir lui préciser s ' il a l'intention de répondre favora-
blement au voeu émis par la C .N .I .L. D' autre part, il lui demande
de bien vouloir lui indiquer la part que représente, dans les
recettes des P . et T. pour les trois dernières années, le paiement
par les abonnés de la redevance leur permettant de ne pas figurer
dans les annuaires.

Réponse. - Il doit tout d'abord être expliqué pourquoi les
abonnés au téléphone ne souhaitant pas figurer à l'annuaire
(désignés usuellement sous l ' appellation « abonnés liste rouge »)
doivent en effet acquitter 15 francs par mois . L'existence de cette
redevance remonte à 1957, date à laquelle il est apparu néces-
saire de faire contribuer ces abonnés aux charges supplémen-
taires qu'ils imposent au service. Il faut en effet ne pas perdre de
vue que ces charges sont de deux ordres . D'une part, lors de la
confection des annuaires, les abonnés ayant demandé à ne pas y
figurer obligent à la mise en place d'un traitement particulier
pour les faire disparaître des listes imprimées et de la documen-
tation mise à disposition du personnel des centres de renseigne-
ments, étant bien entendu qu'il faut les maintenir sur les fichiers
nécessaires pour la distribution de l'annuaire et l'entretien des
lignes . D'autre part, les personnes à la recherche des coor-
données téléphoniques de ces abonnés, ne les trouvant pas dans
les annuaires, s'adressent aux centres de renseignements, accrois-
sant ainsi la charge de travail de ces derniers. L ' objection qu'une
telle demande est payante ne peut être retenue, ce type de
demande étant gratuit à partir des cabines publiques et, à partir
des postes d'abonnés, tarifé à 5 unités Télécom (soit actuellement
3,65 francs), ce qui est très inférieur au coût entraîné . Le simple
fait qu'existe en France la possibilité de ne pas figurer à l'an-
nuaire, fût-ce au prix d'un supplément, témoigne d'un libéralisme
dont ne font pas preuve tous les offices étrangers gérant les télé-
communications dans des pays de niveau comparable . En tout
état de cause, ce supplément ne peut être considéré comme dis-
suasif puisque le pourcentage d ' abonnés « liste rouge » est, sur le
plan national, de Il p . 100. La recette qui en résulte ne fait pas
l'objet d'une comptabilité individualisée, mais peut être évaluée,
à raison de 180 francs par an pour 2 600 000 abonnés, à environ
470 millions de francs, soit quelque 0,5 p . 100 du chiffre d'af-
faires des télécormunications . Ce rappel étant fait, il convient
maintenant de r . .,lacer l'avis évoqué de la Commission nationale
de l'informatique et des libertés (C.N .I .L.) dans son contexte, qui
est celui de la communication à des tiers, à des fins depublicité
commerciale, d'éléments du fichier annuaires. Il est parfaitement
légitime qu'un abonné ne souhaite pas que son inscription à l'an-
nuaire fournisse l'adresse permettant de lui envoyer une publicité
commerciale. Le problème, aussi ancien que l'annuaire lui-même,
n'a, en fait, revêtu de l 'ampleur qu'à partir du moment où l'infor-
matique a permis d'exploiter à cette fin des fichiers sur support
magnétique . S 'agissant des extraits de fichiers mis à disposition
de la clientèle par l'administration, ceux-ci ne comportent,
conformément aux avis rendus par la C .N .I.L., ni les abonnés
inscrits en « liste rouge » ni ceux ayant exprimé la demande (à
titre gratuit) de ne pas figurer sur les listes commercialisées, et
qui constituent la liste dite « orange ». Ce système aurait sans
doute été de nature à apaiser les soucis évoqués si, avec l'an-
nuaire électronique, n'étaient apparues des utilisations irrégulières
qui ont tourné le barrage mis en place et ont permis l'utilisation
des noms d'abonnés « liste orange » à des' fins publicitaires.
Décidée à protéger la tranquillité de ses abonnés, la direction
générale des télécommunications va combattre cette pratique en
demandant une stricte application de l'article R 10 du code des
postes et télécommunications, qui interdit la publication sans
autorisation de documents comportant des listes d'abonnés au
téléphone et, notamment, la reproduction d'extraits de l'annuaire
officiel . Dès lors qu'il sera donné sur ce point satisfaction à une
légitime revendication des abonnés, il n'est pas envisagé d'ac-
corder la gratuité aux véritables abonnés « liste rouge », qui,
pour des raisons dont ils sont seuls juges, ne souhaitent figurer
sur aucun annuaire.

•

•

1

Téléphone (annuaires)

24965 . - 10 mai 1987 . - M. Philippe Puaud attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie,
des P . et T. et du tourisme, chargé des P. et T ., sur le fait
que les abonnés au téléphone qui ne souhaitent pas voir leur
nom figurer dans les annuaires doivent acquitter une redevance
mensuelle de 15 francs. Dés lors que les mentions portées dans
les annuaires ont un caractère public, elles peuvent être utilisées
sans autorisation des P. et T. à des fins commerciales . La seule
possibilité pour l 'abonné d'éviter cet usage est de s'inscrire alors
sur la « liste rote ». Aussi, récemment, la Commission nationale
informatique et liberté (C .N .I .L.) vient d ' émettre le voeu que l ' ins-
cription sur la « liste rouge » soit gratuite . Il lui demande donc

Postes et télécommunications
(télécommunications : Bretagne)

24058 . - 4 mai 1987. - M . Didier amuit appelle l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie,
des P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T., sur le coût
d'utilisation du réseau Transpac par les entreprises situées en
Bretagne centrale : pour réduire le coût d'utilisation du service
par les entreprises, il convient de faire passer un maximum d'in-
formations en un minimum de temps ; seule l'existence d'un
concentrareur de données permet de doubler la cadence
(19 200 bits par seconde au lieu de 9 600 bits par seconde). Or,
pour des raisons techniques,le service à 19 200 bits par seconde
ne peut être fourni que dans un périmètre de quelques kilomètres
autour du commutateur de rattachement : à l'heure actuelle, en
Bretagne, de tels commutateurs de rattachement existent à
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Rennes, Saint-Brieuc, Brest, Quimper et bientôt Lorient . Les
entreprises qui ne sont pas implantées à proximité immédiate de
ces villes ne peuvent donc bénéficier du service à 19 200 bits par
seconde . Le C.I .A,T . du 13 avril vient de rappeler que « les
objectifs d'aménagement du territoire doivent être pris en consi-
dération dans la définition des réseaux de télécommunication et
de transmission des données », car « ces réseaux peuvent, en
fonction de leur implantation, être une chance ou un handicap
pour la localisation des activités et des emplois » . En consé-
quence, il lui demande d'envisager des mesures d'amélioration
des réseaux de transmission des données en Bretagne centrale.

Réponse . - La question reprenant très largement celle no 15 810
posée par l'honorable parlementaire le 29 décembre 1986, la
réponse apportée ne peut que répéter celle donnée au Journal
officiel du 6 avril 1987, et en particulier deux éléments qu'elle
contenait : d'une part, toute entreprise de Bretagne centrale peut,
à défaut d'une liaison à 19 200 bits par seconde, en demander
une à 9 600 ou à 48 000, selon son trafic ; d'autre part, il en
résu :tera, contrairement à ce qui est affirmé, aucune pénalisation
financière .

Téléphone (politique et réglementation)

24498 . - I 1 mai 1987 . - M . Christian Baeckeroot appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'in-
dustrie, des P . et T . et du tourisme, chargé des P . et T., sur
les inconvénients engendrés depuis plusieurs mois pour les entre-
prises par les changements intervenus dans les services des postes
et téléphones . Dénumérotation : la dénumérotation a entraîné
non seulement une désorganisation des fichiers clients, mais éga-
lement des frais importants : imprimés publicitaires, informatique
de correspondance, objets publicitaires, lettrage de véhicule et
panneaux publicitaires . Augmentation de 300 p. 100 de la tarifi-
cation urbaine (0,74 F toutes les 6 mn au lieu de 0,77 F toutes
les 20 mn . Ces changements intervenus sans la moindre consulta-
tion des clients principaux, qui sont les entreprises, posent une
nouvelle fois la question du monopole dit de « service public ».
II lui demande donc comment il entend agir dans un premier
temps pour que s'instituent entre l'usager et l'administration des
relations logiques et sai,.es de fournisseur à client et qu'enfin le
statut de monopole soit abrogé.

Réponse. - La question évoque deux opérations totalement dis-
tinctes : la mise en oeuvre de la nouvelle numérotation télépho-
nique d'une part, les récentes réformes tarifaires d'autre part . Sur
le premier point, il sera rappelé que la nouvelle numérotation
téléphonique était la condition indispensable de la poursuite du
développement des télécommunications, nécessaire pour les entre-
prises comme pour les particuliers . Sans ignorer la gêne que cette
opération a pu entraîner pour les professionnels, les services des
télécommunications ont mis en oeuvre tous les moyens pour en
réduire les effets. En particulier, ils ont prévenu les abonnés pro-
fessionnels plus d'un an à l'avance, leur permettant ainsi de pro-
grammer des modifications dont certaines ne sont d'ailleurs à
faire que progressivement (inscriptions sur véhicules par
exemple) . Quant au second point, la hausse évoquée des commu-
nications locales n'est qu'un des aspects des réformes introduites,
qui ne doit pas faire oublier la baisse des communications inte-
rurbaines et internationales résultant de l'effet combiné de la
baisse de prix de l'unité Télécom (passée de 0,77 franc à
0,73 franc) et de l'espacement des impulsions (toutes les
13 secondes au lieu de 12 pour la communication interurbaine en
période « rouge » à plus de 100 kilomètres . Sans insister outre
mesure sur le fait que le domaine tarifaire n'est sans doute pas
celui où, même en économie de marché, la concertation entre
fournisseurs et clients est la plus facile à réaliser, il doit être
signalé que des instances de concertation avec les usagers exis-
tent et fonctionnent au niveau de la direction des affaires com-
merciales et télématiques à la direction générale des télécommu-
nications.

Matériel électrique et électronique (emploi et activité)

24690. - 18 mai 1987 . - M . Jean-Pierre Delalande fait part à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie, des
P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T., des inquiétudes
exprimées par les installateurs en télécommunications et courants
faibles face à la place croissante que prend sur ce marché l'admi-
nistration des P .T.T. Outre une réglementation très contraignante
(qui peut se justifier dans l'intérêt des usagers), agrément des
matériels, admission des installateurs, autorisation administrative

dite « S.C. 4 », contrôles, la profession se trouve confrontée à
une concurrence de plus en plus forte, avec sa propre administra-
tion de tutelle .- Or, l'ampleur des moyens dont dispose la direc-
tion générale des télécommunications, disproportionnée par rap-
port à ceux des entreprises privées, apparaît de nature à mettre
en péril l'équilibre économique de cette branche d'activité . Dans
ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui préciser ses
intentions et notamment de lui indiquer s'il ne jugerait pas
opportun de préciser le cadre dans lequel une concurrence saine
et loyale pourrait être rétablie.

Réponse. - La question de l'honorable parlementaire recouvre
en fait deux aspects : la réglementation relative aux installations
et la concurrence faite par le secteur public au secteur privé.
S'agissant de la réglementation, il n'est pas de pays où une auto-
rité publique ne soit conduite à s'y intéresser, puisqu'elle touche,
ainsi qu'il est d'ailleurs reconnu dans la question, à l'intérêt des
usagers eux-mêmes. Toute appréciation sur son caractère plus ou
moins contraignant est nécessairement empreinte d'une certaine
subjectivité . Deux points ne peuvent cependant guère être
contestés. Tout d'abord, l'évolution des dernières décennies a été
dans le sens d'un assouplissement des règles, de nombreuses
autorisations ayant été soit supprimées, soit accordées tacitement
en cas de non-réponse . En second lieu, la concertation avec la
profession est la règle : concertation avec les constructeurs pour
la définition des spécifications d'agrément ; concertation avec les
installateurs pour l'élaboration de la réglementation (fasci-
cule TC I de l'instruction générale) et l'admission des installa-
teurs ; à cet égard, il n'apparaît pas que la profession ait jamais
souhaité l'abrogation de la formalité d'admission . Plus délicat est
le jugement porté sur la concurrence entre secteur public et sec-
teur privé. Il doit être ici rappelé que, dans les pays voisins
membres de la C .E .E ., les exploitants de réseaux, même publics,
sont fortement présents sur le marché de la commutation d'entre-
prise . Ainsi les parts de marché détenues par ces organismes sont
de l'ordre de 30 p. 100 en R .F .A ., 60 p . 100 au Royaume-Uni et
de prés de 100 p. 100 aux Pays-Bas ou dans les pays scandi-
naves . Les quelque 10 p . 100 que commercialise la direction
générale des télécommunications doivent être appréciés dans ce
contexte . Au surplus, parler de concurrence déloyale n'aurait de
sens que si le service public pratiquait dans ce domaine des prix
exagérément bas, ce qui objectivement ne semble pas pouvoir
être soutenu. Incidemment il doit être rappelé que, jusqu'au

1 « novembre 1987 tout au moins, il doit supporter le handicap
de facturer sur les matériels à sestclients une T.V.A. non récupé-
rable par ceux-ci . Il est donc excessif d'avancer que l'activité de
la direction générale des télécommunications dans le même
domaine que les installateurs privés apparaît « de nature à mettre
en péril l'équilibre économique de cette branche d'activité ».

Postes et télécommunications (courrier : Vaucluse)

25578 . - I « juin 1987 . - Le 27 mai 1987, un Orangeois abonné
au quotidien Présent a reçu, avec étonnement et stupeur, puis
colère, un paquet de plusieurs journaux adressés à six autres
familles orangeoises . L'erreur est humaine et cet exemple serait
tout à fait tolérable si les abonnés à Présent n'avaient noté l'irré-
gularité de sa distribution et le nombre de numéros de ce journal
qui disparaissent sans laisser de trace . M . Jacques Bompard
demande à M. le ministre délégué auprès du ministre de l'in-
dustrie, des P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T., ce
qu'il compte faire pour que de tels faits ne se produisent plus.

Réponse. - Les expéditeurs de publications routées - et tel est
le cas du journal Présent - doivent former une liasse regroupant
les abonnés pour un même bureau distributeur . Les mentions
obligatoires de destination de cette liasse figurent au-dessous de
l'adresse d'un de ces abonnés. Compte tenu de la faible épaisseur
du journal Présent, il est vraisemblable que le facteur a remis
malencontreusement les six exemplaires à même abonné. Cette
erreur, tout à fait exceptionnelle, est due au fait que certaines
publications adressent parfois plusieurs exemplaires à un même
destinataire. En ce qui concerne les retards observés dans la mise
en distribution de ce journal, des surveillances effectuées au
cours de ces derniers mois ont montré que des exemplaires ont
tendance à se coller deux à deux, en raison de la faible épaisseur
des numéros et du débordement de la colle des bandes adresses.
En tout état de cause, et afin d'établir un constat sur la qualité
de service offerte à ce journal, un sondage sera effectué prochai-
nement et permettra, le cas échéant, de dégager les points sen-
sibles afin d'y apporter les améliorations souhaitées .
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Postes et télécommunications
(bureaux de postes : Alpes-Maritimes)

26338 . - 15 juin 1987 . - M. Henri Fiszbin attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie, des
P. et T. et du tourisme, chargé des P. et T., sur les graves
difficultés qui pèsent sur le fonctionnement de la poste de Nice
« recette pnncipale e . Actuellement et depuis le 1" juin, le per-
sonnel du service général poursuit un large mouvement de grève
qui trouve son origine dans l'application de dispositions restric-
tives du règlement intérieur. Cela a pour effet immédiat la réor-
ganisation interne du travail cvec comme conséquence cinq sup-
pressions d'emploi. Cette dérision porte un coup fâcheux à la
qualité des services rendus aux usagers, tant aux entreprises
qu'aux particuliers et aggrave la charge de travail des personnels.
Dans la période actuelle où la poste engage une campagne publi-
citaire dynamique, il lui demande comment il entend valoriser
l'image de marque du service public et dans le même temps sup-
primer les moyens humains nécessaires à sa garantie. Solidaire
du mouvement légitime de protestation du personnel du service
général de Nice « recette principale », il lui demande d'annuler
les suppressions d'emploi prévues.

Réponse. - La poste, qui est engagée dans un contexte de
concurrence, se doit, dans un souci de saine gestion, d'adapter
ses moyens en personnel en fonction du trafic. Dans cette' pers-
pective, le chef de service départemental des Alpes-Maritimes a
décidé de supprimer cinq emplois au bureau de Nice-R.P. C'est à
la suite de ' cette décision qu'un conflit social, dont l'impact est

• resté limité, a éclaté au cours des premiers jours de juin . Il est à
signaler que le nombre de reprises d'emplois effectuées est tout à
fait compatible avec le maintien d'une qualité de service satisfai-
sante et la préservation des conditions de travail du personnel,
dont les horaires des vacations et la durée hebdomadaire de tra-
vail demeurent identiques.

Moyens de paiement (chèques postaux : Rhône)

26827. - 22 juin 1987 . - Mme Marie-Josèphe Sublet attire
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'industrie, des P. et T . et du tourisme, chargé des P. et T.,
sur le point suivant : par l'intermédiaire de la Trésorie générale,
les communes du département du Rhône ont reçu de la direction
générale des postes une note faisant obligation aux ordonnateurs
établissant par un procédé informatique leurs virements postaux
de respecter les normes des présentations du document CMC 7 et
ce en remplacement des modèles antérieurs . La date d ' applica-
tion de cette nouvelle norme serait le l er juillet 1987, tout autre
forme de document étant refusé à partir de cette date . Si les élus
sont disposés à prendre en compte, la nécessité d'évolution tech-
nique, ils n'admettent pas le délai qui leur est imposé car, d'une
part, les communes subiront un préjudice financier dû à la perte
des anciens imprimés commandés pour 1987 et qui deviendraient
inutilisables et, d'autre part, les délais de réalisation des impri-
meurs ne permettraient pas d'avoir les documents en temps
voulu . Par conséquent, elle lui demande de bien vouloir revoir la
date d'application de la nouvelle norme.

Réponse. - En octobre 1986, le ministère de l'économie, des
finances et de la privatisation a entrepris une refonte des
imprimés utilisés par les comptables publics, en prenant en
compte les difficultés rencontrées tant par le service des chèques
postaux que par le secteur bancaire . A cette date, il avait été
convenu . que plusieurs départements ministériels expérimente-
raient les nouveaux imprimés tant au niveau central que dans les
services extérieurs ; la généralisation devant intervenir progressi-
vement au cours du 1•u semestre 1987, la date du ler juillet 1987
était retenue comme date limite de dépôt, par les comptables
publics, des formules de fiches de virement non adaptées aux
traitements automatisés . Ces informations ont été progressivement
reprises par les centres de chèques postaux à destination de leurs
titulaires comptables publics . Les instructions de la direction de
la comptabilité publique n'étant pas diffusées auprès des départe-
ments ministériels concernés, à la date du Ici juin, les cennres de
chèques postaux ont été invités à accepter les anciens imprimés
jusqu'au 1 « janvier 1988 . Pour ce qui concerne plus particulière-
ment les collectivités locales, les modalités d'application de la
réforme sont en cours de discussion entre leur ministère de

'tutelle et le ministère de l'économie, des finances et de la privati-
sation .

RAPATRIÉS

Rapatriés (politique à l'égard des rapatriés)

27911 . - 6 juillet 1987. - M. Robert Poujade appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat aux rapatriés sur la situation
des attachés des affaires algériennes ayant principalement servi
dans les sections administratives spécialisées . Les intéressés sou-
haiteraient que soit réexaminée l'indemnisation du préjudice
qu'ils ont subi du fait de la rupture de leurs contrats de travail
par l'administration à la fin du mois de juin 1962. En effet, à
cette époque, une prime de départ équivalant à un mois de
salaire seulement leur avait été allouée . II lui demande s'il envi-
sage de prendre des mesures à ce sujet.

Réponse. - La situation des attachés des affaires algériennes
évoquée par l'honorable parlementaire n'a pas échappé à l'atten-
tion des gouvernements qui ont eu à traiter de la réinsertion de
ces personnels . II convient tout d'abord de rappeler que les
attachés des affaires algériennes étaient recrutés sur la base des
dispositions de l'arrêté gubernatorial du 12 octobre 1955, qui pré-
cisait dans son article 4 qu'ils pouvaient être licenciés à tout ins-
tant sur décision du gouverneur général, sans aucun préavis ni
aucune indemnité . Cette disposition s'appliquait donc de facto
jusqu'au 3 juillet 1962, date de l ' accession de l'Algérie à l'indé-
pendance. Cependant, et au même titre que la plupart des per-
sonnels des anciens services français en Algérie, ces agents non
titulaires ont eu la possibilité de bénéficier des mesures prises
pour faciliter soit leur intégration dans des . fonctions similaires,
soit leur titularisation dans les cadres de l'Etat, en application du
décret n o 62-1170 du 8 octobre 1962. L'article 8 de ce décret pré-
cisait que les personnels qui, à l'expiration d'une période de
douze mois à compter de la date de cessation de leurs fonctions,
n'ont pu être reclassés dans les conditions définies aux articles 2
et 4 de ce texte percevraient une indemnité globale calculée dans
les conditions fixées par le décret n a 55-159 du 3 février 1955 . Il
convient de préciser également que, conformément aux disposi-
tions de la circulaire interministérielle n o CD-3371 du 3 sep-
tembre 1968 du ministère des affaires étrangères et du ministère
de l'économie et des finances, les demandes déposées après le
31 janvier 1969 relatives aux droits acquis en Algérie, telle la
prime de licenciement, ne sont plus recevables . Il n'apparalt donc
pas envisageable de prendre de nouvelles mesures sur ce sujet.

RECHERCHE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Recherche scientifique et technique
(politique de la recherche)

7387. - 11 août 1986. - M . Gérard Welter demande à M. le
ministre délégué auprès du ministre de l'éducation nationale,
chargé de la recherche et de l'enseignement supérieur, de lui
communiquer des statistiques ministérielles sur les annulations de
crédits de la recherche décidées par le Gouvernement . Il lui
demande de différencier suivant les disciplines et de faire appa-
raître la nature des crédits annulés (fonctionnement, équipements,
personnels). II souhaite aussi avoir connaissance de ces données
par région .

Recherche (politique et réglementation)

19729. - 2 mars 1987 . - M . Gérard Welzer rappelle à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'éducation nationale,
chargé de la recherche et de l'enseignement supérieur, sa
question écrite n° 7387 parue au Journal ofcie1 Assemblée natio-
nale, Débats parlementaires, questions, du Il août 1986, pour
laquelle il n'a pas encore reçu de réponse. Il lui en renouvelle
donc les termes.

Réponse. - II est exact que les mesures d'économies prises par
le Gouvernement dans le cadre du collectif du printemps 1986
ont été partiellement imputées sur le budget civil de recherche et
de développement à hauteur respectivement de : 3,229 milliards
de francs en A .P. + D .C. (base L.F.I. : 42 milliards) ; 2,119 mil-
liards de francs en C .P . + D .C . (base L .F.I. : 40,9 milliards),
dont 1,255 milliard au titre des D .O . Sur cette annulation globale
au titre des dépenses ordinaires, il' faut toutefois observer qu'un
milliard de francs a été prélevé sur le fonds de roulement des
organismes de recherche et n'a représenté qu'une réduction des
disponibilités de trésorerie, sans contrainte sur les charges du
personnel . Cette remarque concerne en particulier le C .N.R .S . et
les instituts nationaux, l'I .N.R.A . . l'I.N.S .E .R.M., l'O .R.S .T.O .M.
et l'I .N .R.E .T.S . De ce fait, l'effort de rigueur consenti a porté

s
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essentiellement sur le budget d'investissement. Par ailleurs, la
comparaison des dotations disponibles après l'intervention du
collectif par rapport à celles accordées par la loi de finances
pour 1985 fait apparaître sur l'ensemble du B .C.R.D. : une quasi-
stabilité des A.P . : 20 145 millions de francs (L.F.R. 1986) contre
20 445 millions de francs (L,F.f . 1985), soit moins 1,5 p . 100 ; une
progression sensible des C .P. : 20 164 millions de francs
(L.F.R. 1986) contre 18 285 millions de francs (L.F.I. 1985), soit
plus 10,3 p . 100 . Même si l'on tient compte des annulations
opérées sur les D .O. par le collectif, la progression des
D.O . + C .P. entre la L.F.I . 1985 (36 728 millions de francs) et les
crédits disponibles après collectif (38 884 millions de francs)
demeure située à hauteur de 5,9 p. 100. Comparée à la croissance
des crédits du budget cisil de l'Etat entre la L.F .I . 1985 et la
L.F .I . 1986, soit 2,8 p. 100 (823 322 millions de francs contre
807 432 millions de francs), cette progression témoigne du carac-
tère prioritaire conservé au B .C.R .D . en dépit de sa contribution
à l'effort de redressement économique souhaité par le Gouverne-
ment. S'agissant des organismes de recherche, les économies en
A.P. ont été limitées à 360 millions de francs ainsi réparties :
141,5 millions de francs sur les moyens de fonctionnement
(A.P . — C .P.) ; 102,3 millions de francs sur les équipements plu-
riannuels ; 78,2 millions de francs sur les actions incitatives ;
38 millions de francs sur les opérations immobilières . Au prix
d'une gestion attentive des charges de fonctionnement courant,
les programmes de recherche ont été respectées dans leur priorité
dans les organismes concernés (I .N .R .A., I .N .S .E .R .M .,
O .R.S .T.O .M ., C.N.R.S ., I .N.R.E.T .S ., C.E .M .A.G.R.E .F.) . Les
réductions opérées sur les lignes du B .C .R.D. au sein des divers
départements ministériels concernés ont porté sur les crédits
affectés aux actions incitatives (soutien thématique et soutien à la
recherche industrielle) . S'agissant du budget « Recherche et tech-
noloÇie », les réductions les plus sensibles par rapport à la dota-
tion Initiale concernent le fonds de la recherche et de la techno-
logie (A .P . moins 535 millions de francs, C .P . moins 100 millions
de francs), l'A .N .V.A .R. (A.P. moins 400 millions de francs, C.P.
moins, 200 millions de francs) et l'A .F .M .E. (A .P. moins 94 mil-
lions de francs, C .P. moins 25 millions de francs) . Toutefois,
alors que le F.R.T. passait de 1 151,5 millions de francs à
616,5 millions de francs en A.P., la part consacrée à l'action
régionale sur ce fonds n'a pratiquement pas été touchée par les
annulations budgétaires (102 millions de francs au lieu de
110 millions de francs initialement prévus), ceci notamment afin
de respecter les engagements des contrats de Plan Etat-Région.
Pour ce qui concerne l'A .N .V.A .R ., la réduction de la dotation
budgétaire de 400 millions de francs, partiellement compensée il
est vrai par l'augmentation des remboursements (243 millions de
francs contre 154,3 millions de francs en 1985, a conduit cette
agence à réorienter prioritairement son action vers les P.M .I . et
donc à renforcer le rôle de ses délégations régionales au détri-
ment des aides

	

accordées par le siège,

	

comme il ressort du
tableau ci-dessous :

1985 1988
Aides Nombre

Montent
Nombre

Montent
à l'innovation (M .F.) (M .F.)

Régions	 3 809 466,6 2 979 560,8
Siège	 251 634,5 152 371,8

Total	 4060 1

	

101,1 3 131 932,6

Enseignement supérieur (faculté de médecine : Alsace)

21058 . - 23 mars 1987 . - Mme Catherine Trautmann attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la
fixation du numerus clausus 1986 et 1987 pour la faculté de
médecine de Strasbourg. Cette dernière s'est vue imposer une
diminution de ses effectifs de 1,08 p. 100 en 1986 et 7,6 p. 100
en 1987. Au regard des variations affectant les facultés de méde-
cine disposant en 1986 d'un quota égal ou supérieur à 120, l'ana-
lyse statistique concernant les diminutions affectant chacune des
facultés durant les dix dernières années montre que la faculté de
médecine de Strasbourg est l'une des plus pénalisées. En consé-
quence, elle lui demande quels motifs et critères ont été retenus
lors de la détermination des quotas 1987 et les raisons de la forte
diminution des effectifs de la faculté de médecine de Strasbourg,
alors même que te Comité national d'évaluation vient de publier
un rapport extrêmement favorable à cet établissement.

- Question transmise d M. le ministre délégué auprès du ministre
de l'ddacitioa nationale, chargé de ln recherche et de l'enseignement
sophiste

Réponse. - La loi n° 84-52 du 26 janvier 1984 sur l'enseigne-
ment supérieur, et notamment son article 14, précise que le
numerus clausus est fixé chaque année pour les unités de forma-
tion et de recherche de médecine « compte tenu des besoins de
la population, de la nécessité de remédier aux inégalités géogra-
phiques, et des capacités de formation des établissements
concernés » par le ministre de la santé et le ministre chargé de la
recherche et de l'enseignement supérieur . Pour ce qui concerne
l'unité de formation et de recherche de médecine de Strasbourg,
seuls ces critères nationaux ont déterminé la baisse de ses
effectifs en 1986-1987 . Pour l'avenir, une discussion d'ensemble
doit être menée en accord avec le ministère de la santé, la profes-
sion et les enseignants pour déterminer le chiffre national
pour 1987-1988, et surtout la répartition entre les établissements
qui sera fondée sur les particularités de chacun d'entre eux.

RÉFORME ADMINISTRATIVE

Actes administratifs (motivation)

26287. - 15 juin 1987 . - M. Gilbert Barbier appelle l'atten-
tion de . M. le Premier ministre sur l'application de la loi
n 79-587 du 11 juillet 1979 et aux circulaires de M . le Premier
ministre du 31 août 1979 et du t0 janvier 1980 relatives à la
motivation des actes administratifs. Il lui expose que trop sou-
vent certaines administrations oublient de motiver par écrit, spon-
tanément et juridiquement, des décicions portant griefs . C'est
pourquoi il lui demande de prendre des mesures visant à rap-
peler cette obligation aux administrations pour que les citoyens
puissent être en mesure d'exercer tous leurs droits . - Question
transmise à M. le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la réforme administrative.

Réponse. - Les dispositions de la loi n e 79-587 du
l l juillet 1979 sur la motivation des actes administratifs ont for-
tement accru le nombre de décisions administratives soumises à
l'obligation de motivation. Afin de faciliter les changements dans
les méthodes et les habitudes des services qui résultaient de cette
nouvelle exigence quant à la forme des actes administratifs, deux
circulaires du 31 août 1979 et du 10 janvier 1980 ont donné des
explications sur la portée de la loi et précisé son champ d'appli-
cation . Une actualisation de ces deux circulaires se révèle aujour-
d'hui nécessaire pour tenir compte des enseignements de l'expé-
rience, des apports de la jurisprudence et des modifications
législatives ou réglementaires intervenues depuis 1979 . En effet,
de nombreux textes ont été modifiés depuis cette date . La liste
des décisions à motiver, dressée lors de l'entrée en vigueur de la
loi du 11 janvier 1979, doit donc nécessairement être revue, soit
pour en retirer des décisions prises en vertu de textes abrogés ou
annulés, soit pour y ajouter des décisions prévues par de nou-
veaux textes . En outre, les règles mêmes de motivation obliga-
toire ont été modifiées par les articles 26 à 28 de la loi du
17 janvier 1986 portant diverses dispositions d'ordre social qui
ont, notamment, étendu l'obligation de motiver à l'ensemble des
refus d'autorisation . Enfin, le décret du 28 novembre 1983
concernant les relations entre l'administration et les usagers a
établi un lien entre l'obligation de motiver et le respect d'une
procédure contradictoire . En vertu de son article 8, en effet, pour
que les décisions qui doivent être motivées en application de la
loi du 11 juillet 1979 puissent légalement intervenir, il faut qu'au
préalable la personne intéressée ait été mise à même de présenter
des observations écrites . Ce même article introduit d'autre part la
Possibilité pour les personnes concernées d'être entendues par
l'agent chargé du dossier. II est apparu dans ces conditions
nécessaires, ainsi que le suggère l'honorable parlementaire, d'en-
visager une nouvelle circulaire sur la motivation des actes admi-
nistratifs, afin de tenir compte de ces évolutions et de permettre
aux services de disposer d'un document précisant de manière
détaillée les obligations qui leur incombent en matière de motiva-
tion . Ce texte est, actuellement, en cours de préparation.

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

Parlement
(relations entre le parlement et le Gouvernement)

20597. - 16 mars 1987 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le Premier ministre que l'Assemblée nationale a publié le
bilan des travaux parlementaires pour l'année 1986. Dans ce
bilan, pages 83 et 84, les réponses des différents départements
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ministériels aux questions écrites des parlementaires sont compta-
bilisées . On constate que les questions écrites ont obtenu des
réponses pour en moyenne 70 .29 p, 100 d'entre elles . Certaines
différences peuvent être néanmoins enregistrées d'un ministère à
l'autre . Dans la plupart des cas, le taux varie de 40 à 90 p . 100
(avec 98 p . 100 de réponses, le ministère de la défénse qui est le
seul à répondre presque systématiquement dans les délais prévus
par la réglementation) . Trois départements ministériels présentent
par contre des carences graves puisque leurs taux de réponses est
inférieur ou égal à 20 p. 100 ; il s'agit des affaires européennes,
de la formation professionnelle et des réformes administratives . II
souhaiterait qu'il lui indique s'il ne lui serait pas possible de rap-
peler à tous les membres du Gouvernement, et notammc-t a ceux
qui sont les plus négligents, l'obligation qui leur est impa : :
répondre aux questions écrites des parlementaires dans les eet.:'
normaux . En outre, dans le cas du ministère des réformes admi-
nistratives, il souhaiterait qu'il lui indique s'il ne pense pas que
les négligences ainsi constatées sont particulièrement regrettables
de la part d'un ministère qui a précisément pour mission de
contribuer à améliorer le fonctionnement de l'administra-
tion . - Question transmise à M. le ministre chargé des relations avec
le Parlement.

Réponse . - Le ministre chargé des relations avec le Parlement
rappelle à l'honorable parlementaire que le Gouvernement a tou-
jours porté le plus vif intérêt aux questions des parlementaires.
Elles constituent en effet un élément indispensable du contrôle
parlementaire. Le bilan en matière de délai de réponse aux ques-
tions écrites à l'Assemblée nationale du 2 avril 1986 au
31 juin 1987 est le suivant : sur 18 396 réponses intervenues,
12 020 ont été données dans un délai supérieur à 2 mois . Les
raisons du dépassement du délai sont, outre l'examen attentif des
affaires évoquées : l'accroissement du nombre des questions
écrites. Le nombre des questions a triplé en dix ans (8 550
en 1977 13 498 en 1979 ; 17 454 en 1982 ; 19 139 en 1984 et
27 557 d'avril 1986 au 30 juin 1987) ; les délais nécessités par la
transmission lorsque les réponses concernent plusieurs minis-
tères ; les conséquences de la valeur juridique des questions
écrites concernant le domaine fiscal reconnues par la jurispru-
dence. Ce ministre chargé des relations avec le Parlement indique
à l'honorable parlementaire que le Premier ministre vient à nou-
veau de rappeler l'importance que revêtent à ses yeux, pour la
bonne qualité des relations entre le Gouvernement et le Parle-
ment, l'amélioration du taux de réponse aux questions écrites et,
surtout, le respect des délais prévus par les règlements des
deux assemblées .

	

-

Enseignement supérieur (étudiants)

27260 . - 29 juin 1987. - M . Roland Carraz s'étonne auprès de
M . le ministre chargé des relations avec le Parlement de ne
pas avoir reçu de réponse à la question écrite n a 19 723, parue au
Journal officiel du 2 mars 1987 et adressée à M . le ministre
délégué auprès du ministre de l'éducation nationale, chargé de la
recherche et de l'enseignement supérieur. Cette question renouve-
lait les termes de la question n° 979 insérée au Journal officiel,
Assemblée nationale, Débats parlementaires, du 5 mai 1986,
restée sans réponse et qui concernait les modalités du dispositif
d'orientation-sélection qu'il entendait mettre en place. Un délai
inacceptable d'une année s'est ainsi écoulé sans que son collègue
chargé de la recherche et de l'enseignement supérieur réponde à
cette démarche, qui fait partie des procédures courantes de l'acti-
vité parlementaire.

Réponse. - Le ministre chargé des relations avec le Parlement
rappelle à l'honorable parlementaire que le Gouvernement a tou-
jours apporté le plus vif intérêt aux questions des parlementaires.
Elles constituent en effet un élément indispensable du contrôle
parlementaire . Concernant la question n° 979 insérée au Journal
officiel, Assemblée nationale, Débats parlementaires, questions du
5 mai 1986, restée sans réponse et qui concernait les modalités
du dispositif d'orientation - sélection, il' n'a pas échappé à l'ho-
norable parlementaire que l'ajournement de l'adoption du projet
de loi relatif à l'enseignement supérieur et le changement de titu-
laire du portefeuille ministériel ont consacré le statu quo et que
dès lors la question devenait sans objet .

Parlement (relations entre le Parlement et le Gouvernement)

27713. - 6 juillet 1987 . - M . Gilbert Gantier attire l'attention
de M. le ministre chargé dei relations avec le Parlement sur
le retard, désormais chronique, des réponses ministérielles aux
questions écrites des parlementaires . C'est le 22 juin 1987 qu'a
enfin paru au Journal officiel la réponse à une question posée le
12 juin 1986. Il lui demande ce qu'il envisage de faire pour
porter remède à cette situation.

Réponse . - Le ministre chargé des relations avec le Parlement
rappelle à l'honorable parlementaire que le Gouvernement a tou-
jours apporté le plus vif intérêt aux questions des parlementaires.
Elles constituent en effet un élément indispensable du contrôle
parlementaire. Le bilan en matière de délai de réponse aux ques-
tions écrites à l'Assemblée nationale du 2 avril 1986
au 31 juin 1987 est le suivant : sur 18 396 réponses intervenues,
12 020 l'ont été dans un délai supérieur à deux mois . Les raisons
du dépassement du délai sont, outre l'examen attentif des affaires
évoquées, l'accroissement du nombre des questions écrites . Le
nombre des questions a triplé en dix ans (8 550 en 1977 ; 13 498
en 1979 ; 17 454 en 1982 ; 19 139 en 1984 et 27 557 d'avril 1986
au 30 juin 1987) ; les délais nécessités par la transmission lorsque
les réponses concernent plusieurs ministères ; les conséquences
de la valeur juridique des questions écrites concernant le
domaine fiscal reconnues par la jurisprudence . Le ministre
chargé des relations avec le Parlement indique à l'honorable par-
lementaire que le Premier ministre vient à nouveau de rappeler,
l'importance que revêt à ses yeux, pour la bonne qualité des rela-
tions entre le Gouvernement et le Parlement, l'amélioration du
taux de réponse aux questions écrites et, surtout, le respect des
délais prévus par les règlements des deux assemblées.

Parlement (relations entre le Parlement et le Gouvernement)

27812. - 6 juillet 1987 . - M. Philippe Puaud attire une nou-
velle fois l'attention de M. le ministre chargé des relations
avec le Parlement sur les difficultés que rencontrent les parle-
mentaires pour obtenir des ministres des réponses aux questions
écrites. II lui demande de bien vouloir lui faire savoir s'il a l'in-
tention d'intervenir auprès de ses collègues pour qu'ils répondent,
dans un délai raisonnable, aux questions suivantes : question
écrite n° 6912 (Journal officiel du 4 août 1986) adressée à M . le
ministre chargé des droits de l'homme, et rappelée sous les
numéros 12673 (Journal officiel du 17 novembre 1986) et 20804
(Journal officiel du 16 mars 1987) ; question écrite n e 7374
(Journal officiel du Il août 1986) adressée à M. le ministre de
l'éducation nationale, chargé de la recherche et de l'enseignement
supérieur, et rappelée sous les numéros 12675 (Journal officiel du
17 novembre 1986) et 20806 (Journal officiel du 16 mars 1987) ;
question écrite n° 9103 (Journal officiel du 29 septembre 1986)
adressée à M . le ministre des affaires sociales, et rappelée sous
les numéros 15589 (Journal officiel du 22 décembre 1986) et 20801
(Journal officiel du 16 mars 1987) ; question écrite n° 9995
(Journal officiel du 6 octobre 1986) adressée à Mme le ministre
délégué auprès du ministre des affaires sociales et de l'emploi,
chargé de la santé et de la famille, et rappelée sous les
numéros 15590 (Journal officiel du 22 décembre 1986) et 20807
(Journal officiel du 16 mars 1987).

Réponse. - Le ministre chargé des relations avec le Parlement
rappelle à l'honorable parlementaire que le Gouvernement a tou-
jours apporté le plus vif intérêt aux questions des parlementaires.
Elles constituent en effet un élément indispensable du contrôle
parlementaire . Le bilan en matière de délai de réponse aux ques-
'ions écrites à l'Assemblée nationale du 2 avril 1986 au
31 juin 1987 est le suivant : sur 18 396 réponses intervenues,
12 020 l'ont été dans un délai supérieur à deux mois . Les raisons
du dépassement du délai sont, outre l'examen attentif des affaires
évoquées, l'accroissement du nombre des questions écrites . Le
nombre des questions a triplé en dix ans (8 550 en 1977 ; 13 498
en 1979 ; 17 454 en 1982 ; 19 139 en 1984 et 27 557 d'avril 1986
au 30 juin 1987) ; les délais nécessités par la transmission lorsque
les réponses concernent plusieurs ministères ; les conséquences
de la valeur juridique des questions écrites concernant le
domaine fiscal reconnues par la jurisprudence . Le ministre
chargé des relations avec le Parlement indique à l'honorable par-
lementaire que le Premier ministre vient à nouveau de rappeler
l'importance que revêt à ses yeux, pour la bonne qualité des rela-
tions entre le Gouvernement et le Parlement, l'amélioration du
taux de réponse aux questions écrites et, surtout, le respect des
délais prévus par les règlements des deux Assemblées .
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Assurance maladie maternité (prestations en nature)

12630 . - 17 novembre 1986 . - M . Rodolphe Pesce attire l 'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur une anomalie relative au remboursement de la sécu .
rité sociale de certains appareillages médicaux . En effet, l'épi-
lepsie entraîne de fréquentes chutes occasionnant des blessures,
souvent au niveau du visage . Pour cela, ces malades portent des
casques de protection qui sont la plupart du temps réalisés par
un appareilleur agréé. Or ces casques de protection sont pris en
charge par la sécurité sociale pour les enfants, prise en charge
refusée systématiquement pour les adultes . Le motif du refus
n'étant pas d'ordre médical, mais simplement d'ordre adminis-
tratif - ce matériel ne figurant pas à la nomenclature générale du
T .I .P.S . Il lui demande en conséquence quelles mesures il compte
prendre pour mettre fin à cette situation.

Assurance maladie maternité : prestations (frais d'appareillage)

18771 . - 16 février IS87 . - M . Rodolphe Pesce s'étonne
auprès de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, , de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite
ne 12630 parue au Journal officiel, Assemblée nationale, Débats
parlementaires, questions, du I7 novembre 1986 . Il lui en renou-
velle donc les termes.

Réponse . - Aux termes de l'article I s* du décret n e 81-460 du
8 mat 1981 (art . R. 165-1 du code de la sécurité sociale), les four-
nitures et appareils sont pris en charge dans les conditions
prévues au tarif interministériel des prestations sanitaires . En
dehors des cas ponctuels relevant des dispositions de l'article 8
du même décret (art. R. 165-8 du code de la sécurité sociale)
dont le champ d'application doit rester limité aux pathologies
exceptionnelles, des cas limitatifs de remboursement sur devis
(ex . : prothèse interne) et des dérogations explicitement prévues à
la nomenclature, les appareils non inscrits au tarif interministériel
des prestations sanitaires ne peuvent donner lieu à prise en
charge au titre des prestations légales. .il en est ainsi de . :asques
de protection pour épileptiques, seul le « casque de protection
pour enfant handicapé » figurant à la nomenclature du titre II? :
« Accessoires et pansements du T .I .P .S . » . Cet accessoire a été
inscrit au T.I .P .S., conformément à l'avis de l'ex-commission
interministérielle des prestations sanitaires qui n'a pas jugé utile
de retenir d'autres indications susceptibles de donner lieu à prise
en charge .

2.6519. - 15 juin 1987 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, charge de la santé et de la famille,
que sa question écrite n e 14715 parue au Journal officiel, Assem-
blée nationale, Débats parlementaires, questions, du
15 décembre 1986, n'a toujours pas obtenu de répo .tse . En consé-
quence, il lui en renouvelle les termes.

Réponse. - Les angioplasties transluminales ne sont pas ins-
crites à la nomenclature générale des actes professionnels. Les
services du contrôle médical de la Caisse nationale de l'assurance
maladie des travailleurs salariés ont autorisé une assimilation de
l'angioplastie transluminale des coronaires (coronaroplastie) par
circulaire du 23 mars 1984, avec un coefficient maximum égal
à 220 . Ce coefficient est global et forfaitaire. Le matériel de dila-
tation ne peut donc, en l'état actuel de la réglementation, faire
l'objet d'un remboursement spécifique . Il appartiendra à la com-
mission permanente de la nomenclature générale des actes pro-
fessionnels d'examiner, parmi l'ensemble de ses travaux, la possi-
bilité d'une éventuelle adaptation de la nomenclature sur ce
point .

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

22029. - 6 avril 1987 . - M . Philippe Vasseur attire l'attention
de Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur les préoccupetions justifiées des infirmières et des infirmiers
libéraux face à l'évolution de leurs charges . Celles-ci prennent, en
effet, une telle importance que certains infirmiers se trouvent
dans l'obligation de travailler plus de six mois par an pour s'en
acquitter avec en contrepartie aucune garantie professionnelle en
cas de maladie ou d'accident . Aussi pour remédier à cette situa-
tion, il est indispensable, d'une part, de décider une revalorisa-
tion des actes et, d'autre part, de fixer un minimum de garanties
sociales . Les revalorisations des actes n 'ont pas suivi du tout
celles des charges ni celles des autres professions médicales
depuis plusieurs années d'où la nécessaire augmentation tarifaire.
Quant au minimum de garanties sociales, il pourrait être calculé
sur une base de revenu des trois dernières années et pour les
nouveaux praticiens sur la base du S .M .I .C. Il souhaite savoir si
de telles mesures sont d'ores et déjà à l'étude et, sinon, si le
Gouvernement entend prochainement procéder à une modifica-
tion du régime des infirmières et infirmiers libéraux car il insiste
sur le fait que la pérennité de la profession est en cause.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

Assurance maladie maternité
(prestations en nature)

14715 . - 15 décembre 1986 . - M . Jean-Louis Masson rappelle
à Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
tout l'intérêt que représente l'angioplastie coronaire transluminale
qui, après neuf ans d'existence, a fait la preuve de son efficacité.
Si elle permet de traiter certaines insuffisances coronaires chro-
niques, une de ses indications majeures, ces dernières années, est
la phase aiguë de l'infarctus du myocarde. Le nombre des angio-
plasties a triplé au cours de ces dernières années et, en France,
on comptera en 1986 antre 8 000 et IO 000 angioplasties . Le prix
de revient d'une angioplastie est très compétitif, environ 12 000
francs, contre 32 000 francs pour un pontage aorto-coronarien . Or
actuellement certains travaux montrent que 37 p. 100 des indica-
tions classiques des pontages aorto-coronariens relèvent de l'an-
gioplastie et peuvent donc être traitées de façon moins onéreuse.
Or en France le nombre de ballons de dilatation utilisés par
patient est de 0,7 p. 100, alors qu'es. Allemagne fédérale il est de
1,4 p . 100, au Bénélux de 1,5 p . 100 et aux U .S.A. de 1,7 p . 100.
Les chiffres de notre pays sont aussi bas parce que le matériel
d'angioplastie n'est pas pris en charge par la sécurité sociale (le
pontage coronarien l'est) . La France est au dernier rang des pays
européens dans ce domaine alors qui elle possède des équipes
d'une compétence et d'une expérience de premier plan . Si l'an-
gioplastie constitue une source de dépenses à court terme, elle
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tantes en diminuant le coût global relevant des malades corona-
riens . Il lui demande si elle entend se pencher sur ce problème .

24332. - 11 mai 1987 . - M . Jean-Louis Debré expose à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
que l'acte de base des infirmiers et infirmières libérales est
aujourd'hui tarifé à 13,30 francs . Cela signifie, concrètement,
qu'un praticien peut recevoir un patient ou se déplacer pour
13,30 francs seulement lorsque sa prestation se limite à des soins
A .M .I : I, ce qui correspond à une intramusculaire . Le caractère
dérisoire d'une telle rémunération n'échappe à personne, pas
même aux patients qui s'étonnent souvent d'a~'oir à régler une
aussi petite somme. Cette situation s'explique, sans doute, par le
mécanisme de tarification en vigueur, totalement indexé sur le
tarif de l'acte de base, de telle sorte qu'une augmentation de
celui-ci entraîne nécessairement une augmentation de tous les
autres tarifs dans les mêmes proportions . Une revalorisation d'en-
semble des tarifs semble s'imposer dans les meilleurs délais puis-
qu'ils n'ont pas été modifiés depuis le 15 février 1986 . Plus pro-
fondément, il parait nécessaire de relever très sensiblement !es
honoraires de soins A .M .I : !, de manière à mettre ceux-ci eu rap-
port avec la prestation effectuée . Il lui demande de bien vouloir
lui préciser ses intentions en la matière.

Réponse . - La revalorisation des honoraires des infirmiers et
infirmières libéraux est effectuée par le biais d'avenants tarifaires
à la convention nationale de cette profession, approuvés par
arrêtés interministériels . Ces avenants doivent être négociés entre
les parties signataires de la convention, à savoir les caisses natio-
nales d'assurance-maladie et les organisations syndicales repré-
sentatives de la profession . En approuvant les avenants tarifaires,
les pouvoirs publics tiennent compte le plus possible de la
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volonté commune des parties signataires, mais prennent égale-
ment en considération, après examen de l'évolution des condi-
tions d ' exercice propres à chacune des professions intéressées, les
objectifs économiques et financiers poursuivis par ailleurs . Des
négociations sont actuellement engagées entre les caisses natio-
nales et les organisations représentatives de la profession en vue
de soumettre aux pouvoirs publics des propositions de revalorisa-
tion tarifaire .

Famille (politique familiale)

22393. - 13 avril 1987 . - M. Joël Hart attire l'attention de
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur les difficultés que connaissent les parents de familles nom-
breuses qui, ayant élevé plusieurs enfants avec les avantages liés
à la notion de « famille nombreuse », voient soudain ces avan-
tages diminuer, voire disparaître, lorsqu'il ne reste plus que deux
enfants ou, à plus forte raison, un seul enfant à charge . S'il est
tout à fait louable qu'un effort soit fait en faveur de la natalité et
notamment du troisième enfant, il n'en reste pas moins vrai que
les parents ayant eu plusieurs enfants et ayant déjà fait cet effort,
par conséquent, doivent pouvoir élever le dernier avec les mêmes
facilités que les autres, tant en ce qui concerne les prestations
familiales que les autres avantages sociaux . Il lui demande donc
de mettre à l'étude cette question d'autant plus pénible parfois
que les difficultés ci-dessus énoncées concernent souvent des
parents âgés et rencontrant, dans le contexte économi que présent,
d'autres difficultés sociales.

Réponse. - Le Gouvernement est tout à fait conscient des diffi-
cultés que peuvent rencontrer les familles qui, ayant élevé plu-
sieurs enfants, n'en ont plus qu'un à charge au sens de la législa-
tion des prestations familiales . Cependant, les études menées
dans ce domaine ont montré que le maintien du service des pres-
tations familiales à ces familles entraînerait un surcoût considé-
rable et difficilement envisageable compte tenu de l'équilibre
financier actuel de la sécurité sociale . Dans ce contexte, accorder
le maintien de prestations familiales à ce type de famille ne
pourrait conduire qu'à la dispersion de l'aide monétaire dispo-
nible. En conséquence, le Gouvernement a choisi de concentrer
cette aide sur les familles qui en ont le plus besoin parce qu'elles
supportent les plus grandes charges, c'est-à-dire les familles nom-
breuses ainsi que celles ayant de jeunes enfants à charge. Le
Gouvernement a pris une série de dispositions dans le cadre du
plan famille : celui-ci sous son double aspect fiscal et prestataire
mobilise au total 12 milliards de francs . Pour la seule branche
famille, ce sont près de 6 milliards de francs qui sont consacrés
aux familles nombreuses (réforme de l'allocation parentale d'édu-
cation) et plus d'un milliard de francs affecté au développement
des modes de garde des jeunes enfants (création de l'allocation
de garde d'enfant à domicile) . Toutefois, les familles n ' ayant
qu'un seul enfant à charge peuvent continuer à bénéficier des
grandes prestations d'entretien que sont l 'allocation de logement,
l'allocation de soutien familial pour les familles monoparentales,
l'allocation d'éducation spéciale pour la charge d'un enfant han-
dicapé . Par ailleurs, les problèmes particuliers que connaissent les
familles dont les grands enfants poursuivent des études ou sont
confrontés au chômage sont pris en considération par le Gouver-
nement : en effet, en dehors du dispositif des prestations fami-
liales, d'autres législations prennent en compte ces situations . Il
en est ainsi du domaine de l'enseignement supérieur : le dispo-
sitif des bourses et des oeuvres sociales de l'enseignement supé-
rieur est à cet égard le plus adapté pour répondre aux besoins
des familles dont les enfants poursuivent leurs études . Il en est
de même de la législation fiscale qui prévoit des dipositions par-
ticulières lorsque les familles ont la charge de grands enfants . Par
ailleurs, le Gouvernement considère que les problèmes sociaux
qui se posent en matière de chômage des jeunes doivent prioritai-
rement être résolus dans le cadre de la politique conduite dans ce
domaine. Les mesures prises depuis 1986 témoignent de l'effort
engagé pour apporter une solution à ces situations de chômage,
tant par l'incitation à la création d'emplois, par l'insertion des
jeunes sur le marché du travail grâce à l ' exonération des charges
sociales et des déductions fiscales, que par la mise en oeuvre
d'une politique véritable de développement des emplois nou-
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Assurance maladie maternité : généralités
(caisses : Loire-Atlantique)

23591 . - 27 avril 1987. - Mme Élisabeth Hubert attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la
famille, sur la création, par la caisse primaire d ' assurance
maladie de Nantes, d'une association chargée du prêt de certains
matériels aux assurés sociaux . Il apparaît surprenant qu'un orga-
nisme public puisse ainsi concurrencer directement les profes-
sions concernées par ce type d'activité et dont nul ne conteste les
services rendus auprès des malades . La qualité des prestations
ainsi offertes par la C .P.A.M. reste, en outre, très relative (per-
sonnel non qualifié, matériel entretenu dans des conditions discu-
tables, disponibilité du personnel et du matériel limitée) . A
l'heure où l'on parle de meilleure gestion des caisses d'assurance
maladie et où l'on exige des professions de santé un effort
important, il reste anormal qu'un tel investissement soit pris en
charge par les caisses d'assurance maladie . Elle lui demande de
bien vouloir l'informer des mesures qu'il conviendrait de prendre
I cet égard.

Réponse. - Les problèmes de légalité, d'atteinte à l'équité dans
la concurrence, de qualité et de prix du service rendu que sou-
lève la mise en place et la gestion de l'appareillage par certaines
caisses d'assurance maladie font actuellement l'objet d'études
approfondies dans plusieurs instances . La caisse nationale d'assu-
rance maladie des travailleurs salariés, par décision du 16 sep-
tembre 1986, a lancé une enquête tendant à déterminer, en
concertation avec les représentants des organisations profession-
nelles concernées, la possibilité de mettre en place une
convention-cadre définisant les relations entre les caisses et les
fournisseurs privés. Parallèlement selon le voeu émis par la com-
mission consultative des prestations sanitaires (C .C .P.S .) un
groupe de travail a été mis en place récemment afin d'examiner
les conditions de distribution et de commercialisation des maté-
riels et appareils de traitement à domicile. En fonction des
résultats de ces travaux, la C .C.P.S. proposera des aménagements
du tarif interministériel des prestations sanitaires de nature à
remédier à certains inconvénients des conditions actuelles de
prise en charge qui semblent être à l'origine des initiatives prises
par les caisses. Dans l'attente des conclusions de ces travaux, des
mesures conservatoires ont été prises pour éviter le développe-
ment de situations locales préjudiciables à l'intérêt général.

Retraites : généralités (allocation de veuvage)

23752 . - 27 avril 1987 . - M . Philippe Sanmarco demande à
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille, si
elle envisage d'élargir les conditions d'accès à l'assurance veu-
vage, notamment en accordant à toutes les veuves, qu'elles aient
ou non élevé un enfant, le bénéfice de cette prestation.

Réponse. - Conscient des nombreuses difficultés auxquelles se
heurtent les conjoints survivants et après avoir établi le bilan de
la loi du 17 juillet 1980 relative à l'assurance veuvage, le Gouver-
nement a estimé prioritaire d'en étendre le bénéfice aux per-
sonnes veuves âgées d'au moins cinquante ans au moment du
décès de l ' assuré jusqu'à l'âge de cinquante-cinq ans auquel elles
peuvent bénéficier d'une pension de réversion . Il a accepté en ce
sens un amendement parlementaire lors de la discussion de la loi
n o 87-39 du 27 janvier 1987 dont les dispositions d'application
sont en cours d'élaboration . Cependant, cette modification ne
permet pas à la personne veuve sans enfant à charge ou qui n'en
a jamais élevé de bénéficier de l'assurance veuvage . En effet, l'as-
surance veuvage répond à un risque familial spécifique : celui
qu'encourt la mère de famille qui, parce qu'elle s'est consacrée
ou se consacre à l'éducation de ses enfants, ne dispose pas de
ressources suffisantes lors du décès prématuré de son conjoint et
doit donc recevoir une aide propre à lui permettre de s'insérer ou
de se réinsérer, dans les meilleures conditions, dans la vie profes-
sionnelle. Il n'est pas envisagé, dans l'immédiat, d'aller au-delà

Assurance maladie maternité : prestations
(prestations en nature)

23884 . - 27 avril 1987. - M. Xavier Dugoin appelle l'attention
de Ma:a le ministre délégué âu-pwr du ministre ues affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sauté et de la famille,
sur la situation des jeunes handicapés pour lesquels la médecine
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ne peut malheureusement améliorer les conditions de vie. Bien
évidemment, leurs parents essaient toutes les méthodes qui se
présentent à eux et, parmi celles-ci, la « méthode Patteming ».
Les médias se sont largement fait l'écho d'une telle pratique qui
fait appel au concours de nombreuses personnes bénévoles (en
moyenne 112) et demande également des examens cliniques
effectués en Irlande, ce qui entraîne des frais importants pour les
familles en question . Bien qu'il soit constaté des améliorations de
l'état des jeunes handicapés par l'emploi de cette méthode, la
sécurité sociale ne la reconnaît pas . Aussi il lui demande si l'on
envisage, à l'avenir, de prendre en compte - même partielle-
ment - les frais qu'engagent les parents des enfants concernés.

Réponse . - En application des articles L.332-3 et 8.332-2 du
code de la sécurité sociale, les caisses primaires ne peuvent, à
titre exceptionnel, et après avis du contrôle médical, rembourser
forfaitairement les soins dispensés à l'étranger que lorsqu'il est
établi qu'ils ne peuvent l'être sur le territoire français . Or il existe
en France des structures de soins spécialisés pour les enfants
handicapés . Les caisses peuvent néanmoins- accorder des aides,
sur le fonds d'action sanitaire et sociale, sous réserve que l'intérêt
médical de la thérapeutique soit prouvé.

Assurance maladie maternité : prestations
(politique et réglementation)

24336 . - l i mai 1987 . - M. Jacques Roux attire l'attention
Mme le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, charge de la santé et de la famille,
sur la situation concernant la maternité des femmes médecins
exerçant en médecine libérale. La couverture sociale pour une
grossesse normale est faible, compte tenu de la baisse d'activité
qui en résulte . La grossesse pathologique n ' est reconnue comme
telle qu'après 56 jours d'alitement, ce qui parait une exi gence très
préjudiciable pour la santé d'une femme enceinte exerçant une
profession. Il lui demande de bien vouloir préciser ses intentions
en vue d'améliorer la situation qui est faite à ces femmes-
médecins.

Réponse. - Les femmes médecins conventionnées dont l'activité
principale est considérée comme non salariée bénéficient des
prestations instituées par l'article 8 bis, de la loi ne 66-509 du
11 juillet 1966 modifié par la loi n e 82-96 du IO juillet 1982.
Elles peuvent ainsi percevoir une allocation forfaitaire de repos
maternel d'un montant égal au S.M.I.C . et une indemnité de rem-
placement servie pendant vingt-huit jours au maximum et égale
au coût réel du remplacement dans la limite• du S .M .I.C . En cas
de grossesse pathoiogique l'indemnité de remplacement et sa
durée sont augmentées de moitié . Lors des négociations sur la
convention médicale 1985, les pouvoirs publics se sont engagés à
doubler, en cas de naissances multiples, la durée du remplace-
ment indemnisable et le montant de l'indemnité correspondante.
En conséquence, le décret ne 86-506 du 14 mars 1986 a porté à
cinquante-six jours la durée maximale du remplacement indemni-
sable et a doublé le montant maximal de l'indemnité de rempla-
cement en cas de naissances multiples . les vingt-huit jours sup-
plémentaires ainsi accordés doivent être pris dans les 15 semaines
qui suivent la date de l'accouchement.

Prestations familiales .((llôcation au jeune en ,,t)

25912. - 8 juin 1987. - M. Georges Mesmin attire l'attention
de Max le ministre délégué auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la santé et de la famille,
sur les conditions d'attribution de l'allocation pour jeune enfant
en cas de naissances multiples . Pour le versement de cette presta-
tion, en application de l'article L. 531-1 du code de la sécurité
sociale, ne sont pris en compte que les mois de grossesse effectifs
et les premiers mois de l'enfant . Certes, les parents d'enfants
issus de naissances multiples peuvent cumuler pendant trois mois
l'allocation pour jeune enfant sous conditions de ressources, alors
que cette prestation est forfaiture pour les autres enfants. Mais
cette disposition ne répond que partiellement à la nécessité de
compenser les charges importantes générées par la survenance
d'une naissance multiple . C'est pourquoi il lui demande s'il ne
lui parait pas envisageable : de verser, en cas de naissance mul-
tiple, un nombre fixe de mensualités d'allocation pour jeune
enfant, ceci afin de prendre en compte la fréquente prématurité
de ces enfants ; d'allonger le délai pendant lequel le cumul de
plusieurs allocations pour jeune cnîaui tai passible , ~ a,,..,.r. . ..
les conditions de ressources exigées pour l'attribution de l'alloca-
tion pour jeune enfant sous conditions de ressources.

Réponse. - Le plan famille mobilise, dans son aspect fiscal et
prestataire, au total 12,45 milliards de francs dont 4 milliards
d'exemption et d'allégements fiscaux qui profiteront aux familles
les plus modestes, un milliard de mesures fiscales prenant en
compte les charges de toutes les familles nombreuses, près de
6 milliards pour favoriser la venue du troisième enfant et la
constitution de familles nombreuses, et enfin, plus d'un milliard
pour augmenter les possibilités de garde des enfants. Le Gouver
nement entend ainsi montrer sa volonté de prendre en compte les
intérêts de l'ensemble des familles . En ce qui concerne le pro-
blème des naissances multiples ou rapprochées, plusieurs préci-
sions peuvent être apportées . Certaines possibilités de cumul ont
tout d'abord été prévues, s'agissant des naissances multiples.
Ainsi une allocation pour jeune enfant est-elle versée pour
chaque enfant issu de ces naissances jusqu'à leur sixième mois de
vie (rappel sur les mensualités antérieures à la naissance et verse-
ment ensuite de trois mensualités sans condition de ressources et
de trois mensualités sous condition de ressources). Ce dispositif
doit permettre à la famille de s'adapter à sa nouvelle situation et
de prendre en compte les charges immédiates qui pèsent sur les
parents durant la période qui suit la naissance des enfants . Par
ailleurs, les problèmes spécifiques que rencontrent les familles
connaissant des naissances simultanées trouvent une réponse
adaptée dans les dispositifs d'action sociale des organismes débi-
teurs de prestations familiales destinés à alléger les tâches ména-
gères et maternelles . L'action sociale des caisses d'allocations
familiales au travers de l'assistance ménagère et maternelle joue
par conséquent un rôle très important dans ce domaine . S'agis-
sant du problème du nombre de mensualités d'allocation pour
jeune enfant, il est nécessaire de rappeler que l'allocation pour
jeune enfant de même que l'ancienne allocation au jeune enfant
qui subsiste au titre des dispositions transitoires,• ne peuvent être
comparées aux anciennes prestations qu'elles ont remplacées. En
effet, il s'agit désormais d'allocations servies mensuellement et
non plus par fractions . En tant que prestations mensuelles, l'allo-
cation au jeune enfant et l'allocation pour jeune enfant sont donc
soumises aux règles définies à l'article L .552-1 du code de la
sécurité sociale. Celles-ci prévoient que les prestations mensuelles
sont dues à partir du premier jour du mois civil suivant celui au
cours duquel les conditions d'ouverture du droit sont réunies.
Elles cessent d'être dues à partir du premier jour du mois civil
au cours duquel les conditions d'ouverture du droit cessent d'être
réunies (sauf - notamment -en cas de décès de l'enfant ou par
analogie en cas d'interruption de grossesse : le droit s'éteint au
premier jour du mois civil suivant ces événements) . Ainsi, en cas
de naissance prématurée ou tardive, les durées de versement de
l'allocation au jeune enfant ou de l'allocation pour jeune enfant
considérées comme normales peuvent en conséquence être
réduites ou augmentées selon les cas . Il faut préciser à cet égard
que l'allocation au jeune enfant de même que l'allocation pour
jeune enfant répondent à la volonté d'offrir aux parents une allo-
cation d'entretien versée régulièrement plutôt que des aides ponc-
tuelles versées par fraction et constituent de la sorte un progrès
pour les familles . Par ailleurs, il faut préciser que les seuils d'ex-
clusion définis pour les droits aux prestations familiales sous
condition de ressources sont très élevées . Ils permettent aisni à
plus de 85 p. 100 des familles nombreuses ayant au moins un
enfant de moins de trois ans de percevoir l'allocation au jeune
enfant ou l'allocation pour jeune enfant . Ces effets de seuils sont
considérablement limités par la variation des plafonds de res-
sources en fonction de la taille de la famille et leur adaptation à
des situations familiales nouvelles caractérisées par des pertes
soudaines de ressources . Des mécanismes d'abattement ou de
neutralisation des revenus permettent en effet de tenir compte
des changements intervenant dans la situation familiale.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais médicaux et chirurgicaux)

26161. - 8 juin 1987. - Mme Marie-France Lecuir attire l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, .chargé de la santé et de la
famille, sur sa décision d'autoriser les médecins à augmenter le
prix de leur consultation de 80 à 85 francs à partir du l er juin.
Elle lui demande si cette décision n'est pas inopportune, car elle
pèsera encore un peu plus sur les difficultés de la sécurité sociale
qui devra rembourser davantage les patients.

Réponse. - Compte tenu de l'effort contributif demandé à
toutes ics catégories sueinleà dans ic endos des mesures d'urgence
arrêtées au vu du rapport du comité des sages, le Gouvernement
a décidé de reporter du l u juin au l u septembre 1987 l'applica-
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' tien de la seconde étape de l'accord tarifaire du
16 décembre 1986, qui a notamment pour effet de porter la
valeur de la consultation de l'omnipraticien de 80 à 85 francs.

SÉCURITÉ SOCIALE

Sécurité sociale (cotisations)

3547. - 16 juin 1986. - M. Jacques Godfrain appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur le
cas suivant, dont la presse s'est fait l'écho. Un quadriplégique
perçoit, au titre de son très grave handicap, une pension d'invali-
dité complétée par-une indemnité destinée à lui permettre l'assis-
tance d'une tierce personne . Il a reçu dernièrement de l'adminis-
tration une notification lai enjoignant de régler les charges
patronales et l'avertissement qu'en cas de non-paiement celles-ci
subiraient une majoration . Ayant demandé à bénéficier de l'exo-
nération de ces charges, il lui a été répondu, lors de sa convoca-
tion à la caisse de sécurité sociale, que sa requête ne pouvait être
prise en considération, du fait qu' « il n'est pas aveugle » . Si un
tel avantage est particulièrement légitime pour un handicapé
aveugle, il apparaît invraisemblable qu'il ne soit pas étendu à des
infirmes, tel ce quadriplégique dont l'état nécessite aussi impéra-
tivement l'assistance d'une tierce personne . Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître s'il ne lui parait pas aussi logique
qu'équitable que la réglementation en vigueur soit modifiée d'ur-
gence, afin de prendre en compte des situations semblables à
celle qu'il vient de lui exposer.

Réponse. - L'article 38 de la loi n° 87-39 du 27 janvier 1987
portant diverses mesures d'ordre social a étendu le champ de
l'exonération de cotisations sociales dues à raison de l'emploi
rémunéré d'une tierce personne. C'est ainsi que l'article L . 241-10
du code de la sécurité sociale ouvre désormais dans sa nouvelle
rédaction le droit à l'exonération des charges patronales et sala-
riales à l'ensemble des personnes invalides se trouvant dans
l'obligation de recourir à l'assistance d'une tierce personne (titu-
laires de la majoration pour tierce personne et de l ' allocation
compensatrice) et aux familles bénéficiant du complément de l'al-
location d'éducation spéciale . Les personnes âgées peuvent égale-
ment bénéficier de ces dispositions, dans la mesure où elles per-
çoivent un avantage de vieillesse servi en application du code de
la sécurité sociale et où elles ont besoin d'une tierce personne.
Au-delà de soixante-dix ans, ces deux conditions ne sont plus
exigées . Cette extension permet de faire bénéficier de cette exo-
nération, qui sera accordée dans la limite de 6 000 francs par
trimestre de cotisations dues, la quasi-totalité des personnes que
leur état de dépendance place dans la nécessité d : faire appel à
l'assistance intermittente ou régulière d'une tierce personne dont
les droits aux prestations de sécurité sociale sont maintenus.

Sécurité sociale (cotisations)

• 7788. - 25 août 1986. - M. Michel Barnier appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur les
nombreuses demandes auxquelles ont à répondre, s'agissant des
renseignements concernant les charges sociales, les directeurs
d'écoles de ski ainsi que les moniteurs . Les intéressés sont en
effet tenus, depuis plusieurs années, de remplir des déclarations
mensuelles astreignantes pour la rédaction desquelles ils ne dis-
posent d'aucun concours administratif, en dehors de la période
d'activité d'hiver des écoles en cause . Il est à craindre que les
moniteurs, lassés par ces tracasseries, n'aient la tentation
d'exercer leurs occupations professionnelles de façon « indépen-
dante » avec toutes les conséquences qui pourraient en découler.
II lui demande s'il ne lui parait pas possible et souhaitable que
les salariés exerçant leur activité de façon saisonnière ne soient
pas dans l'obligation de communiquer mensuellement les rensei-
gnements les concernant mais qu'ils soient sollicités à cet effet
annuellement ou, à la limite, semestriellement.

Réponse . - Les salariés n'ont aucune formalité à accomplir à
l'égard des organismes de recouvrement du régime général de
sécurité sociale. Seuls les employeurs sont responsables des for-
malités liées au paiement des cotisations . Ces formalités se limi-
tent à la production d'un bordereau mensuel ou trimestriel non

nominatif à l'appui de chaque versement et à l'établissement en
début d'année d'une déclaration annuelle nominative . Si ces
documents peuvent encore faire l'objet d'un travail d'allégement
et de lisibilité et si le nombre d'informations demandées peut
encore être réduit, il n'en reste pas moins que le lien nécessaire
entre cotisations et droits des salariés impose certaines
contraintes administratives. II n'en va pas autrement dans
d'autres régimes de sécurité sociale et un changement de statut
des moniteurs de ski serait sur ce plan sans effet . Les services du
ministère des affaires sociales poursuivent leur effort pour alléger
les charges administratives des employeurs.

Sécurité sociale (caisses : Moselle)

8936 . - 22 septembre 1986. - M . Jean-Louis Masson appelle
l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale,
sur la nécessité d'augmenter les effectifs de l'U .R.S.S .A.F. de la
Moselle afin de permettre à cet organisme d'exercer son activité
dans des conditions satisfaisantes, ce qui n'est pas le cas compte
tenu du nombre actuel des personnes qui y travaillent . De plus,
cette situation empêche de donner satisfaction à de nombreuses
demandes de mutation.

Sécurité sociale (caisses : Moselle)

19222. - 23 février 1987. - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, que sa
question écrite n o 8936 parue au . Journal officiel, Assemblée natio-
nale, Débats parlementaires, questions, du 22 septembre 1986 n'a
toujours pas obtenu de réponse. En conséquence, il lui en renou-
velle les termes.

Sécurité sociale (caisses : Moselle)

26507. - 15 juin 1987. - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, que sa
question écrite n o 8936 parue au Journal officiel, Assemblée natio-
nale, Débats parlementaires, questions, du 22 septembre 1986,
rappelée sous le n° 19222 le 23 janvier 1987 n'a toujours pas
obtenu de réponse . En conséquence il lui en renouvelle les
termes.

Réponse . - La situation de l'Union pour le recouvrement des
cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales de la
Moselle, évoquée par l'honorable parlementaire, a fait l'objet
d'un examen approfondi . Les résultats de cette étude ont permis
d'établir que les moyens en . personnel dont dispose cet organisme
sont adaptés à la charge de travail à laquelle il doit faire face . La
création de postes supplémentaires à l'U .R .S .S .A.F. de Metz n'ap-
parait donc pas nécessaire et ne saurait se justifier, alors qu'un
effort général est demandé aux organismes de sécurité sociale du
régime général pour réduire leurs coûts de gestion administrative
et plus particulièrement leurs dépenses de personnel.

Sécurité sociale (cotisations)

14704. - 15 décembre 1986 . - M . Jean-Louis Debré attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale,
sur les curieuses conséquences du mode de calcul des cotisations
dues par les employeurs, quand ils pratiquent l'abattement sup-
plémentaire de IO p. 100 pour frais professionnels, sur les
salaires des ouvriers nourris le midi lorsque ceux-ci sont en
déplacement . Suivant que l'employeur règle directement le restau-
rateur qui a nourri ses salariés ou qu'il indemnise ses salariés sur
justificatif, le calcul des cotisations est en effet très différent.
Dans le premier cas, il y a lieu d'ajouter au salaire brut la valeur
de l'avantage en nature calculéé à raison d'une fois le minimum
garanti par repas, soit actuellement 14,04 francs. Dans le second
cas, il faut ajouter au salaire brut la valeur de l'avantage en
nature calculée à partir de la note du restaurateur, naturellement
bien supérieure au minimum ;;aranti . Cette seconde hypothèse est
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très fréquente pour les petits entrepreneurs du bâtiment dont les
salariés effectuent une mission très courte en plusieurs endroits,
par exemple pour des réparations. L'employeur, ne peut pas se
déplacer en plusieurs points pour régler le restaurateur et il doit
donc rembourser ses salariés sur justificatif. Ces petits entrepre-
neurs sont donc très défavorisés par rapport à ceux qui envoient
leurs salariés sur un même chantier pendant plusieurs semaines.
De manière générale, il apparaît que des subtilités déroutantes
autorisent une différence Importante de traitement pour des
situations strictement identiques en fait. Il lui demande si cette
différence importante de traitement peut se justifier à ses yeux et
s'il envisage de faire en sorte qu'il y soit mis fin.

Sécurité sociale (cotisations)

22172. - 6 avril 1987 . - M. Jean-Louis Debré s'étonne auprès
de M. le secrétaire d'État auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, de
n'avoir pas reçu de réponse à sa question n° 14704 publiée au
Journal officiel. Assemblée nationale, Débats parlementaires,
questions, du 15 décembre 1986, et relative au mode de calcul
des cotisations dues par les employeurs en fonction de la
manière dont sont réglés les frais de nourriture de leurs salariés.
Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - La jurisprudence de la Cour de cassation a pour
effet de diminuer les charges des entreprises qui pratiquent
l'abattement supplémentaire pour frais professionnels . Celles-ci,
en cas de paiement direct au restaurateur, n'ont à réintégrer dans
l'assiette des cotisations que la valeur forfaitaire de l'avantage en
nature et non la totalité du prix du repas . Pour mettre fin à cette
situation, une modification de l'arrêté interministériel du
26 mai 1975 serait nécessaire . Toutefois, une telle modification ne
pourrait que réaffirmer que l'application de la déduction fiscale
supplémentaire pour frais professionnels est exclusive de toute
autre déduction au même titre et implique la réintégration dans
l'assiette des cotisations de la totalité de sommes allouées aux
salariés - directement ou indirectement - pour les couvrir de ces
frais .

Sécurité sociale (caisses)

21065 . - 23 mars 1987. - M. Marcel Wacbeux attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'État auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur le
refus d'agrément de la convention collective nationale de travail
des personnels des sociétés de secours minières et de leurs unions
régionales autres que les agents des établissements sanitaires des
unions régionales et les cadres supérieurs et assimilés, signée le
30 octobre 1981 . Cette décision se traduit par le maintien de l'en-
semble des dispositions régissant les personnes concernées, mises
en oeuvre jusqu ' à présent sans revalorisation des carrières par
l'application de la grille des salaires des Charbonnages de France
dans sa totalité. De plus, il apparaît que certaines catégories
d'emplois tels les techniciens du domaine paramédical et infor-
matique ne sont pas reconnus dans le cadre de la convention
collective nationale. En conséquence, il lui demande les mesures
qu'il envisage de prendre pour permettre la mise en place d'une
nouvelle convention collective de travail des personnels des
sociétés de secours minières qui prenne en compte les nouvelles
classifications en vigueur dans les Charbonnages depuis 1982
pour les ouvriers et 1983 pour les employés et techniciens.

Réponse. - La nouvelle convention collective négociée par les
partenaires sociaux du régime minier, dont fait état l'honorable
parlementaire, et prévoyant de nombreux avantages nouveaux,
spécialement en matière d'avancement accéléré à l'ancienneté,
était incompatible avec la situation financière gravement défici-
taire du régime minier. Le ministre chargé de la sécurité sociale a
donc été contraint pour ces raisons de refuser son agrément.
Cette décision ne crée cependant pas plus de vide juridique que
n'en avait entraîné la dénonciation en 1978 de la précédente
convention. En ce qui concerne l'évolution des rémunérations des
personnels concernés, celle-ci continuera comme par le passé à
être fixée par les normes de progression salariale arrêtées par le
Gouvernement pour les organismes de sécurité sociale. Pour le
reste, les autres dispositions de la convention dénoncée (classifi-
cation, négociations, etc .) continueront à être appliquées de facto
par le régime minier, jusqu 'à l ' entrée en vigueur de la prochaine
convention . Mais le Gouvernement n'a aucun moyen pour se
substituer aux partenaire' onciaux en vue d'accélérer la mise au
point de cette dernière.

Assurance maladie maternité : prestations
«rais médicaux et chirurgicaux)

21892 . - 6 avril 1987. - M. Bernard Savy demande à M. le
secrétaire d'État auprès du ministre des affaires sociales et
de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, pour quelle raison
les statistiques officielles de l'assurance maladie des travailleurs
salariés continuent, en 1987, à publier dans leurs notes récapitu-
latives de dépenses mensuelles, dans la même rubrique « Actes
techniques cotés en K et KC », des actes totalement différents
qui ont été dissociés depuis l ' arrêté du 26 avril 1984, ce qui
empêche d'en tirer des statistiques exactes . Dans l'hypothèse où
il trouverait sa remarque fondée, il lui demande de bien vouloir
prendre les mesures nécessaires pour dissocier ces deux caté-
gories d ' actes médicaux.

Réponse . - Comme suite à l'arrêté du 26 avril 1984 modifiant
la nomenclature générale des actes professionnels des médecins,
des chirurgiens-dentistes, des sages-femmes et des auxiliaires
médicaux, qui a introduit la lettre clé K.C. pour la cotation des
actes chirurgicaux, la statistique mensuelle éditée par le départe-
ment statistique de la caisse nationale de l ' assurance maladie des
travailleurs salariés a distingué, depuis le mois de janvier 1985,
les données relatives aux dépenses d'assurance maladie pour les
soins cotés en K . et en K .C . Il est toutefois exact que la distinc-
tion entre les actes en K . et en K .C . est effectuée en masse et en
indice d'évolution par rapport à la période correspondante de
l'année précédente alors que les indices d'années complètes
mobiles en montants et en dénombrements regroupent encore
l'ensemble des actes en K . et en K .C.

Risques professionnels (prestations en espèces)

23056 . - 20 avril 1987. - M. Léonce Deprez attire l 'attention
de M. le secrétaire d'État auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur l'ap-
plication de l'article L. 442-4 du code de la sécurité sociale . En
effet, la rente prévue au conjoint, et éventuellement aux
orphelins, d'un mineur silicosé décédé est attribuée à la condition
que la silicose ait joué un rôle déterminant dans le processus
mortel . Conformément à l'article précité, c'est souvent l'autopsie
qui est ordonnée, même quand le mineur décédé était atteint
d'un taux de silicose très élevé et atteignant parfois 100 p . 100.
Les conclusions des médecins experts ayant pratiqué l'autopsie
font, dans la majorité des cas, plus apparaître le motif aggravant
que le motif déterminant de la silicose et, par conséquent, la
rente est refusée . Cet article stipsle aussi que « Si les ayants droit
de la victime s'opposent à ce qu'il soit procédé à l'autopsie
demandée par la caisse, il leur incombe d'apporter la preuve du
lien de causalité entre l'accident et le décès » ; autant dire que,
dans ce cas, la rente est refusée systématiquement . Il lui demande
s'il lui serait possible de faire procéder à la révision de cet
article, sans remettre entièrement en cause la juridiction existante
pour la réparation des maladies professionnelles, c'est-à-dire
admettre l'imputabilité du décès à la maladie professionnelle
lorsque le taux de celle-ci était très élevé.

Réponse. - La présomption de l'imputabilité au travail des acci-
dents survenus aux salariés, par le fait ou à l'occasion du travail
et des maladies qui répondent aux conditions définies dans les
tableaux de maladies professionnelles, est un principe fonda-
mental du système de réparation libérant le salarié ou ses ayants
droit de toute charge de preuve . Son champ d ' application doit,
par voie de conséquence, être strictement délimité . C'est pour-
quoi, selon une jurisprudence constante de la Cour de cassation,
dès lors qu'un décès ne peut être rapport: directement au travail,
il appartient aux ayants droit de la victime d'établir la preuve de
la relation de cause à effet entre l'accident du travail ou la
maladie professionnelle et le décès. Le recours à l'autopsie, orga-
nisé par l'article L. 442-4, est prévu à cette fin . A contrario, les
ayants droit ne peuvent refuser l'autopsie demandée par la caisse,
lorsque celle-ci l'estime utile à la manifestation de la vérité, sans
apporter, par tout autre moyen, la preuve de l'imputabilité du
décès à l'accident du travail ou à la maladie professionnelle . La
haute juridiction a admis, dans certains cas, l'imputabilité du
décès à la maladie professionnelle lorsqu ' il était établi que celle-
ci avait agi comme facteur aggravant de l'état de l'intéressé au
point que son action pouvait étre considérée comme détermi-
nante . Mais dans ces situations, au demeurant exceptionnelles, la
même charge de la preuve revenait aux demandeurs . Les pro-
blèmes médicolégaux de cette procédure n'ont échappé ni au Par-
lement qui, par la loi du 4 décembre 1974 (article L . 443 .1 du
code de la sécurité sociale), a institué une présomption simple en
faveur des avants droit d'un titulaire d ' une rente de 100 p. 100
avec majoration pour tierce personne, ni au Gouvernement qui,
plus récemment, a rappelé aux caisses de sécurité sociale par
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lettre du 18 avril 1986 « l'intérêt tout particulier que présente le
recours à la procédure d'expertise sur pièces lorsque l'autopsie
est demandée trop tardivement ou n'est pas absolument néces-
saire, compte tenu du dossier médical de la victime » . Une adap-
tation de la réglementation en vigueur est en outre envisagée en
ce sens et devrait être soumise prochainement à la commission
spécialisée des maladies professionnelles.

Assurance maladie maternité : prestations
(prestations en nature)

23984. - 4 mai 1987 . - M. Henri Bayard appelle l ' attention
de M. le secrétaire d'État auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur la
situation, digne d'un intérêt particulier, des personnes handi-
capées disposant de comme seule ressource, par rapport
aux mesures prévues dans le cadre de la maitrise des dépenses
d'assurance maladie . Compte tenu de la situation déjà préoccu-
pante des intéressés, il lui demande quelles dispositions peuvent
être prises pour éviter qu'ils ne subissent les conséquences finan-
cières qu' entraîne à leur égard ce plan de rationalisation.

Assurance maladie maternité : prestations
(ticket modérateur)

24549. - 11 mai 1987 . - M. Pierre Pasquini rappelle à M. le
secrétaire d'État auprès du ministre des affaires sociales et
de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, que les bénéficiaires
de l'allocation aux handicapés adultes sont affiliés, à titre per-
sonnel et obligatoire, au régime général d'assurance maladie,
conformément aux dispositions de l'article 42 de la loi no 75-534
du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes handi-
capées, cette affiliation entraînant la prise en charge de leurs
cotisations par l'aide sociale. Depuis qu'ont été prises les mesures
de rationalisation de l'assurance maladie, les handicapés titulaires
de ne sont plus systématiquement exonérés du ticket
modérateur, cette exonération ne s'appliquant qu'à la maladie
provoquant leur handicap. Ces handicapés n'ont généralement
pas !es moyens financiers nécessaires pour faire face aux charges
nouvelles qui leur sont imposées . H lui demande quelle est sa
position en ce qui concerne ce problème . Il apparaît souhaitable
que les intéressés puissent, comme par le passé, bénéficier de
l'exonération du ticket modérateur pour quelque maladie que ce
soit, dans la mesure, par exemple, où ils ont pour seules res-
sources l 'allocation aux handicapés adultes . S'il ne lui parait pas
possible de revenir à cet égard aux mesures applicables antérieu-
rement au l ,r janvier 1987, il souhaiterait, à tout le moins, que le
problème soit évoqué dans le cadre des états généraux de la
sécurité sociale qui doivent se tenir dans quelques mois.

Réponse. - La dégradation des comptes de l'assurance maladie
a conduit le Gouvernement à faire adopter un plan de mesures
de rationalisation de nature à contribuer à la sauvegarde de notre
système de protection sociale auquel les Français sont particuliè-
rement attachés . La dérive des dépenses de santé, fort préoccu-
pante, pourrait mettre en péril la survie même du système actuel
si l'on n'y apportait pas remède . II faut savoir qu' en 1986, face à
une inflation de 2,1 p. 100, les dépenses de santé auront aug-
menté de près de 10 p . 100 ; par ailleurs, en un peu plus de
dix ans, la part des dépenses pnse en charge en totalité par l'as-
surance maladie est passée de 58 à 74 p. l00 ; il est clair que
cette situation influe directement sur les circonstances qui sont à
l'origine de la très forte dérive des dépenses de soins : leur appa-
rente gratuité tend à accréditer l'idée que les moyens disponibles
sont illimités . Pour les malades atteints d'une affection longue et
coûteuse, il a paru équitable de recentrer l'exonération du ticket
modérateur sur le traitement proprement dit d'une telle affection
et de ne plus l'étendre, comme par le passé, à des soins manifes-
tement sans rapport avec elle. En revanche, la liste des affections
qui ouvrent droit à un remboursement à 100 p . 100 a été actua-
lisée et leur nombre porté de vira;-cinq à trente. En outre, un
arrêté du 30 décembre 1986, publié au Journal officiel du 22 jan-
vier 1987, prévoit l'exonération du ticket modérateur, sur avis
conforme du contrôle médical, pour le traitement des affections
de longue durée qui ne figurent pas sur cette liste en raison de
leur faible fréquence. Ces nouvelles dispositions se substituent
avantageusement à la prise en charge antérieure au titre de la
«26. maladie » qui donnait lieu à des difficultés de gestion aussi
bien qu'à des abus et dont l'extinction a été acceptée par le
conseil d'administration de la caisse nationale de l'assurance
maladie des travailleurs salariés . D'autre part, la participation des
assurés a été généralisée pour les médicaments à vignette bleue
qui ne sont pas habituellement destinés au traitement des
maladies graves. Cette règle générale souffre des exceptions car

certains médicaments remboursés à 40 p . 100 peuvent intervenir
dans le traitement de maladies graves et certaines personnes
dépourvues de couverture complémentaire éprouveraient des dif-
ficultés pour supporter ces dépenses . C'est pourquoi il a été ins-
titué, en même temps que la limitation générale à 40 p . 100 du
remboursement des médicaments à vignette bleue, une prestation
supplémentaire destinée aux assurés atteints d'une affection
longue et coûteuse permettant la prise en charge automatique du
ticket modérateur pour les spécialités liées au traitement de cette
affection sur avis du contrôle médical, dès lors que les ressources
du bénéficiaire sont inférieures à 82 430 F par an, ce plafond
etant majoré de 50 p. 100 pour le conjoint et par personne à
charge. Les caisses d'assurance maladie doivent rappeler aux
médecins et aux pharmaciens l'existence de ce dispositif de sau-
vegarde . Enfin, les caisses primaires d'assurance maladie ont la
possibilité de prendre en charge, au titre des prestations supplé-
mentaires sur leur fonds d'action sanitaire et sociale, la participa-
tion de l 'assuré dans tous les cas où l'insuffisance de ses res-
sources, compte tenu de ses charges familiales et des dépenses
occasionnées par la maladie, le justifie. Compte tenu de l'en-
semble de ces dispositions, le plan de rationalisation ne comporte
pas de dispositions particulières en faveur des titulaires de l'allo-
cation aux adultes handicapés.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

24017 . - 4 mai 1987 . - M. René Bouchon attire l'attention de
M. le secrétaire d'État auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur la
situation des handicapés, malades et invalides face au plan de
rationalisation de la sécurité sociale, notamment le décret
n e 86-1367 qui prévoit la réduction brutale du taux de rembour-
sement d'un nombre élevé de médicaments . La directive ministé-
rielle du 17 février 1987 déterminant les conditions d'attribution
d'une dix-neuvième prestation supplémentaire, à savoir une prise
en charge des médicaments remboursés à 40 p . 100 pour les
assurés qui bénéficiaient du taux de 100 p. 100 et dont les res-
sources n'excèdent pas un certain plafond, n'apporte pas de solu-
tion satisfaisante à grand nombre de bénéficiaires de l'allocation
d'adulte handicapé ou du minimum vieillesse assorti du fonds
national de solidarité. Cette suppression du ticket modérateur
aux personnes prises en charge à 100 p . 100 constitue une inéga-
lité sociale supplémentaire pour les personnes à revenus
modestes. De surcroît, le principe même qui considère les médi-
caments concernant les maladies circulatoires, digestives, pulmo-
naires, la sphère O.R.L ., le surmenage comme médicaments de
confort s'avère, dans bien des cas, fort contestable. En effet, en
refusant ces prescriptions médicales en raison des coûts impor-
tants qu'elles engendrent, certains patients sont amenés à être
hospitalisés ou placés en maison de retraite. En conséquence, il
lui demande quelles mesures il pense adopter afin d'apaiser les
craintes de tous les handicapés, malades, Invalides et personnes
âgées.

Réponse. - La dégradation des comptes de l'assurance maladie
a conduit le Gouvernement à faire adopter un plan de mesures
de rationalisation de nature à contribuer à la sauvegarde de notre
système de protection sociale auquel les Français sont particuliè-
rement attachés. La dérive des dépenses de santé, fort préoccu-
pante, pourrait mettre en péril la survie même du système actuel
si l'on n'y apportait pas remède. Il faut savoir qu 'en 1986, face à
une inflation de 2,1 p. 100, les dépenses de santé auront aug-
menté de près de IO p . 100 ; par ailleurs, en un peu plus de
dix ans, la part des dépenses prise en charge en totalité par l'as-
surance maladie est passée de 58 à 74 p . 100 ; il est clair que
cette situation influe directement sur les circonstances qui sont à
l'origine de la très forte dérive des dépenses de soins : leur appa-
rente gratuité tend à accréditer l'idée que les moyens disponibles
sont illimités . La participation des assurés a été généralisée pour
les médicaments à vignette bleue qui ne sont pas habituellement
destinés au traitement des maladies graves . Cette règle générale
souffre des exceptions car certains médicaments remboursés à
40 p. 100 peuvent intervenir dans le traitement de maladies
graves et certaines personnes dépourvues de couverture complé-
mentaire éprouveraient des difficultés pour supporter ces
dépenses. C'est pourquoi, il a été institué, en même temps que la
limitation générale à 40 p. 100 du remboursement des médica-
ments à vignette bleue, une prestation supplémentaire destinée
aux assurés atteints d'une affection longue et coûteuse permettant
la prise en charge automatique du ticket modérateur pour les
spécialités liées au traitement de cette affection, dès lors que les
ressources du bénéficiaire sont inférieures à 82 430 fiants par an,
ce plafond étant majoré de 50 p . 100 pour le conjoint et par
personne à charge. Les caisses d'assurance maladie doivent rap-
peler aux médecins et aux pharmaciens l'existence de ce dispo-
sitif de sauvegarde. Enfin, les caisses primaires d'assurance
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maladie ont la possibilité de prendre en charge au titre des pres-
tations supplémentaires sur leur fonds d'action sanitaire et
sociale, la participation de l'assuré dans tous les cas ou l'insuffi-
sance de ses ressources, compte tenu de ses charges familiales et
des dépenses occasionnées par la maladie le justifie . Compte
tenu de l'ensemble de ces dispositions, le plan de rationalisation
ne comporte pas de dispositions particulières en faveur des titu-
laires de l'allocation aux adultes handicapés ou du minimum
vieillesse . On remarquera toutefois que les titulaires de l'alloca-
tion supplémentaire du fonds national de solidarité bénéficient le
cas échéant, en vertu des articles L. 322-3 (5 . ) et R. 322-3 du code
de la sécurité sociale, d'une limitation à 20 p . 100 du taux du
ticket modérateur, à l'exception des taux de droit commun appli-
cables sur la pharmacie, et d'une exonération de toute participa-
tion en matière de frais de transport.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais pharmaceutiques)

25868 . - 8 juin 1987 . - M . Guy Hermier attire l'attention de
M. le secrétaire d'État auprès du ministre des affaires
sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale, sur les
légitimes inquiétudes des adhérents de l'Association française de
lutte contre la mucoviscidose quant aux modalités d'application
des décrets n°' 86-1377 et 86-1378 du 31 décembre 1986 . Les
mesures applicables depuis le ler janvier 1987 remettant en cause
des résultats durement obtenus depuis vingt-deux ans . Les
parents et les malades assument courageusement, avec une parti-
cipation particulièrement active, une lourde maladie qu'ils ne
pouvaient prévoir, les porteurs du gène responsable de la muco-
viscidose n'étant pas, dans l'état actuel de la science, dépistables.
N'ayant jamais été « assistés », ils se sentent frappés injustement.
En effet, malgré une reconnaissance de la mucoviscidose en tant
que maladie exonérante, les frais liés directement à son traite-
ment n'ont jamais été intégralement pris en charge à 100 p. 100.
Les médicaments dits de confort et les médicaments radiés du
remboursement constituent la base du traitement . Les dépenses et
les démarches supplémentaires viennent encore alourdir des
contraintes fin _nciéres, physiques et morales qui déjà sont sou-
vent à la limite du supportable. Afin d'aider ces parents qui lut-
tent avec acharnement pour que leur enfant vive et pour que
cette vie ait un sens, il lui demande de bien vouloir reconsidérer
les modalités d'application des décrets n°' 86-1377 et 86-1378,
notamment en accordant aux mucoviscidosiques le reclassement
des médicaments à vignette bleue, la réintégration sur la liste des
spécialités pharmaceutiques remboursables, des médicaments
dont la radiation a été prononcée par des arrêtés des 16 janvier
et I I mars 1987.

Réponse. - Le décret n e 86-1378 du 31 décembre 1986 n'a
jamais eu pour objet de supprimer le remboursement à
100 p. 100 des soins en rapport avec le traitement de la mucovis-
cidose, qui sont et restent pris en charge intégralement . Toutefois,
il ne semble pas contraire à l'équité que les soins dépourvus de
tout lien avec le traitement de cette affection exonérante soient
remboursés dans les conditions de droit commun et entraînent, le
cas échéant, le paiement du ticket modérateur. Le décret
n° 86-1378 du 31 décembre 1986, suivant en cela l'avis des parte-
naires sociaux gestionnaires de l'assurance maladie, permet de
différencier les frais de maladie selon qu'ils se rapportent ou non
au traitement d'une affection longue et coûteuse . L'établissement
du protocole de soins et l'inscription sur un ordonnancier spécial;
mis à la disposition des assurés concernés, des prescriptions rela-
tives au traitement de l'affection grave, doit permettre au corps
médical de tenir le plus grand compte de la diversité des situa-
tions pathologiques individuelles . Dans les cas difficiles, le doute
devra bénéficier au malade. De plus, lorsqu'il y aura divergence
d'appréciation sur le' programme thérapeutique, les médecins
conseils des caisses d'assurance maladie se concerteront avec le
médecin traitant avant d'engager les procédures d'expertise.
D'autre part, la participation des assurés a été généralisée pour
les médicaments à vignette bleue qui ne sont pas habituellement
destinés au traitement des maladies graves . Cette règle générale
souffre des exceptions, car certains médicaments remboursés à
40 p. 100 peuvent intervenir dans le traitement de maladies
graves et certaines personnes dépourvues de couverture complé-
mentaire éprouveraient des difficultés pour supporter ces
dépenses . C'est pourquoi il a été institué, en même temps que la
limitation générale à 40 p . 100 du remboursement des médica-
ments à vignette bleue, une prestation supplémentaire destinée
aux assurés atteints d'une affection longue et coûteuse permettant
la prise en charge automatique du ticket modérateur pour les
spécialités liées au traitement de cette affection, dés lors que les
ressources du bénéficiaire sont inférieures à 82 432 francs pal ait,
ce plafond étant majoré de 50 p. 100 pour le conjoint et par

personne à charge . Les caisses d'assurance maladie doivent rap-
peler aux médecins et aux pharmaciens l'existence de ce dispo-
sitif de sauvegarde.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais d'hospitalisation)

25903. - 8 juin 1987 . - M. Jean-Michel Dubernard attire l'at-
tention de M. le secrétaire d'État auprès du ministre des
affaires sociales et de l'emploi, chargé de la sécurité sociale,
sur le problème posé par le prélèvement du forfait hospitalier
chez les personnes percevant une allocation adulte handicapé
notamment dans les cas d'hospitalisation en milieu psychiatrique.
Les équipes soignantes de ce secteur craignent une réinsertion
difficile de leurs patients dans la société st ceux-ci se trouvent,
du fait de l'augmentation du forfait hospitalier, placés dans une
situation financière préoccupante au moment de leur sortie. Cer-
taines personnes relevant d'une hospitalisation de longue durée
qui perçoivent une A .A .H . sur laquelle est prélevé le forfait hos-
pitalier risqueraient en effet de ne plus pouvoir acquitter celui-ci
sachant que leur allocation est, à partir de 61 jours, amputée de
50 p. 100 . II lui demande s'il est réellement envisagé de doubler
le forfait hospitalier dans les centres spécialisés.

Réponse. - L'article 12 de la loi du 27 janvier 1987 portant
diverses mesures d'ordre social dispose que le montant du forfait
journalier hospitalier peut être modulé selon la durée du séjour,
la nature du service ou la catégorie de l'établissement d'accueil.
II a semblé en effet équitable de prévoir une majoration du for-
fait journalier lorsque l'établissement d'accueil se substitue au
domicile, du fait d'une hospitalisation très prolongée . De plus, la
participation de l'assuré varie, pour des pathologies voisines, du
seul montant du forfait journalier au paiement intégral des frais
d'hébergement, ce qui constitue une incitation parfois injustifiée
au placement dans les établissements les plus médicalisés . Néan-
moins, les modalités d'application de ce dispositif sont toujours à
l'étude, compte tenu notamment de la nécessité de respecter les
règles du minimum de ressources laissé à la disposition des diffé-
rentes catégories de personnes âgées ou handicapées et notam-
ment les dispositions de l'article R . 821-9 prévoyant le maintien
d'un minimum de 12 p. 100 de leur allocation p our les titulaires
de l'allocation aux adultes handicapés . Les mesures prises seront,
en tout état de cause, arrêtées après concertation avec le conseil
d'administration de la Caisse nationale de l'assurance maladie
des travailleurs salariés qui doit prendre prochainement un rap-
port sur la participation des assurés sociaux aux frais d'hospitali-
sation . Des mesures éventuelles de modulation du forfait journa-
lier ne pourraient en outre remettre en cause la politique menée
depuis de nombreuses années dans le domaine de la psychiatrie
visant à favoriser le traitement des malades mentaux en dehors
des structures strictement hospitalières.

Risques professionnels (prestations en espèces)

26191 . - 15 juin 1987 . - M. Christian Cabal rappelle à M . le
secrétaire d'État auprès du ministre des affaires sociales et
de l'emploi, charge de la sécurité sociale, que l'article
R . 434-37 du code de la sécurité sociale pose le principe du paie-
ment trimestriel des rentes d'accident du travail . Toutefois,
lorsque le taux d'incapacité permanente a été fixé à 100 p . 100, le
titulaire de la rente peut demander à' la caisse de sécurité sociale
débitrice que les arrérages lui soient versés mensuellement . Il lui
demande s'il ne lui parait pas envisageable que cette possibilité
de versement mensuel soit étendue aux veuves d'accidentés du
travail, et notamment lorsque la rente a été majorée pour faute
inexcusable de l'employeur.

Réponse. - A compter du ler octobre 1986, les rentes d'accident
du travail correspondant à un taux d'incapacité permanente supé-
rieur ou égal à 66,66 p . 100 ont été mensualisées . L'extension de
la mensualisation aux rentes correspondant à un taux d'incapa-
cité permanente élevé bénéficie ainsi aux accidentés les plus
atteints et répond à une demande légitime des assurés . En effet,
les rentes dont le taux est élevé sont d'un montant substantiel,
représentant souvent une partie importante du revenu des
assurés, voire la totalité de leurs revenus lorsqu'ils ne peuvent
exercer une activité professionnelle. II était équitable d'ajuster la
périodicité de cette ressource à la périodicité des dépenses des
assurés, le plus souvent mensuelle. Toutefois, en raison du coût
de gestion de la mensualisation, il n'a pas paru possible de
l'étendre aux rentes correspondant à des taux d'incapacité perma-
ncntc ni de !'étendre ans ayants droit . Les rentes de
ces derniers ne sont pas calculées sur un taux d'incapacité per-
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manente, mais représentent une indemnité forfaitaire, calculée
exclusivement en fonction d'un pourcentage du salaire annuel de
la victime et selon la catégorie de l'ayant droit (conjoint,
orphelin, ascendant). Elles ne sont pas visées par le 2' alinéa du
nouvel article R . 434-37 . Il n'est pas envisagé actuellement de
modifier le dispositif réglementaire.

TOURISME

Tourisme et loisirs (politique et réglementation)

24421 . - l l mai 1987 . - M . Bernard Lefranc appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'indus-
trie, des P. et T. et du tourisme, chargé du tourisme, soi la
commission départementale de l'action touristique . Il souhaite
connaître le texte l'ayant instituée et le devenir de cette commis-
sion.

Réponse. - C'est par décret n . 65-1048 du 2 décembre 1965 que
la commission départementale d'action touristique avait reçu les
attributions préalablement exercées par diverses commissions
existantes à l'échelon départemental et traitant notamment du
camping, des hôtels, des restaurants et des entrepreneurs de
grande remise et de tourisme. Son rôle de conseil du préfet dans
un grand nombre de procédures touchant aux divers secteurs du
tourisme (classements, déclassements d'établissements, octroi de
licences, homologations d'offices de tourisme) et d'une manière
générale dans toutes les affaires touristiques relevant des attribu-
tions de l'Etat a été reprécisé par le décret n° 85-249 du
14 février 1985.

Enseignement (rythmes et vacances scolaires)

24534 . - 11 mai 1987 . - M. Jacques Godfrain expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie, des P. et
T. et du tourisme, chargé du tourisme, que le tourisme est
devenu, dans de nombreuses régions françaises, une des pre-
mières activités économiques . D'ailleurs, il contribue au niveau
national à l'équilibre de la balance commerciale et permet de
créer, chaque année, de nombreux emplois . Un mauvais étale-
ment des vacances a, en matière de tourisme, de graves consé-
quences économiques et sociales. Ainsi, en 1987, tout équilibre
dans le fonctionnement des stations de tourisme, et tel est le cas
en particulier de celles de l'association « Vacances Auvergne-
Limousin » (V.A .L.), a été rompu à cause de deux dispositions
du calendrier scolaire : vacances de Pâques trop tardives affai-
blissant fortement la demande de vacances de neige sur de telles
dates ; vacances d'été resserrées sur huit semaines utiles, ce qui
entraîne pour les seuls villages V .A .L . et leur pays d'accueil la
perte de 2 000 semaines de fréquentation par rapport aux années
antérieures, soit une baisse d'activité de près de 9 p . 100 sur la
saison d'été. Les familles sont d'ailleurs les principales victimes
de cette absence de véritable étalement des vacances . Des dispo-
sitions nationales malheureuses prises en ce domaine peuvent
desservir gravement l'activité touristique et anéantir les efforts
d'investissement et d'organisation réalisés. Pour ces raisons, il lui
demande, en accord avec son collègue M . le ministre de l'éduca-
tion nationale, que des efforts plus grands soient faits pour
aboutir à une plus large amplitude des choix de dates de
vacances, particulièrement pour les familles ayant des enfants
scolarisés.

Réponse. - Le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'indus-
trie, des P. et T. et du tourisme, chargé du tourisme, est particu-
lièrement attentif aux effets de la programmation du calendrier
scolaire sur l'économie touristique . Bien que le calendrier scolaire
ne soit pas le seul facteur de concentration des congés (la ferme-
ture des entreprises et la qualité de l'accueil ayant aussi des
effets importante,), il influe considérablement sur l'activité touris-
tique. Le secrétaire d'Etat chargé du tourisme a appelé l'attention
du ministre de l'éducation nationale sur les conséquences de la
programmation de ce calendrier en matière d'économie touris-
tique . Lors des réunions de concertation qui se sont déroulées
avant la fixation du calendrier des congés pour l'année sco-
laire 1987-1988, certaines dispositions préconisées par le secré-
taire d'Etat chargé du tourisme ont été retenues, notamment
celles relatives au zonage des vacances d'hiver. A l'initiative de
son administration un sondage doit permettre de procéder à une
analyse des facteurs déterminant le choix des dates de congés des
vacanciers français . La programmation du calendrier scolaire doit
tenir compte de demandes multiples, diverses. voire contradic-
toires . Le secrétariat d'Etat chargé du tourisme s'attache à faire
valoir auprès du ministre de l'éducation nationale les intéréts

iociaux et économiques tant des professionnels et des associa-
tions que des vacanciers eux-mémes, dans la limite de la compa-
tibilité des intéréts respectifs de tous les secteurs concernés.

TRANSPORTS

Transports fluviaux (voies navigables)

23167 . - 20 avril 1987 . - M . Xavier Dugoin attire l'attention
de M. le ministre de l ' équipement, du logement, de l'aména-
gement du territoire et des transports sur le mauvais ::. :-etien
des voies navigables . En effet les panneaux délimitant les che-
naux sont souvent cachés par la végétation, voire emportés par le
courant et certaines embarcations se sont échouées au milieu de
la Seine - notamment entre Varennes et Champagne-sur-Seine -
les propriétaires des bateaux ayant dû quitter l'embarcation pour
l'alléger et la pousser pendant plusieurs mètres . Ne parlons pas
des canaux dont les berges sont souvent effondrées et le tirant
d'eau (mouillage) souvent plus théorique que réel . Dans les
écluses, aucun effort visible n'est fait pour faciliter l'amarrage
des bateaux pendant le remplissage ou le vidage du sas, alors
qu'à peu de frais il serait possible de faciliter cette opération
effectuée souvent après une gymnastique périlleuse ! Nous
assistons actuellement à une renaissance de la navigation fluviale
de plaisance . II en est de même pour le transport fluvial de mar-
chandises qui est le plus économique et qui a l'avantage de
désencombrer les routes. Aussi il lui demande quelles mesures
seront prises pour améliorer les voies navigables ou tout au
moins pour les entretenir régulièrement. - Question transmise d
M. le ministre délégué auprès du ministre de /équipement, du loge-
ment, de l'aménagement du territoire et des transports, chargé des
transports.

Réponse . - Dans le contexte particulièrement difficile que nous
connaissons à l'heure actuelle, les idées directrices qui inspirent
la politique en matière de voies navigables sont d'accorder la
priorité absolue à l'entretien et à la restructuration du réseau
existant, seules étant poursuivies, en matière d ' investissement, les
opérations engagées dans le cadre des contrats de plan . C'est à
cette fin que, dès la mi-1986, la répartition des crédits inscrits au
budget a été réexaminée et a permis de dégager en faveur de la
restauration du réseau 33 millions de francs d'autorisation de
programme dont 21,48 pour le seul service de la navigation de la
Seine, le budget 1987 a bien entendu été établi sur les mêmes
bases prioritaires . Par conséquent les mesures prises, nécessitées
par la politique budgétaire voulue par le Gouvernement, l'ont été
dans le sens demandé.

Transports aériens (compagnies)

23185 . - 20 avril 1987 . - M. Pierre Weisenhorn interroge
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, sur les grèves à répétition frappant
Air Inter depuis le début de l'année 1987 . Il souhaiterait en
connaître les motivations ainsi que les salaires et avantages com-
paratifs pratiqués par les différentes catégories de personnel au
sol et dans les airs par rapport à la République fédérale d'Alle-
magne.

Réponse. - S'agissant du personnel au sol de la compagnie Air
Inter aucun mouvement de grève n'a été suivi du l e' janvier au
14 juin 1987. A l'appel des confédérations syndicales C.G .T.
et C .F.D.T., une partie de ces personnels s'est associée à la
journée de protestation conduite, le 25 juin 1987, contre une pro-
position de loi tendant à majorer le montant des retenues sala-
riales en cas de grève des agents de l'Etat, et de certains établis-
sements et entreprises publiques. Pour ce qui concerne le
personnel navigant technique quatre mouvements de grève ont
perturbé le fonctionnement normal de la compagnie, le
9-10 février, 10-II avril, 27-28 mai et 29-30 juin . Ces actions
revendicatives ont été suivies par la moitié des personnels
concernés, et avaient pour but de protester contre les nouvelles
conditions de pilotage à deux dans les airbus A 320 qui doivent
être prochainement mis en ligne, alors que le pilotage à deux est
adopté par la quasi-totalité des compagnies aériennes pour ce
type d'avion . Enfin, certains personnels navigants commerciaux
ont suivi trois grèves d'une journée pour revendiquer l ' établisse-
ment d'un protocole spécifique sur les conditions du service à
bord . La compagnie Atr Inter a récemment procédé à une étude
comparative de ses coûts par rapport à ceux de ses homologues
européennes . D'aprè s cette étude, il apparaît qu'en matière dc.
personnel navigant technique la compagnie a des coûts rapportés
au siège-kilomètre offert supérieurs d'environ 50 p . 100 à ceux de
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la moyenne des grandes compagnies européennes . Ce désavan-
tage comparatif est plus faible pour le personnel navigant com-
mercial (plus 15 p. 100 par rapport à la moyenne des compagnies
européennes). Les différences de structure de réseaux des compa-
gnies expliquent une partie de ces écarts . Il convient de noter
cependant que l'étude évoquée plus haut a montré que le coût
total par siège-kilomètre offert d'Air Inter était inférieur de
23 p. 100 au coût moyen des compagnies européennes sur leur
réseau européen . Une partie de cet écart s'explique par les carac-
téristiques propres des réseaux de chaque compagnie, et par le
fait que les coûts d'Air Inter sont sensiblement inférieurs à ceux
des autres compagnies européennes pour certains postes de
dépenses (frais commerciaux par exemple).

S.N.C.F. (gares : Puy-de-Dôme)

23492 . - 27 avril 1987 . - M. Pierre Pascallon i:ttire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, sur le fait que de nombreux
wagons usagés et inesthétiques restent depuis de nombreuses
années en bout de quai dans la gare de Brassac-les-Mines . Il lui
demande donc d'intervenir auprès de la direction générale de la
S.N .C.F., pour mettre fin à cette situation, qui, si elle durait,
donnerait une mauvaise image de marque de l'ancien bassin
minier de Brassac-les-Mines.

Réponse. - Lorsque la S .N .C .F. possède des wagons vétustes ou
en excédent par rapport aux besoins du trafic des marchandises,
elle les retire du service . Ils sont alors stationnés sur les voies de
garage disponibles . Ces matériels sont ensuite proposés à la vente
pour réemploi ou ferrailiage . C'est ainsi que trente-quatre wagons
ont été garés à Brassac-les-Mines (Puy-de-Dôme), dont un pre-
mier lot de vingt-six a été vendu à un démolisseur et lui a été
livré le 26 mars dernier. Les huit derniers wagons ont été
attribués le 25 mai 1987 à un démolisseur et vont lui être remis
très prochainement .

S.N.C.F. (lignes)

24345. - II mai 1987 . - M . Roger Combrisson fait part à
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, de son inquiétude, ajoutée à
l ' émotion intense motivée par les évènements répétés survenus sur
le réseau S.N .C.F. banlieue sud-est, dont le dénouement tragique
de deux d'entre eux affecte tout particulièrement des familles de
l ' Essonne . S'associant à la légitime volonté de ces familles de
faire toute la clarté sur les circonstances de ces accidents, il attire
son attention sur le contexte de tension généralisée dans les
trains de banlieue, en se référant aux nouvelles décisions de sup-
pression d'emplois prises par la direction de la S .N.C .F . Est-il
concevable en effet que la mise en place de brigades de contrôle,
soumises à des interventions ponctuelle ;. spécifiquement basées
sur la répression, se fasse au détriment de la sécurité permanente
dont ont besoin les usagers et que réclament les cheminots ? A ce
contexte s'ajoute l'annonce de la fermeture durant la période
d'été de plusieurs gares en amont et en aval de Corbeil-Essonnes,
alors que la situation exige au contraire la présence plus impor-
tante des cheminots, tant en équipe régulière dans les trains,
qu'au départ de ceux-ci et qu'au niveau de l'accueil dans les
gares, pour faire prévaloir un service public de qualité et sécuri-
sant . En conséquence, il lui demande de faire cesser les pratiques
actuelles de répression, de renforcer les effectifs des cheminots
pour assurer une meilleure sécurité, d'annuler la décision de fer-
meture pendant la période des vacances des gares de Saint-
Fargeau, Coudray-Montceaux, Villabé, Essonnes-Robinson,
Grand-Bourg, Moulin-Galant, Boutigny, Thomery, Chartrettes,
Fontaine-le-Port et Champagne-sur-Seine.

Réponse. - A la suite des accidents tragiques évoqués, survenus
sur le réseau Sud-Est de la S.N .C .F. banlieue, des informations
judiciaires pénales ont été ouvertes pour en déterminer les
causes . Ces procédures sont en cours et n'ont pas établi jusqu'à
présent qu'une quelconque irrégularité soit imputable aux agents
de la S .N.C.F. Le contrôle des titres de transport est devenu
indispensable depuis que les usagers bénéficient du libre accès
aux trains. Mais, si la mission des contrôleurs est identique dans
toutes les régions S.N .C.F., sur le réseau de la banlieue pari-
sienne, plus qu'ailleurs, les agents chargés du contrôle doivent
faire face à un double phénomène : l'augmentation des fraudes et
l ' attitude plus agressive des fraudeurs . Ceci a conduit la S .N .C .F.
à affecter un plus grand nombre d'agents au contrôle et à les
regrouper en équipes . La présence de ces groupes de contrôle

dans les trains et les gares est ressentie par les usagers en situa-
tion régulière comme un facteur de sécurité. Pour leur permettre
de remplir au mieux leurs missions, les agents de contrôle reçoi-
vent une formation spécifique grâce à laquelle ils sont en mesure
de faire face aux divers incidents . Par ailleurs, il convient de sou-
ligner qu'aucune gare n'est fermée au trafic pendant la période
d'été . Seule se trouve provisoirement suspendue la vente des
billets dans certaines petites gares ou stations, ce qui s'explique
par la baisse du taux de fréquentation de ces gares en période
estivale . Toutefois, la S.N.C .F. met en œuvre tous les moyens
nécessaires pour que les usagers ne soient pas gênés pai ces
mesures : pendant la fermeture des points de vente, les contrô-
leurs assurent la vente des billets dans les trains au même pi,s
qu'aux guichets. De plus, la clientèle habituelle de ces gares uti-
lise essentiellement des abonnements « carte orange » pour ses
déplacements domicile-travail ; or la vente des coupons mensuels
est assurée dans la plupart des gares ainsi que dans les stations
de métro, et les usagers sont informés par affiche de la possibilité
de commander des billets par téléphone à une gare désignée.
Ainsi, les voyageurs ne devraient-ils pas subir de gêne significa-
tive du fait de la fermeture temporaire des points de vente de
certaines petites gares.

Transports (versement de transport)

24648. - 18 mai 1987 . - M. Roland Blum attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, sur l'article 5 de la loi n° 73-640
du Il juillet 1973 autorisant certaines communes à rembourser
les versements aux employeurs qui justifient avoir effectué, .l titre
gratuit, le transport de leurs salariés sous certaines conditions.
Or, par suite de divers mouvements sociaux, grève des transports
en commun, etc ., certaines entreprises ont dû assurer le transport
de leur personnel pendant parfois plus d'une semaine. II semble-
rait que la loi précitée ne puisse être appliquée dans ce cas de
figure . En conséquence, il lui demande quelles conditions il envi-
sage de prendre afin que les entreprises puissent se voir rem-
bourser par leur municipalité de leur participation financière au
transport dans la mesure où ceux-ci enregistrent une carence
dans le service qu'ils devraient assurer.

Réponse . - Le remboursement du versement transport concer-
nant les salariés transportés par les entreprises est soumis aux
conditions suivantes : le transport doit être intégral, collectif et
gratuit. Le législateur a visé en outre le seul transport domi-
cile-travail effectué de manière régulière . II apparaît dans ces
conditions qu'un transport occasionnel et exceptionnel réalisé
pendant une durée de quelques jours n'ouvre pas droit à un rem-
boursement du versement transport par la collectivité concernée.

S.N.C.F. (lignes : Bretagne)

24858 . - 18 mai 1987 . - M. Didier Chouat appelle l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, sur l'avenir de la ligne ferroviaire
Saint-Brieuc-Pontivy-Auray : le classement en trafic restreint
pour les marchandises entre Auray et Loudéac a été annoncé à la
suite du vote du conseil régional en faveur de la suppression de
la desserte ferroviaire voyageur entre Pontivy et Loudéac
(puisque cela a pour conséquence la diminution du personnel des
gares) : à partir du l u janvier 1988, entre Auray et Pontivy-
Loudéac, interviendrait donc la suppression de la ligne à « voie
unique à la signalisation simplifiée ». Le passage en trafic res-
treint signifie que les interventions, les dépannages, etc., ne se
feront plus seulement qu'à partir de la gare d'Auray : cela entraî-
nera une perte de ponctualité et de régularité horaire d'achemine-
ment pour les entreprises . En outre, la diminution corrélative des
travaux d'entretien empêcherait toute utilisation ultérieure de la
ligne, par exemple pour des voyages touristiques. En consé-
quence, il lui demande d'intervenir pour éviter cette mesure pré-
judiciable et pour favoriser la circulation des marchandises par
l'axe transversal nord-sud de la Bretagne centrale.

Réponse. - Les décisions relatives à la consistance des services
d'intérêt régional de voyageurs appartiennent désormais au
conseil régional de Bretagne dans le cadre de la convention
signée avec la S.N .C .F. pour l'exploitation de l'ensemble de ces
services . La desserte fret restera assurée par fer sur l'ensemble de
ligne Saint-Brieuc - Auray. Le régime d'exploitation du trafic
marchandises circulant sur cette ligne serait modifié pour tenir
compte de l'affectation exclusive de cette ligne à l'achemin ement
de marchandises . L'application du régime de trafic restreint lié à
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cette situation qui fait craindre à l'honorable parlementaire une
dégradation de la qualité de service pour les chargeurs situés sur
cette ligne est, selon la S.N.C .F ., sans conséquence sur le nombre
de circulations et sur les horaires d'enlèvement ou de mise à dis-
position. L'importance du trafic de cette zone d'activité fait par
ailleurs l'objet d'une attention toute particulière de la S.N .C.F.
qui s'attache à y maintenir une desserte de qualité . En ce qui
concerne l'incidence de ces mesures sur d'éventuels projeta de
mise en circulation de trains touristiques sur cette action de ligne,
il convient de rappeler que le cahier des charges de la S.N .C.F.
prévoit la possibilité pour les collectivités territoriales regroupées
en syndicat de demander à la S .N .C.F . qu'elle mette à leur dispo-
sition une ligne ou section de ligne . Les conditions juridiques et
financières de cette mise à disposition et les modalités selon les-
quelles la S .N.C.F. assure le contrôle technique de l'exploitation,
des installations et du matériel sont réglés par convention passée
entre la S.N.C.F., les collectivités territonales intéressées et la
personne morale désignée par ces collectivités pour assurer l'ex-
ploitation touristique de la ligne . La plupart des chemins de fer
touristiques circulent sur des lignes fermées à tout trafic ou assu-
rant uniquement des dessertes marchandises . La circulation de
trains touristiques sur la ligne Auray - Pontivy - Loudéac s'effec-
tuerait donc dans les mêmes conditions que la plupart des trains
de ce type . En tout état de cause, conformément aux principes
définis par son cahier des charges et aux objectifs fixés par le
contrat de plan, la S.N .C.F., dans le cadre de son autonomie de
gestion, est responsable du bon emploi de ses moyens en per-
sonnel et de ses moyens matériels et financiers . Elle se doit
d'améliorer en permanence sa productivité, et ce, afin de
retrouver d'ici 1989 l'équilibre de ses comptes.

Transports urbains (R.A .T.P. : personnel)

24968. - 18 mai 1987. - M. Georges Sarre interroge M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'équipement, du loge-
ment, de l'aménagement du territoire et des transports,
chargé des transports, sur les attributions dévolues aux contrô-
leurs de la R .A.T.P . Le lundi 4 mai 1987, vers 17 h 15, lors d'un
contrôle effectué sur la ligne d'autobus 347 (Bobigny préfec-
ture - Montfermeil hôpital) dans la commune de Livry,Gargan, à
hauteur de l'avenue Chanzy, quatre agents de la R .A.T.P. ont fait
détourner l'autobus de son parcours réglementaire pour conduire
un passager dépourvu de titre de transport au commissariat de
Livry-Gargan . Est-il acceptable de porter ainsi préjudice à plu-
sieurs dizaines de passagers alors qu'il était possible de verbaliser
le passager contrevenant sur place ou de le faire descendre à
l'arrêt le plus proche 7 C'est pourquoi il lui demande de lui indi-
quer sur quelles dispositions réglementaires et légales se fondent
certains personnels de la R .A .T.P. pour détourner un autobus de
son itinéraire habituel et interpeller des usagers.

Réponse. - Le 4 mai dernier, quatre agents de la R .A .T.P . ont
détourné l'autobus 347 (Bobigny préfecture - Montfermeil hôpital)
de soi parcours habituel . Ce détour n été motivé par l'attitude de
trois voyageurs en situation irrégulière qui, lors du contrôle
effectué par ces agents, ont refusé non seulement d'acquitter le
montant de l'amende transactionnelle, mais aussi de présenter
une pièce d'identité pour un règlement ultérieur, proférant même
des insultes et des menaces à l'égard des contrôleurs de la
R.A .T.P. Ceux-ci n ' ont eu alors d'autre solution que de conduire
les contrevenants au commissariat le plus proche afin de
« requérir l'assistance d'un officier ou d'un agent de police judi-
ciaire », comme le précise l'article 529-4 du code de procédure
pénale, et obtenir ainsi les renseignements demandés . Cette inter-
vention était donc justifiée, et n'a - du reste - perturbé le service
en aucune façon, l'autobus n'ayant subi aucun retard du fait de
cet incident.

à Versailles-Chantiers et de un train pour 1 770 usagers à Saint-
Quentin-en-Yvelines . On notera également que la desserte vers
Invalides ne se fait qu'à partir de la gare la plus au Nord de
l'agglomération . Il lui demande quels sont les projets et l'échéan-
cier de leur réalisation prévus par la S .N .C .F. pouf améliorer les
transports en commun à partir de Rambouillet d'une part, de
La Verrière d'autre part en direction de Montparnasse, Inva-
lides-La Défense.

Réponse. - Les trafics des gares de Versailles-Chantiers et
Saint-Quentin-en-Yvelines peuvent être difficilement comparés,
les dessertes de ces deux gares, n'étant pas de même type : en
effet, si la gare de Saint-Quentin-en-Yvelines n'est desservie que
par des trains de banlieue, la gare de Versailles-Chantiers l'est
également par des trains de grandes lignes, en direction ou
venant de Bretagne ; il s'agit par ces dispositions de permettre
aux usagers de la banlieue ouest de se rendre en Bretagne, sans
être contraints d'effectuer un détour par Paris . Par contre, si l'on
ne prend en considération que les trains de banlieue, les des-
sertes de l'une ou de l'autre gare sont pratiquement équivalentes.
Plusieurs projets, et en particulier un projet de liaison directe
entre Saint-Quentin-en-Yvelines et la Défense, visent à améliorer
la desserte de la banlieue ouest. Les décisions ne pourront être
prises que dans le cadre de la préparation du X' Plan, après
concertation entre l'Etat, la région Ile-de-France et la S .N .C .F.

Transports urbains (R.A .T.P. : métro)

25532. - 1 « juin 1987 . - M. Jacques Oudot attire l'attention .
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, sur l'apparition et le développe-
ment au sein du métro parisien d'une population qui représente
un facteur de risques pour la sécurité des usagers : clochards,
commerçants et artistes plus ou moins réguliers, petits trafiquants
trouvent dans le métro un lieu de vie qui privilégie leurs activités.
Il lui demande quelles sont les mesures envisagées, en accord
avec son collègue M . le ministre délégué auprès du ministre de
l'intérieur, chargé de la sécurité, pour remédier à cette situation.

Réponse . - Consciente du développement de la présence d 'élé-
ments marginaux dans l'enceinte du métro parisien et des risques
entraînés pour la sécurité de ses usagers, la R.A.T.P. met en
oeuvre les moyens nécessaires pour s'opposer à l'installation des
clochards et vagabonds sur les quais et dans les couloirs de cor-
respondance. Aussi la régie procède-t-elle tous les jours avec l'as-
sistance de la préfecture de police à l'évacuation des clochards.
Pour certaines stations, les ramassages ont lieu trois fois par jour.
Toutefois, cette procédure se heurte à la capacité limitée des
centres d'hébergement. De plus, ce problème ne saurait être réglé
par la simple expulsion des intéressés qui leur laisse la possibilité
de récidiver dans un délai le plus souvent très bref. La résolution
de cette situation passe par la mise en oeuvre de mesures sociales
et humanitaires à l'égard de personnes dans le dénuement . Pour
remédier aux actes délictueux auxquels une population marginale
est susceptible de se livrer, les services de surveillance du métro
ont été renforcés : les brigades de protection et de sécurité du
métro effectuent chaque jour de 6 h 30 à I h 30 des rondes de
surveillance dans l'ensemble du' réseau souterrain en accentuant
leur action dans les stations à risques . Ces missions de préven-
tion et d'intervention sont essentiellement effectuées par des gar-
diens en uniforme ; des équipes en civil sont plus particulière-
ment chargées d'arrêter en flagrant délit les auteurs d'infractions.
En outre, chaque fois que leurs sujétions de service le permettent,
des renforts de gendarmerie participent à ces missions de surveil-
lance .

S.N.C.F. (tarifs voyageurs)

S.N.C.F. (lignes : Ife-de-Fronce)

25328. - 25 mai 1987 . - M. Guy Malandain appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué aupréa du ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé des transporta, sur l'insuffisance de la des-
serte ferroviaire de la ville nouvelle de Saint-Quentin-en-Yvelines
et de la gare de La Verrière en particulier . A titre d'information,
il lui rappelle qu'entre 6 heures et 9 heures du matin, la gare de
Versailles-Chantiers est desservie par 41 trains, (12 sur les Inva-
lides, 29 sur Montparnasse) pour 89 000 habitants et
24 134 usagers, alors que les trots gares de l'agglomération nou-
velle sont desservies par 18 huit trains (8 sur les Invalides, 10 sur
Mortps ..rn s se) potsr ••.ne population de 114000 habitants et
31 813 usagers . Le rapport est donc de un train pour 590 usagers

25650 . - I « juin 1987 . - M . Jean Oehler rappelle à M . le
ministre délégué auprès du ministre de l'équipement, du loge-
ment, de l'aménagement du

	

territoire

	

et

	

des transports,
chargé des transports, la question no 12115 que M . Jacques
Douffiagues avait posée le 10 février 1979 à son prédécesseur,
attirant son attention sur les dispositions publiées dans le Journal
officiel du 30 août 1966, qui limitent le champ d'application de
l'article 7 de la loi du 29 octobre 1921 relatif aux abonnements
spéciaux dits abonnements de travail, autorisés par le ministre
des transports au bénéfice des travailleurs, employés et ouvriers
justifiant qu'ils ont à accomplir chaque jour le trajet du lieu de
leur résidence au lieu de travail et retour : « La limitation
actuelle à soixante-quinze kilomètres conduit à exclure de cette
tarificatiuu suciaie un nombre de plus en plus grand de salaries,
compte tenu de l'éloignement grandissant entre les lieux de rési-
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dence et les lieux de travail . Ces dispositions restrictives pénali-
sent notamment les Orléanais travaillant à Paris, comme les Pari-
siens travaillant à Orléans, alors que ces navettes représenteraient
près de 3 000 personnes . Aussi lui demande-t-il les dispositions
que compte prendre le Gouvernement pour étendre les disposi-
tions de l'article . 7 de la loi du 29 octobre 1921 à une distance
supérieure aux soixante-quinze kilomètres actuellement retenus .»
Dans sa réponse, le ministre des transports justifiait le refus du
Gouvernement d'augmenter la limite des soixante-quinze kilo-
mètres par l'existence d'abonnements ordinaires comportant des
réductions comparables à celles que prévoient les cartes hebdo-
madaires de travail . La S .N.C.F . ayant ces dernières années aug-
menté plus sensiblement les abonnements en question que le tarif
de base du kilomètre en 2' classe et ayant projeté de doubler
progressivement leurs prix dans les quelques années à venir, il lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour répondre
aux arguments exposés le 10 février 1979 et qui redeviennent, du
fait de la S .N.C .F., d'une actualité brûlante, compte tenu de la
détérioration du marché de l'emploi qui a contribué à accroître
sensiblement le nombre de trajets quotidiens domicile-travail, et
de l'impossibilité absolue qu'auront nombre de ménages à sup-
porter les augmentations massives projetées . Il lui demande enfn
de bien vouloir lui faire connaître le montant de l'indemnisation
de la S.N.C .F. au titre des abonnements hebdomadaires de tra-
vail (article 7 de la loi du 29 octobre 1921 et article 20 bis de la
convention Etat-S .N .C .F.) de 1972 à 1986, en francs courants et
en francs constants.

Réponse. - Les abonnements hebdomadaires de travail sont une
tarification à caractère social instauré par la loi du
29 octobre 1921 ce qui signifie que l'Etat supporte la perte de
recettes subie par la S.N.C .F. du fait de son application. Pour
cette raison toute extension de cette tarification qui serait suscep-
tible d'accroître le nombre de ses bénéficiaires et, par là m@me,
des charges pesant sur le budget de l'Etat est exclue dans la
mesure où le Gouvernement a le souci de diminuer les dépenses
publiques. La compensation versée au titre des abonnements heb-
domadaires de travail à la S.N .C .F . Sréseau principal) a été la
suivante, de 1972 à 1985 (dernier exercice connu) :

En millions de francs

se rapportant à l'ordonnance ne 58-1310 du 23 décembre 1958,
les décrets n° .71-125 du Il février 1971 et n a 72-1269 du
30 décembre 1972, portant règlement des conditions, des
contrôles et des pénalités d'infractions du pointage et à la rému-
nération des temps de travail des personnels salariés du transport
(entre autres), il apparaissait que le « livret individuel de
contrôle » remis à chaque salarié selon le « registre de déli-
vrance » étaient les documents adaptés au contrôle horaire des
employés du transport sanitaire, ce qui a été confirmé par le
rappel du ministère des transports du 15 février 1979 et par le
décret du 26 janvier 1983 . Le 22 octobre 1986, a été publié au
Journal officiel le décret n° 86-1130 du 17 octobre 1986, modifiant
« les dispositions concernant l'appareil de contrôle dans le
domaine des transports par route » . Dans l'esprit du texte, il
semble s'agir seulement des modalités d'application et de
contrôle des chronotachygraphes et des véhicules assujettis . Mais
le texte conclut : « . . . les décrets n a 71-125 et ns 72,1269 en ce
qui concerne l'appareil de contrôle sont abrogés. . . » Les véhicules
de transport sanitaires n'étant pas assujettis selon le décret du
17 octobre 1986, il lui demande si l'abrogation des décrets
de 1971 et 1972 n'aboutit pas, en fait, à une déréglementation
totale . En effet, tous les constats d'infractions en ce domaine,
bien que conformes à la jurisprudence, deviennent inutiles et les
sanctions inapplicables, ce qui peut constituer un risque de
fraudes et d'abus . En conséquence, il lui demande également les
mesures qu'il entend prendre pour remédier à cette situa-
tion . - Question transmise d M. k ministre délégué auprès du
ministre de l'équipement, da logement, de l'aménagement du territoire
et des transports, chargé des transports.

Réponse . - Les transports sanitaires sont dispensés, comme par
le passé, de l'obligation d'utilisation d'un appareil de contrôle
s'ils répondent à la définition de l'article 4-8 du règlement
C.E.E . n e 3820-85 du 20 décembre 1985 ; à savoir les véhicules
spécialisés affectés à des tâches médicales . En ce qui concerne les
documents manuscrits de contrôle, les conducteurs des ambu-
lances demeurent soumis à leur tenue, en application du
décret n e 83-40 du 26 janvier 1983 . En conséquence, les conduc-
teurs desdits véhicules doivent présenter à toute demande des
agents de contrôle soit un livret individuel de contrôle, soit un
horaire de service, qui sont destinés notamment à attester la
durée du travail du personnel roulant et au contrôle de celle-ci.

Francs courants Francs constants 1985

1972	 53 188,2
1973	 54 178,3
1974	 62,3 180,9
1975	 75 194,8 25847.
1976	 80,2 190,2 M . le1977	 87,4 189,5 du log
1978	
1979 ... .. . . . . . .

96,8
101

192,5
181,4 ports,

1980 . . . . .. ... . . 101,7 160,8 les chô
1981	 145,5 202,7 pas de

billets1982	 188,8 235,3 ci

	

est1983	 213 242,2 raison1984	 238,2 252,1 aux déc
1985	 272,8 272,8 un nom

Ce tableau permet de constater qu'en francs constants l'Etat
supporte une charge de plus en plus lourde au titre des abonne-
ments hebdomadaires de travail . Les arguments développés en
1979 par le ministre des transports, et qui expliquaient les raisons
pour lesquelles il n ' apparaissait pas possible de répondre favora-
blement à la question écrite visée par M. Oehler, ont dû paraître
suffisamment convaincants à tous les ministres qui se sont suc-
cédés jusqu'en 1986 puisqu'aucun d'eux n'a décidé de modifier le
système dans le sens souhaité par l'honorable parlementaire.
S'agissant précisément des abonnements commerciaux au-delà de
75 kilomètres, si leur prix a subi une augmentation d'environ
8 p. 100 à la fin du mois d'avril 1987, la S .N .C .F. a l'intention de
n'effectuer au cours des années prochaines qu'un rattrapage
modéré, bien loin du doublement parfois évoqué . La réforme de
structure qui sera prochainement engagée par la S .N .C .F. aura
d'ailleurs lieu à coût constant pour les actuels abonnés et offrira
davantage de souplesse aux utilisateurs d'abonnements, en parti-
culier ceux dont la fréquence des déplacements est variable.

Transports (transports sanitaires)

25720. - ter juin 1987 . - M. Pierre Bourguignon attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'équipement, du logement, de
l'aménagement du territoire et des transports sitr la situation
suivante. Scion les articles L. 200-1 à L 365 du code du travail,

S.N.C.F. (tarifs voyageurs)

- 8 juin 1987 . - M. Denis Jacquat attire l'attention de
ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
ment, de l'aménagement du territoire et des trans-
hargé des transports, sur l' injustice flagrante qui touche
eurs non indemnisés . Ceux-ci, en effet, ne bénéficient

a réduction de 25 p . 100 accordée par la S .N .C .F. sur les
e train à l'occasion des départs en congé, alors que celle-
ccordée aux chômeurs indemnisés et aux salariés. En
es difficultés dûes à la situation de l'emploi et par suite
sions réglementaires réduisant la durée d'indemnisation,
re de plus en plus important de Français risquent d'être

Réponse. - Le tarif spécial des billets d'aller et retour de congé
annuel en vigueur sur le réseau de la S.N.C.F. en faveur des
travailleurs salariés a été, en septembre 1981, étendu aux chô-
meurs bénéficiant d'une prestation, servie par le régime d'assu-
rance chômage (Assedic), dont le montant ne dépasse pas un cer-
tain plafond . Le maintien de cette réglementation stricte résulte
du fait que les réductions à caractère social, dont le billet de
congé annuel, donnent lieu à une contribution financière sup-
portée par le budget de l'Etat . Leur extension à un nombre plus
grand de bénéficiaires nécessiterait un accroissement des
dépenses de l'Etat ce qui n'est pas envisageable dans la conjonc-
ture actuelle, le Gouvernement s'efforçant, au contraire, de dimi-
nuer les dépenses publiques. Toutefois, à défaut de pouvoir satis-
faire aux conditions d'attribution du billet de congé annuel, les
usagers disposent de tarifs commerciaux créés par la S .N.C .F.
offrant, pour certains, une réduction équivalente . C'est le cas du
billet de séjour qui est une tarification individuelle, accordant à
ses titulaires une réduction de 25 p . 100 sur le plein tarif, en
période bleue, pour des voyages aller-retour ou circulaires d'au
moins 1 000 kilomètres, le retour ne pouvant s' effectuer qu'après
une période comprenant un dimanche ou une fraction de
dimanche ou jour férié légal.

touchés par cette mesure. La situation des chômeurs, déjà injuste
en soi, risque donc d'être aggravée par des disparités de ce type.
En conséquence, il lui demande si une mesure pourrait être envi-
sagée afin que l'égalité des droits en matière de réduc-
tion S .N.C.F. soit rétablie.
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Météorologie (fonctionnement)

26473. - 15 juin 1987 . - M . Gérard Welzer attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'équipement,
du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports, chargé des transports, sur les inquiétudes que font naître
auprès des utilisateurs des services de la météorologie nationale,
les réductions d'effectifs dans les services de la météorologie. Il
lui demande de lui indiquer quelles mesures il envisage de
prendre pour que soit maintenue la qualité du service public.

Réponse. - La météorologie nationale, comme la plupart des
autres services de L'Etat, voit ses effectifs réduits dans le cadre
de la nécessaire déflation des dépenses publiques, garantie d'une.
restauration des grands équilibres économiques . II n'apparaît pas
que cette réduction mesurée et progressive mette en cause la qua-
lité du service rendu au public et aux utilisateurs spécifiques . Ce
mouvement, qui n'affecte pas au demeurant les personnels en
fonction, mais qui porte sur le non-remplacement d'un certain
nombre de départs, est accompagné du développement vigoureux
de méthodes d'exploitation plus productives, assises sur des équi-
pements performants associant l'informatique et les transmissions
automatisées . C'est ainsi, en particulier, que le réseau de mesure
des paramètres météorologiques, traditionnellement nourri par
des observations humaines, est désormais alimenté, dans des pro-
portions significatives, par des mesures effectuées par des stations
automatiques déportées, pour toutes les valeurs physiques . Au
nombre de 115 à la fin de 1984, elles étaient 167 à la fin de 1985.
De même, les observations et transmissions qui étaient réalisées
jusqu'en 1985 par des équipes de la météorologie nationale sur
les navires France I et France lI ont été remplacées par celles
qu 'effectuent les stations automatiques embarquées sur des
navires de commerce, qui ne nécessitent plus désormais, que la
présence d'un personnel très réduit de maintenance . Par ailleurs,
facteur fondamental d'allégement des tâches de prévision, Je sys-
tème Météotel, unique au monde dans le genre - fruit d'une coo-
pération étroite entre l'administration et l'industrie - dont dispo-
sent en 1987 la plupart des centres et stations, permet de
présenter aux prévisionnistes les images les plus récentes du
satellite Météosat et celles des radars météorologiques, ainsi que
leur animation, grâce aux logiciels puissants élaborés par le ser-
vice central d'exploitation. Enfin, et non des moindres parmi les
illustrations de ces avancées technologiques, la mise en œuvre,
prévue pour 1987, du réseau de télécommunications informatisées
de la météorologie (R.E.T.I .M.) permettra d'alléger de façon
considérable le travail des personnels en station. On peut estimer
qu'ainsi dégagés d'une partie des tâches matérielles , les per-
sonnels de la météorologie nationale pourront effectivement
répondre, sans dégradation des conditions de travail, aux
demandes de plus en plus nombreuses de fourniture de presta-
tions spécifiques exprimées par des usagers de tous les secteurs
de l'économie, demandes dont la croissance affirme de façon évi-
dente le rôle du service public de la météorologie.

S.N.C.F. (tarifs voyageurs)

27779. - 6 juillet 1987. - M. Bernard Lefranc appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des
transports, chargé des transports, sur les conséquences pour les
usagers de la S .N .C .F. de la réforme du titre 1 « des abonne-
ments . Dans le cadre de cette réforme, il est prévu la création
d'un droit de souscription annuel dont le montant au l e, juillet
serait fixé à plus d'une fois et demie le prix d'une mensualité.
Une telle modification qui a pour but de masquer une augmenta-
tion des tarifs de 100 p . 100 sur quatre ans va provoquer dans de
nombreux foyers de salariés des difficultés financières supplé-
mentaires .

S.N.0F. (tarifs voyageurs)

27901 . - 6 juillet 1987 . - M. Georges-Paul Wagner attire l'at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire et
des transports, chargé des transports, sur le projet de réforme
des abonnements de la S .N .C .F. du titre I., (à libre circulation)
et du titre III (à demi-tarif) qu'il entend mettre en place le
1 « août 1987 . Ce projet, qui contraint les abonnés à acquitter un
forfait semestriel ou annuel et à acheter plusieurs types de billets
(un billet demi-tarif ou huit billets demi-tarif ou un forfait men-
suel à libre circulation), ne présente-t-il pas l'inconvénient pour
les usagers abonnés,devant se rendre tous les jours à leur travail,
très loin de leur domicile (au-delà des soixante-quinze kilomètres
de la carte de travail), de coûter 20 p. 100 de plus que ce qui
était payé au début de l'année 1987 pour le seul forfait à libre
circulation . La hausse des tarifs ne compromet-elle pas l'effort de
lutte contre l'inflation prôné par le Gouvernement ? Les moda-
lités financières de cette tarification ne devraient pas dépasser
l'augmentation générale des prix. Les abonnés usagers actuels qui
ont déjà gravement et injustement souffert des grèves de
décembre 1986 doivent-ils étrc, une fois encore, pénalisés.

Réponse. - La S.N.C.F. a constaté, depuis quelques années, une
augmentation de la fréquence et de la longueur des déplacements
quotidiens par le train, qui est liée, en particulier, au fait .qu'une
part croissante de la population a investi dans sa résidence prin-
cipale et s'attache à ne pas changer de domicile. En outre, l'aug-
mentation du nombre, de la vitesse et du confort des trains a
renforcé cette tendance à l'accroissement de la fréquence des
déplacements des abonnés et a accru le déséquilibre entre les
dépenses et les recettes résultant de ce tarif dont le prix n'avait
pas été calculé à l'origine pour des déplacements aussi fréquents.
Les abonnements à libre circulation, dits « titre 1 », offrent, pour
des voyageurs utilisant le train tous les jours, une réduction de
l'ordre de 70 à 80 p . 100 qui ne permet pas à la S .N.C .F. de
couvrir ses coûts, même en ne considérant que la part marginale,
celle-ci ne recevant aucune compensation pie l'Etat pour ces titres
de transport qui n'entrent pas dans le champ des tarifs sociaux.
Il convient cependant, compte tenu de la stabilité et de la fidélité
de cette clientèle, de n'effectuer un rattrapage que sur un rythme
modéré . C'est ainsi que, lors de la hausse du l e, mai, le pourcen-
tage autorisé a été limité à une augmentation de 7 à 8 p. 100.

RECTIFICATIF
Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),

n° 28 A .N . (Q) du 13 juillet 1987

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 4057, Ife colonne, 11' ligne de la réponse à la question
n o 21858 de M . Bruno Chauvierre à M . le ministre de l'équipe-
ment, du logement, de l'aménagement du territoire et des trans-
ports.

Au lieu de : « . ..(création de centres multimédia) . sont d'ailleurs
en cours d'expérimentation . . . ».

Lire : « ...(création de centres multimédia) ou de production
audiovisuelle (soutien aux producteurs de pays et aux radios
locales) sont d'ailleurs en cours d'expérimentation . .. » .
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